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ADMINISTRATION    DE   LA    BOSNIE-HERZÉGOVINE 
DEPUIS    1883 


L'administration.  —  Les  Codes.  —  L'organisation  foncière.  —  Les  questions 
agraires.  —  La  dime.  —  Le  paiement  en  argent.  —  Misère  et  émigration.  — 
Immigration  germanique.  —  La  lutte  du  Gouvernement  contre  le  nationalisme 
serbe.  —  Les  protestations.  —  La  visite  du  Prince  Rodolphe. 

La  lutte  contre  l'Eglise  orthodoxe.  —  Le  Consistoire  ecclésiastique.  —  Le  Pope. 
Les  certiHcats.  —  Le  clergé  contre  le  peuple.  —  La  propagande  catholique.  — 
Triste  état  moral  des  paysans. 

Le  Mémoire  à  l'Empereur  du  23  novembre  1806.  —  La  députation.  —  M.  Jef- 
tanovich.  —  Les  difhcultés.  —  Réponse  de  l'Empereur.  —  Mémorandum  du 
19  mars  1897.  —  M.  de  Kallay.  —  La  stagnation  du  commerce  des  deu.\ 
Provinces.   —   Les   fêtes  religieuses.  —  Saint  Sava. 

L'agitation  au  sujet  de  la  question  religieuse.  —  La  démarche  des  habitants 
auprès  du  Patriarche  de  Constantinople,  —  Le  refus  du  Patriarche.  —  L'Ins- 
truction Publique.  —  L'âuie  des  enfants.  —  L'administration  autrichienne 
et  les  Musulmans.  —  Les  Vakoufs.  —  La  presse.  —  La  censure. 

Les  fonctionnaires  :  Croates,  Polonais,  Allemands.  —  Les  avocats.  —  L'espion- 
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nage.  —  Les  idées  de  M  de  Kallav.  —  Ilidji'.  —  L'inondation  de  1896  et 
la  mission  de  Mme  de  Kallay.  —  Misère  malérielle  du  pays.  —  Absence  de 
droits  politiques.  —  ?«ouveaux  Mémorandums.  —  Les  chemins  de  fer  aulri- 
cbiens.  —  Misère  morale.  —  Le  l'ays  des  Pleurs. 


LWutrlche-IIonçric,  en  arccplant  les  cliarg^es  de  Toccupa- 
tion  et  (le  1  administration  de  la  Bosnie-Heizég^ovine,  avait 
assumé  une  responsabilité  qui  eût  \m  tourner  .à  son  honneur 
et  à  sa  çloire,  si  l'esprit  selon  lequel  elle  avait  conçu  sa  mis- 
sion avait  été  empreint  d'une  grande  largeur  de  vues  et  de 
l'intérêt  même  de  la  population  que  l'Europe  lui  avait  con- 
fiée. 

Mais  le  Gouvernement  de  Vienne  ne  considéra  jamais,  dans 
les  affaires  de  Bosnie  et  d'Herzégovine,  que  son  intérêt 
propre.  L'administration,  qui  avait  immédiatement  suivi 
l'occupation  et  que  nous  avons  étudiée  plus  haut  jusqu'en 
l'année  1883,  n'avait  tenu  nul  compte  des  désirs  et  des  inté- 
rêts des  habitants  du  pays.  Les  mesures  prises  au  delà  de 
cette  date  ne  changèrent  pas  de  caractère,  et  ce  fut  toujours 
dans  l'unique  intérêt  de  la  Puissance  Danubienne  que  se  fit 
l'administration  des  deux  Provinces. 

Il  restait  encore  beaucoup  à  faire.  Le  Cabinet  de  Vienne 
navait  pris  tout  d'abord  que  les  mesures  qui  paraissaient  les 
plus  pressantes.  Maintenant,  il  allait  s'exercer  à  étendre  le 
champ  d'action  de  l'administration  générale  du  pays.  Il  s'at- 
tacha à  codifier  les  différents  éléments  de  Droit  civil  existant 
dans  les  coutumes  du  pays,  ainsi  que  dans  la  législation 
turque.  Un  Gode  de  procédure  civile  fut  confectionné  ;  le 
Gode  d'instruction  criminelle  du  12  octobre  1880  fat  rem- 
placé, à  cause  de  ses  lacunes,  par  un  autre  Code  du  15  juin 
1891 .  Un  Code  de  commerce  avait  été  calqué  d'après  le  Code 
hongrois. 

Pour  l'organisation  de  la  propriété  foncière,  des  lois  sur 
les  immeubles  furent  promulguées,  concernant  les  titres  de 
propriété,  le  cadastre,  les  livres  fonciers.  Des  registres 
hypothécaires  furent  créés.  Une  loi  fut  faite  sur  la  propriété 
forestière. 
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Les  questions  agraires  avaient,  en  Bosnie-Herzégovine, 
pris  une  particulière  acuité.  Le  plus  grand  nombre  des  petits 
paysans  cultivateurs  étaient  des  tenanciers.  Ils  devaient, 
chaque  année,  livrer  au  propriétaire  le  tiers  de  leur  récolte 
comme  redevance.  A  l'État,  ils  devaient  payer  la  dime  à 
titre  d'impôt.  L'estimation  de  ces  redevances  devait  être 
effectuée  par  un  employé  du  Gouvernement,  mais  appel 
pouvait  être  fait  au  Tribunal  du  Département.  Gomme  cette 
manière  de  faire  avait  suscité  de  nombreux  abus  et  créé  un 
réel  mécontentement,  le  Gouvernement  Autrichien  adopta 
une  règle  nouvelle,  et  décida  que,  dorénavant,  l'estimation 
de  la  prestation  due  au  propriétaire  se  ferait  d'après  l'esti- 
mation de  la  dîme.  Le  propriétaire  devait  être  présent  aux 
opérations  de  l'expertise. 

Ce  fut  aux  Sous-Préfets  (1)  que  revint  dorénavant,  dans 
chaque  commune,  le  soin  de  nommer  la  Commission  qui 
procédait  à  l'évaluation  de  la  dime.  Cette  assemblée  était 
composée  de  quatre  personnes  :  le  dimier,  qui,  dans  une 
évaluation  basée  sur  les  données  que  des  documents  anté- 
rieurs ou  la  coutume  lui  dictaient,  proposait  le  chiffre  des 
évaluations;  il  était  assisté  d'un  délégué  du' Sous-1'réfet,  de 
l'Aga  i'2)  et  enfin  d'un  représentant  du  Kmète. 

Gomme  l'évaluation  de  la  dime  devait  servir  de  base  à 
l'évaluation  de  ce  qui  était  dû  au  propriétaire  lui-même,  l'in- 
térêt de  celui-ci  était  de  faire  adopter  par  le  fisc  les  chiffres 
les  plus  élevés,  de  telle  sorte  que  l'État  et  les  propriétaires  se 
trouvaient  unis  pour  augmenter  leur  part  et  ruiner  les  fer- 
miers (Kmètes) . 

On  avait  eu  soin,  par  une  mesure  adroite,  d'introduire 
dans  la  Commission  un  représentant  du  Kmète,  afin  d'em- 
pêcher les  réclamations   qu'aurait    pu   soulever,   parmi  les 


(1)  L'Autriche-Hongrie  avait  en  effet  maintenu,  en  Bosnie-Herzégovine,  Ic- 
ancicnncs  circonscriptions  aduiinislratives,  mais  en  leur  donnant  des  noms  nous 
veaux.  Elle  constitua  ainsi  six  Départements,  quarante-sept  Districts  et  vingt-lroi» 
Sous-Préfectures.  Voir  vol.  I,  chap.  ut,  p.  221. 

(2^  Propriétaire. 
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paysans,  rcstimation,  en  réalité  tout  arbitraire,  de  l'impôt.  Il 
était  clair  qu'au  sein  de  la  Commission  le  représentant  du 
Kmète  se  trouvait  toujours  en  niinorllé.  De  plus,  il  savait 
que,  s'il  réclamait  contre  une  évaluation  injustement  faite,  il 
s'exposait  lui-même  à  de  (jraves  ennuis,  et  particulièrement 
au  mécontentement  rancunier  d'un  Gouvernement  tout-puis- 
sant. 

Le  Gouvernement  Autrichien  n'avait  d  ailleurs  pas,  pour  le 
paiement  de  la  dime,  la  mémo  façon  de  procéder  que  le  pré- 
cédent Gouvernement  Ottoman.  Avec  ce  dernier,  et  bien  qu'il 
eût  à  encourir  des  vexations  de  tous  genres,  le  paysan  pou- 
vait encore  discuter.  Le  paiement  de  la  dime  se  faisait  en 
nature  et  par  termes.  Des  délais,  à  la  rigueur,  pouvaient 
être  accordés.  Depuis  l'introduction  de  l'Autriche  dans  le 
pays,  le  paiement  devait  être  fait  pour  le  dixième  en  argent, 
ce  qui  gênait  considérablement  le  paysan;  en  outre,  un  seul 
délai  était  accordé,  de  septembre  à  novembre,  à  l'expiration 
duquel  l'impôt  devait  être  acquitté  sous  peine  de  poursuites,^ 
dont  les  conséquences  pouvaient  être  redoutables,  étant 
donné  que  le  paysan  opprimé  n'avait  aucune  espèce  de 
recours  contre  l'État. 

Les  dîmes  furent  évaluées  d'une  manière  si  injuste  que  la 
misère,  déjà  très  grande  en  Bosnie-Herzégovine,  augmenta 
encore  et  que,  de  1807  à  180Î»,  la  famine  y  sévit  constam- 
ment. 

Devant  la  misère  perpétuellement  grandissante,  un  cou- 
rant d'émigration  se  créa,  qui  était  la  conséquence  de  la 
mauvaise  administration  agraire  du  pays.  Peu  à  peu,  les 
Bosniaques  et  les  Herzégoviniens,  repoussant  l'oppression 
trop  lourde  qui  pesait  sur  eux,  ne  pouvant  chasser  de  leur 
mémoire  le  souvenir  des  grandeurs  passées,  des  "aspirations 
irréalisées,  se  tournèrent  vers  les  frères  de  leur  race;  et  le 
long  cortège  des  paysans  qui  fuyaient  l'oppression  se  dirigea 
vers  la  Serbie,  le  Monténégro,  la  Macédoine  et  vers  la 
Turquie  même,  dont  1  administration,  aux  yeux  de  certains,, 
était  encore  préférable  au  jopg  rigoureux  des  Habsbourg. 
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L'Autriche  crallleurs  n'était  [las  mécontente  de  ce  courant 
d'émig^ration.  Elle  espérait  j)cu{)ler  de  ses  propres  sujets  ces 
contrées  pouvelles.  Enfin  de  nombreux  Allemands,  obligées 
de  quitter  leur  patrie  par  suite  de  l'accroissement  de  la  po- 
pulation, |)référaient,  plutôt  que  de  s'expatrier  vers  les 
contrées  lointaines  des  deux  Amériques,  coloniser  un  pays 
nouveau,  où  ils  trouvaient  un  Gouvernement  et  une  Admi- 
nistration entièrement  favorables. 

Le  résultat  de  cette  émigration  serbe  et  de  cette  immigra- 
tion germanique,  fut  que  bientôt  des  villages,  entièrement 
composés  d  Allemands,  se  fondèrent.  Au  cœur  même  des 
pays  de  race  Yougo-Slave,  des  cités  aux  noms  et  aux  mœurs 
germaniques  s'élevèrent.  Le  Cabinet  de  Vienne  favorisa  ce 
courant  en  accordant  aux  colons  allemands  et  magj'ars  des 
concessions  gratuites  de  terrains  ;  et  bientôt  ce  fut  chez  lui 
une  politique  systématique  que  de  réduire  à  la  famine  les 
Serbes  orthodoxes,  afin  de  les  expulser  du  pays  et  de  mettre 
à  leur  place  des  populations  nouvelles. 

L'administration  du  pays  occasionnant  au  Cabinet  de 
Vienne  des  frais  dont  il  s'efforçait  de  récupérer  le  montant, 
un  impôt  fut  créé  sur  les  immeubles.  C'était  une  taxe  de 
4  pour  100  sur  la  valeur  réelle  des  terrains  et  des  habita- 
tions. Un  impôt  était  encore  établi  sur  le  bétail,  la  richesse 
la  plus  certaine  et  la  plus  considérable  du  pays.  Ce  dernier 
impôt  notamment  mécontenta  vivement  les  populations. 

D'ailleurs  tous  les  habitants  des  Provinces  se  rendaient 
bien  compte  de  l'hostilité  qu'éprouvait  pour  eux  le  Gouver- 
nement; cette  animosité  s'étendait  à  tout  ce  qui  se  rattachait 
à  1  existence  nationale  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine. 

La  politique  de  l'Autriche  avait  toujours  été  de  maintenir 
ses  sujets  Slaves  dans  l'oubli  de  leur  véritable  nationalité. 
Lorsqu'elle  n'avait  pu  empêcher  le  réveil  en  eux  des  rémi- 
niscences d  autan,  des  souvenirs  de  race,  elle  avait  tout  fait 
pour  qu  ils  ne  trouvassent,  sous  son  Gouvernement,  rien  qui 
pût  servir  à  la  propagation  des  idées  slaves. 

Le  système  qui,  en  Autriclie  même,  asservissait  une  majo- 
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rite  Slave  à  une  forte  minorité  Germanique  ne  pouvait  man- 
quer d'être  appliqué  au  pays  nouveau,  que  la  volonté  de 
l  Europe  avait,  au  Conçrcs  de  Berlin,  fait  entrer  dans  l'or- 
bite de  la  politique  viennoise. 

Tout  ce  que  le  Gouvernement  de  Vienne  put  faire  pour 
détacher  les  Bosniaques  et  les  Herzé^joviniens  de  leur  natio- 
lité,  il  lo  fit.  La  politique  officielle  s'attaqua  à  tout  ce  qui 
était  Histoire,  Égalise,  Écoles,  livres,  alpliabet.  Et  les  habi- 
tants de  ces  réglions  qui,  s'ils  n'avaient  jamais  considéré 
comme  un  bienfait  l'occupation  et  l'administration  de  leur 
pays  par  l' Autriche-Hongrie,  avaient  du  moins  attendu  de 
cette  Puissance  une  atténuation  de  leurs  peines,  éprouvèrent 
un  lourd  chag^rin  à  constater  qu'ils  étaient  plus  malheureux 
sous  le  ré<]ime  de  la  catholique  Autriche  que  sous  le  jou^j  du 
barbare  Ottoman. 

Ils  crurent  que  peut-être,  en  haut  lieu,  on  ignorait  leur 
misère,  et  décidèrent  de  faire  parvenir  jusqu'au  Gouverne- 
ment Central  leurs  doléances.  Ils  ne  pouvaient  s'imaginer 
que  l'Empereur  d'x\utriche  leur  fût  hostile,  ne  voyant  rien 
qui  eut  pu  susciter  son  mécontentement  à  leur  égard.  A  plu- 
sieurs reprises^  ils  envoyèrent  à  Vienne  des  Mémoires  où  ils 
exprimaient  leurs  principales  revendications. 

Lorsque  le  Prince  Impérial  Rodolphe  traversa  la  Bosnie 
en  1887,  les  paysans  de  Banja-Luka  se  jetèrent  à  genoux 
dans  les  rues  où  l'héritier  du  Trône  devait  passer.  Dans  leurs 
mains  étaient  des  suppliques  où  tous  demandaient  qu'on  prît 
en  pitié  leur  sort. 

Lorsque  le  Prince  arriva,  des  vieillards  coururent  à  sa  voi- 
ture, criant  :  «  Aide-nous  ou  qu  on  nous  pende  tous!  »  La 
manifestation  ne  fut  pas  du  goût  de  la  police  locale.  L'armée 
et  la  gendarmerie  reçurent  l'ordre  de  charger.  A  coups  de 
crosses  de  fusils,  on  repoussa  les  malheureux,  dont  le  seul 
crime  avait  été  d'élever  la  voix  devant  une  personne  auguste, 
pour  essayer  d'obtenir  sa  pitié.  Les  prisons  regorgèrent  de 
ces  pauvres  gens.  Et  quand  le  Prince  Rodolphe,  qui  avait 
assisté   à    la    scène   sans    la   comprendre,    demanda  quelles 
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étaient  les  raisons  de  cette  manifestation,  un  rapport  lui  fut 
présenté,  déclarant  que  le  désordre  avait  été  causé  par  ce 
fait  «  que  le  peuple  était  enivré  d'une  immense  joie  à  la  vue 
ft  de  son  futur  Empereur  chrétien  »  . 


Si  les  habitants  du  pays  se  trouvaient  lésés  dans  leurs  inté- 
rêts matériels  par  l'administration  austro-hong^roise,  presque 
autant  qu'ils  l'étaient  par  la  déplorable  administration 
turque,  ils  furent  blessés  plus  grièvement  dans  leurs  âmes 
par  les  changements  qu'apporta  le  Gouvernement  de  Vienne 
à  leur  organisation  religieuse. 

Le  Métropolitain  orthodoxe  avait  dû,  sur  l'instigation  du 
Gouvernement  Autrichien,  abdiquer,  en  matière  religieuse, 
tout  esprit  d'initiative. 

Ses  actes  administratifs  étaient  soumis  à  l'appréciation 
d'un  conseil  créé  par  l' Autriche-Hongrie,  dans  le  but  de 
faciliter  son  contrôle  sur  le  culte  du  pays.  C'était  le  «  Consis- 
toire Ecclésiastique  »  .  Il  comprenait  quatre  membres  :  un 
Archimandrite,  Président;  trois  Conseillers  assesseurs.  Ces 
personnages  étaient  nommés  par  le  Gouvernement,  qui  avait 
soin  de  ne  les  point  choisir  parmi  ceux  que  leur  caractère  ou 
leurs  capacités  eussent  pu  rendre  dangereux  pour  sa  propre 
influence. 

En  bas  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  demeurait  pourtant, 
à  un  degré  très  rapproché  du  peuple,  le  Pope.  Les  Popes 
étaient  à  craindre  pour  l'Autriche-Hongrie  car,  fils  du 
peuple,  vivant  au  milieu  de  lui,  ils  ne  pouvaient  manifester 
à  l'égard  du  Gouvernement  la  même  servilité  que  les  Métro- 
polites et  les  autres  membres  du  clergé.  Leur  action  était 
grande  sur  les  populations,  et  leur  pouvoir  politique  eût  pu 
être  funeste  au  prestige  des  Habsbourg.  L'Autriche,  dès 
lors,  s'attacha  à  saper  leur  influence.  Ils  avaient  été  jusqu'ici 
élus  par  les  communes  ;  le  Gouvernement  disputa  à  celles-ci 
le  droit  de  les  nommer,  alléguant  que  c'était  au  Métropoli- 
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tain  que  devait  toujours  revenir  le  privilégie  de  clioisir  les 
desservants  des  É(|liscs. 

L'Autriche  réussit  en  partie  dans  ses  prétentions,  et  les 
statuts  religieux,  particuliers  à  la  Bosnie-Herzégovine, 
devinrent  les  suivants  :  Les  Popes  seraient  élus  par  les 
membres  de  leur  commune  respective.  Ces  membres  devaient 
être  choisis  parmi  les  personnes  ayant  tientc  ans  révolus. 
Condition  très  importante,  les  Popes  devaient  avoir  obtenu 
du  Gouvernement  un  certificat  de  moralité  civique  consta- 
tant leur  aptitude  aux  fonctions  pour  lesquelles  ils  étaient 
désignés;  enfin  ils  devaient  être  agréés  par  le  Métropolitain. 
On  remarquera  que,  par  ces  deux  dernières  mesures,  le 
Gouvernement  s'assurait  contre  toute  velléité  des  électeurs 
de  passer  outre  à  ses  volontés. 

L'obligation  du  certificat,  qui  ne  pouvait  être  délivré  que 
par  les  Agents  du  Gouvernement  Central,  l'agrément  du 
Métropolitain,  qui  était  entièrement  dans  les  mains  de  ce 
même  Gouvernement,  telles  étaient  les  garanties  dont  s'en- 
tourait le  Cabinet  de  Vienne,  pour  faire  du  clergé  orthodoxe 
un  instrument  de  sa  puissance. 

L'application  du  statut  ne  pouvait  manquer  de  créer  dans 
la  population  une  vive  agitation.  Des  protestations  s'élevè- 
rent de  toutes  parts. 

Il  fallait  vraiment  que  l'Autriche  méprisât  bien  l'opinion 
de  ses  nouveaux  administrés,  pour  qu'elle  osât  commettre 
des  actes  aussi  contraires  à  leurs  aspirations  et  à  leur  carac- 
tère. C'était  une  grave  imprudence  que  de  toucher  à  la  reli- 
gion orthodoxe,  dans  un  pays  où  la  foi  était  aussi  vive  et 
aussi  sincère  qu'en  Bosnie-Herzégovine.  Un  moment  on  put 
redouter  que  des  troubles  éclatassent;  et  M.  de  Kallay  résolut 
de  suspendre  pour  un  temps  l'application  du  statut.  Mais  il 
ne  renonça  pas  pour  cela  à  l'idée  fondamentale,  qui  était  de 
maintenir  sous  l'autorité  de  l'Administration  la  plus  grande 
partie  du  clergé.  Aucune  force  en  Bosnie-Herzégovine  n'était 
capable  de  résister  à  l'action  d'un  Gouvernement  centralisé. 
Les  Popes,  nommés   par  les  communes,   furent  donc  con- 
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tralnts  de  suivre  l'exemple  du  Métropolitain,  et  de  s'incliner 
devant  les  volontés  du  nouveau  Gouvernement  (1^.. 

Mais  le  résultat  fut  bien  funeste  pour  la  religion  orthodoxe 
et  le  caractère  national  des  habitants  car,  peu  à  peu,  le 
niveau  moral  du  clerg^é  baissa.  Beaucoup  de  ceux  qui 
auraient  suivi  la  vocation  relig^ieuse  refusèrent  de  se  faire  les 
instruments  de  l'oppression  de  leurs  frères.  Bientôt,  le  clergé 
orthodoxe  des  deux  Provinces  tomba  dans  un  degré  profond 
de  démoralisation,  qui  lui  valut  le  mépris  de  ses  ouailles  et 
le  fit  tomber,  plus  que  jamais,  dans  la  dépendance  étroite  du 
Gouvernement  Central. 

Les  Serbes  orthodoxes  de  ces  contrées  avaient  leur  sémi- 
naire à  Banja-Luka.  L'Autriche  profita  des  événements,  en 
occupant  le  pays,  pour  fermer  le  séminaire.  Elle  le  rouvrit 
ensuite,  non  pas  à  Banja-Luka  ou  à  Sarajevo,  mais  dans  le 
désert  de  Reliévo.  Son  but  était  d'éloigner  les  séminaristes 
de  tout  centre  intellectuel,  afin  qu'ils  pussent  mieux  échapper 
aux  influences  nationales.  Ce  séminaire  était  une  faculté 
théologique  où  ne  pouvaient  enseigner  que  les  professeurs 
munis  de  trois  diplômes  :  1°  certificat  de  maturité  délivré 
par  le  directeur  d'un  gymnase  autrichien;  2°  certificat  de  fin 
d'études  d'un  séminaire  d'Autriche-Hongrie,  de  préférence 
le  séminaire  de  Karlo-witz  ;  3°  certificat  obtenu  après  l'exa- 
men du  catéchisme^  dans  une  Académie  théologique  supé- 
rieure de  l'Empire. 

Les  professeurs  de  ce  séminaire  devaient  donc  avoir  fait 
en  Autriche  toutes  leurs  études  et  obtenu  dans  les  Facultés 
de  cet  Empire  tous  leurs  diplômes.  Le  Gouvernement  de 
Vienne  s'assurait  ainsi  que  le  clergé  nouveau  serait  entre  ses 
mains  un  instrument  docile,  aux  veux  duquel  serait  grand  le 
prestige  de  l'État  Autrichien. 

En  même  temps  que  la  politique  autrichienne  s'efforçait 
de  jeter  le  discrédit  sur  l'Église  orthodoxe,  une  propagande 

(Ij  En  même  temps,  le  Gouvernement  Central  interdisait  aux  Communautés 
^'accepter  des  dons  et  des  legs,  de  recevoir  de  Russie  des  livres  liturgiques,  de 
chanter  des  cantiques  serbes. 
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catholique  intense  s'orjjanisait,  dont  les  a^jents  principaux 
étaient  les  prêtres  et  les  moines  allemands.  Les  Jésuites  et  les 
Franciscains  étaient  les  plus  acharnés  à  poursuivre  l'œuvre 
de  dénationalisation  des  deux  l*rovinces;  et  le  Gouvernement 
Bosniaque,  pour  soutenir  leur  propagande,  leur  accordait 
annuellement  une  subvention  de  275  400  couronnes  (1). 

La  persécution  des  orthodoxes  et  la  protection  officielle- 
ment accordée  aux  catholiques  par  le  Gouvernement  Autri- 
chien blessaient  les  habitants  dans  leur  foi  et  dans  leurs 
traditions.  La  colère,  qui  s'était  d'abord  manifestée,  se 
cachait  maintenant  devant  les  menaces  de  l'autorité  centrale; 
colère  sourde  qui  n'en  était  que  plus  tenace  et  devenait  du 
fanatisme.  Les  paysans  des  Provinces,  habitués  à  trouver 
dans  le  Pope  un  ami  et  un  compa/rnon,  se  refusaient  mainte- 
nant à  reconnaître  un  caractère  sacré  à  celui  qui  n'était  plus 
que  l'instrument  de  la  politique  de  ses  oppresseurs.  On  se 
mit  à  haïr  les  Popes  et  les  autorités  orthodoxes  d'autant  plu» 
qu'ils  avaient  la  même  relig^ion  et  le  même  sang^  que  les  habi- 
tants du  pays,  et  que  ceux-ci  ne  voyaient  en  eux  que  des  traî- 
tres à  une  cause  sacrée.  Les  sacrements  qu'ils  dispensaient 
furent  discutés  ;  les  paysans  n'admirent  plus  la  validité  des 
mariages  qu'ils  célébraient,  et  ne  menèrent  plus  leurs  enfants 
à  l'église  pour  recevoir  le  baptême. 

Quiconque  connaissait  l'existence  patriarcale,  l'àme  reli- 
gieuse et  mystique  du  paysan  slave,  ne  pouvait  considérer 
sans  effroi  l'affreuse  situation  morale  où  il  fallait  qu'il  se 
trouvât,  pour  en  venir  à  des  mesures  qui,  chez  lui,  tradui- 
saient le  désespoir.  Il  ne  renonçait  pas  cependant  à  obtenir 
un  sort  meilleur  et  cherchait  à  faire  parvenir  à  l'Empereur 
ses  réclamations  en  vue  d'une  administration  moins  injuste. . . 


Le  23  novembre  180G,  quatorze  communes  se  décidaient 

(1)  L'Evéque  catholique  de  Bosnie,  Mgr  Stadicr,  fui  l'un   de  ceux   qui  s'atta- 
chèrent le  plus  à  l'œuvre  de  dénationalisation  du  pavs. 
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à  envoyer  à  Vienne  des  Représentants  chargés  tle  remettre  à 
l'Empereur  un  Mémoire  détaillé,  dont  voici  le  passajje  prin- 
cipal : 

«  Les  églises  et  les  écoles  serbes  ont  toujours  eu,  même 
«  avant  l'occupation  de  ces  contrées  en  1878,  sous  la  domi- 
«  nation  ottomane,  une  autonomie  complète.  Les  communes 
«  serbes  orthodoxes  se  sont  administrées  elles-mêmes  au 
«  point  de  vue  scolaire  et  religieux,  ont  librement  employé 
«  dans  leurs  églises  et  dans  leurs  écoles  la  langue  serbe, 
(i  l'alphabet  serbe  et  le  nom  serbe. 

«  Mais  lorsqu'en  1878  l'article  25  du  Traité  de  Berlin 
«  confia  à  l'Autriche-Hongrie  le  mandat  d'occuper  la  Bosnie 
«  et  l'Herzégovine,  afin  d'y  mettre  fin  aux  mécontentements 
«  et  aux  désordres,  la  proclamation  adressée  à  nos  compa- 
li  triotes,  le  25  juillet  1878,  nous  a  annoncé  que  Votre 
<i  Majesté  «  ordonnait  que  tous  les  fils  de  ce  pays  seraient 
a  égaux  devant  la  loi  :  que  la  vie,  la  croyance,  les  biens  et 
<i  la  fortune  de  chacun  seraient  également  protégés  et  sau- 
"  vegardés.  » 

il  Dix-huit  années  se  sont  écoulées  depuis  l'occupation,  et 
(i  au  lieu  de  voir  nos  justes  aspirations  se  réaliser,  nous 
«'  voyons  les  autorités  de  ce  pays  marcher  pas  à  pas  vers 
«  l'anéantissement  complet  de  notre  antique  autonomie, 
«  qui  nous  a  été  garantie  par  la  proclamation  de  Votre 
<'  Majesté. 

«  Sire! 

"  Longue  est  la  liste  des  griefs  qui  font  le  désespoir  des 

«  cœurs  de  Vos  protégés 

<i 

«  Une  longue  et  amère  expérience  nous  a  prouvé  que  les 
<i  autorités  du  pays,  de  concert  avec  le  Gouvernement,  ten- 
«  dent  à  détruire  complètement  nos  autels,  nos  écoles,  où 
«  nos  enfants  apprennent  à  respecter  leur  religion  et  leur 
«  nationalité  ;  de  tous  côtés  on  persécute  le  nom,  la  langue  e^ 
«  le  sentiment  serbes.  » 
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Le  chef  (le  la  députation  Bosniaque  était  M.  Glifjôrié  Jefta- 
novitch.  C  était  un  riclie  comiuorçant  et  un  homme  éner- 
gique. Trouvant  insupportables  les  abus  de  pouvoir  de  l'ad- 
ministration bosniaque  et  désireux  d'améliorer  le  sort  de  ses 
compatriotes,  il  avait  piis  liniliative  d  en  appeler  directe- 
ment à  l'Empereur.  Son  geste  mécontenta  vivement  le  Gou- 
vernement local,  qui  s'en  vengea  avec  la  plus  grande  bas- 
sesse. M.  Jeftanovitch  possédait  à  Sarajevo  un  grand  hôtel. 
In  médecin  et  un  ingénieur  s'y  présentèrent,  un  jour,  au 
nom  du  Gouvernement,  visitèrent  les  locaux  et  déclarèrent 
que  l'hôtel  était  insalubre.  La  santé  des  voyageurs  se  trou- 
vant en  danger,  le  Gouvernement  lit  fermer  l'hôtel.  M.  Jef- 
tanovitch possédait  en  outre,  dans  la  même  ville,  un  restau- 
rant que  le  Gouvernement  fit  fermer  pour  les  mêmes  raisons. 

La  députation,  que  conduisait  cet  homme  énergique, 
arriva  à  Vienne,  mais,  malgré  ses  multiples  démarches,  elle 
ne  put  obtenir  d'être  reçue  par  l'Empereur.  Elle  dut  remettre 
le  Mémorandum  qu'elle  portait  à  la  Chancellerie  Impériale 
(7  décembre  1806),  et  rentra  dans  sa  patrie  le  12  décembre 
1896. 

L'Empereur  ne  donna  au  Mémorandum  aucune  réponse 
écrite.  Le  17  février  1807,  il  fit  connaître,  par  ses  organes 
officiels,  qu'il  n'approuvait  pas  cette  manifestation  des 
Provinces  occupées,  et  exprimait  son  mécontentement  pour 
une  demande  qu'il  considérait  presque  comme  un  manque 
évident  de  loyalisme. 

Toutefois,  la  manière  dont  se  fit  la  communication  de 
cette  décision  de  l'Empereur,  éveilla  des  doutes  dans  cer- 
tains esprits  au  sujet  de  l'authenticité  du  document.  Le  Gou- 
vernement local,  en  effet,  avait  décidé  de  communiquer 
oralement  la  décision  impériale,  le  même  jour  et  à  la  même 
heure,  dans  toutes  les  communes  serbes  orthodoxes,  puis  les 
agents  officiels  devaient  s'attacher  à  faire  signer  aux  habi- 
tants des  adresses  réprouvant  le  Mémorandum. 

Les  habitants,  principalement  les  notables,  se  montrèrent 
indignés  de  cet  escamotage,  et  les  délégués  des  quatre  com- 
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munes  de  Sarajevo,  Mostar,  Donja-Tou/la  et  Bosnla-Xovi 
décidèrent  d'aller  porter  à  Vienne  le  récit  de  ces  honteux 
scandales. 

Ils  portaient  également  à  l'Empereur  un  nouveau  Mémo- 
randum, daté  du  19  mars  1897,  dans  lequel  ils  signalaient 
à  sa  bienveillance  les  abus  dont  ils  étaient  victimes,  et  qui 
se  terminait  par  cette  déclaration  énergique  : 

«  Les  souffrances  des  Serbes  de  Bosnie  sont  extrêmes; 
«  leur  patience  est  à  bout  et,  si  leurs  plaintes  ne  devaient 
n  pas  rencontrer  un  écho  favorable,  il  ne  leur  resterait  plus 
«  qu'à  s'en  rapporter,  comme  sous  le  régime  turc,  à  leurs 
"  bras,  et  à  en  appeler  cette  fois  à  leurs  frères,  les  Serbes  de 
«  toutes  les  contrées,  pour  une  lutte  à  mort.  » 

Le  Gouvernement  du  pays,  furieux  de  cette  nouvelle 
manifestation,  fit  tous  ses  efforts  pour  empêcher  le  départ 
de  la  députation.  Ce  fut  secrètement  que  M.  G.  Jeftanovitch 
dut  quitter  Sarajevo,  pour  aller  prendre  le  train  à  la  deuxième 
gare  après  cette  ville,  afin  de  pouvoir  atteindre  la  frontière. 
Le  délégué  de  la  commune  de  Mostar  dut  se  rendre  en  voi- 
ture dans  la  nuit  jusqu'à  la  frontière  de  Dalmatie  et,  là, 
s'embarquer  pour  l'Autriche.  Quant  aux  représentants  des 
deux  autres  communes,  ils  ne  réussirent  pas  à  sortir  du  pays. 
C'était  par  ces  artifices  misérables  et  honteux  que  le  Gou- 
vernement du  pays  s'efforçait  de  maintenir  le  bâillon  sur  les 
bouches  souffrantes. 

Deux  mois  s'écoulèrent  en  démarches  de  toutes  sortes. 
Ballottée  de  bureaux  en  bureaux,  la  députation  réussit  fina- 
lement à  faire  recevoir  deux  de  ses  membres,  MM.  Jeftano- 
vitch et  Schola,  par  l'Empereur  François-Joseph.  L'accueil 
que  leur  fit  ce  dernier  fut  plutôt  bienveillant.  Il  promit  de 
"  s'occuper  attentivement  de  la  question  et  de  satisfaire  aux 
"  réclamations  des  délégués,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de 
«  suggestions  ou  d'immixtions  étrangères  »  .  Trois  semaines 
plus  tard  parvenait,  par  l'intermédiaire  du  Commissaire  Im- 
périal et  Royal  de  Bosnie-Herzégovine,  aux  Représentants 
de  la  commune  de  Sarajevo,  la  réponse   orale  de  l'Empe- 
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rciir,  qui  <>  ne  j^ouvait  rien  faire  pour  exaucer  leurs  vœux  »  . 

Après  réchoc  des  députalions,  le  Gouverneur,  M.  de  Kal- 
lay,  Ht  peser  sur  le  pays  un  joug  plus  rude  que  jamais. 

Sans  se  préoccuper  des  droits  acquis,  des  désirs  des  popu- 
lations, il  fit  dissoudre,  par  les  gendarmes,  le  Conseil  d'Ad- 
ministration des  communes  de  Sarajevo,  de  Mostar  et  de 
Lievno. 

Dans  les  Conseils  d'Administration  des  églises  et  des  écoles, 
il  remplaça,  peu  à  peu,  les  Commissaires,  pour  la  plupart 
orthodoxes,  par  des  Commissaires  de  religion  catholique. 
Le  Gouvernement  Central  usa  encore,  pour  étendre  son 
influence  dans  le  pays,  d'un  autre  moyen.  Désirant  s'em- 
parer, pour  son  commerce,  du  marché  de  ces  deux  Pro- 
vinces, il  incorpora  la  Bosnie-Herzégovine  au  territoire 
douanier  de  la  Monarcliie.  C  était  une  annexion  commer- 
ciale destinée  à  faire  tomher  les  Provinces  dans  une  dépen- 
dance plus  étroite  de  Vienne.  Le  commerce  de  ces  pays  n'était 
pas  nul,  en  effet.  La  Bosnie  exportait  autrefois  dans  les  pays 
voisins  des  fers  ouvrés,  des  articles  de  sellerie  fort  recher- 
chés, que  la  ligne  douanière  nouvelle  empêchait  d'écouler. 
Cette  mesure  obligeait  les  populations  à  abandonner  presque 
complètement  l'industrie  du  fer  et  les  plongeait  dans  une 
misère  plu.s  grande. 

Ces  Provinces,  qui  avaient  fait  autrefois  partie  de  la 
Turquie,  avalent  conservé,  avec  cet  État,  des  relations  com- 
merciales assez  importantes,  qui  se  trouvèrent  abolies  par 
les  nouveaux  droits  d'entrée  mis  sur  les  marchandises  de 
Bosnie  et  d  Herzégovine. 

Le  Gouvernement  local  intervint  également  avec  la  plus 
grande  maladresse  au  sujet  des  fêtes  que  célébraient  les 
Serbes  orthodoxes  de  Bosnie. 

Les  fêtes  de  Saint  Sava  étaient  les  plus  renommées  et 
constituaient,  pour  le  peuple,  une  époque  de  bien-être  et  de 
réjouissances.  Le  Gouvernement,  estimant  que  ces  fêtes 
étaient  un  encouragement  pour  la  nationalité  serbe  et  qu'elles 
cimentaient  les  liens  qui  unissaient  entre  eux  les  habitants, 
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commença  par  les  restreindre  en  prohibant  une  partie  des 
cérémonies,  puis  en  en  supprimant  la  presque  totalité,  sur- 
tout les  cérémonies  scolaires,  capables  d'agir  sur  Tcsprit  des 
enfants  et  de  leur  donner  une  éducation  contraire  aux  désirs 
du  Gouvernement  Autrichien.  Cette  fête  était  la  fête  carac- 
téristique des  Serbes  orthodoxes.  On  la  célébrait  en  souvenir 
du  jour  où  les  familles  Serbes  avaient  abandonné  le  paga- 
nisme pour  se  convertir  à  l'orthodoxie.  Elle  avait,  par  là 
même,  un  sens  profond  qui  déplaisait  au  Cabinet  de  Vienne. 
•Celui-ci  s'attacha,  sinon  à  la  supprimer  d'un  seul  coup,  du 
moins  à  la  faire  tomber  en  désuétude. 


Au  début  de  l'année  1898,  par  l'effet  de  toutes  ces  vexa- 
tions, une  certaine  agitation  se  créa  dans  le  pays,  et  une 
nouvelle  députation  se  rendit  à  Vienne  pour  soumettre  à 
M.  de  Kallay  un  projet  de  «  statuts  organiques  de  l'Église 
orthodoxe  nationale  »  ,  projet  qui  faisait  preuve  de  la  plus 
grande  modération, 

M.  de  Kallay  tergiversa,  finit  par  faire  des  promesses, 
puis  traina  les  choses  en  longueur  et  ne  se  souvint  plus  de 
ses  engagements. 

Les  délégués  inaugurèrent  alors  une  tactique  nouvelle.  Se 

basant  sur  le  fait  que  l'Église  Serbe  orthodoxe  dépendait  du 

Patriarcat  de  Constantinople,  ils  pensèrent  intimider  M.  de 

Kallay  en  opposant  à  son  autorité  celle  du  Patriarche  :    «  Ce 

"  n'est»  ,  dirent-ils  à  M.  de  Kallay,   «  ni  le  Gouvernement, 

<i  ni  les  prélats  de  Bosnie-Herzégovine  qui  sont  canonique- 

«  ment  compétents   en  la   matière,    monsieur  le  Ministre, 

«  mais  bien  le  Patriarcat  de  Constantinople.  »  —  «  Racontez 

"  cela  dans  vos  journaux  n  ,  repartit  le  Ministre,   «  mais  pas 

"  ici  devant  moi!  »  Et  sur  ces  mots,  M.  de  Kallay  se  retira. 

Trois  jours   plus  tard,   la  députation  quitta  la  Capitale  de 

l'Empire  pour  se  rendre  à  Constantinople,  où  elle  parvenait 

au  mois  d'août  1898. 
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L'Aiitrii'lio  fut  très  mécontente  de  celte  manière  cle  faire^ 
et  prit  à  Conslantinoplc  toutes  ses  précautions.  Le  Patriarche, 
une  fois  saisi  de  la  question  religieuse  de  Bosnie-Herzégo- 
vine, nomma  une  Commission  spéciale  pour  étudier  les  pro- 
positions des  délégués;  mais  cette  Assemblée  rendit  le  projet 
sans  conclure.  Le  Patriarche  se  décida  alors  à  envoyer  aux 
Métropolitains  de  Bosnie-Herzégovine  une  encyclique  où  il 
leur  demandait  de  lui  faire  parvenir  des  éclaircissements. 
Cette  procédure  ne  pouvait  manquer  d'être  du  goût  de  l'Au- 
triciie,  qui  disposait  à  son  gré  des  prélats  des  deux  Provinces. 
Ceux-ci   firent   traîner   l'affaire    en    longueur.    La   réponse 
envoyée  au  Patriarche    fut  rédigée    par  les  Métropolitains, 
d'accord   avec  les  Commissaires  Royaux  :    «  Il  ne  s'agit  "  , 
disaient  les  Métropolitains,   «  que  de  quelques  mécontents; 
"  la    majorité  de   la    population    est   satisfaite  de   l'état  de 
n  choses.  Quant  au  Gouvernement,  loin  de  porter  atteinte 
a  aux    intérêts    spirituels   et  temporels    des   communautés 
«  orthodoxes,    il   vient    en   aide    tant   aux    églises    qu'aux 
"  écoles.  » 

Le  Patriarche,  qui  ne  se  souciait  guère  de  se  faire  de 
l'Autriche  une  ennemie,  ni  de  se  brouiller,  même  temporai- 
rement, avec  le  (Gouvernement  de  la  Monarchie  pour  accom- 
plir son  devoir,  réfléchit  longuement,  et  fit  parvenir  aux 
envoyés,  au  sujet  de  leurs  réclamations,  une  fin  de  non- 
recevoir. 

Ces  événements,  joints  aux  vexations  injustes  et  aux 
mesures  rigoureuses  prises  par  le  Cabinet  de  Vienne,  ne 
manquèrent  pas  d  accroître  le  mécontentement,  et  les  esprits 
s'assombrirent  de  plus  en  plus  dans  les  deux  Provinces. 

Afin  de  bien  établir  son  emprise  sur  le  pays,  l'Autriche- 
Ilongrie  avait  attaché  une  importance  particulière  à  l'Ins- 
truction l^ublique.  Le  Gouvernement  local,  désireux  de 
s'immiscer,  autant  que  possible,  dans  les  affaires  scolaires, 
rendit,  en  1892,  l'ordonnance  suivante  :  «  Le  précepteur 
u  qui  sera  nommé  dans  une  école  serbe  orthodoxe  est  tenu 
««  de  soumettre  au  Gouvernement  local,  par  l'intermédiaire 


DE   LADTRICHE-HONGRIE  17 

"  de  la  commune,  son  certificat  de  conduite,  dans  lequel 
(I  devra  se  trouver  aussi  le  certificat  de  sa  conduite  poli- 
«  tique,  lequel  sera  délivré  par  l'autorité  compétente  de  sa 
«  localité.  » 

Le  Gouvernement  eut  soin,  pour  attirer  à  lui  un  grand 
nombre  d'enfants,  de  poser  à  la  base  de  leur  éducation  sco- 
laire le  principe  de  la  neutralité  absolue  des  programmes 
scolaires.  Les  écoles  se  trouvèrent  donc  ouvertes  aux  enfants 
de  toutes  les  religions;  et,  comme  le  Gouvernement  avait 
pris  soin  d'éliminer  de  tous  les  livres  les  matières  suscep- 
tibles de  rappeler  aux  enfants  leur  nationalité  serbe  et  la 
gloire  passée  de  leur  antique  patrie,  c'était  en  réalité  une 
œuvre  de  dénationalisation  à  laquelle  se  trouvaient  soumis 
les  enfants  dans  les  écoles.  Là,  ils  se  mélangeaient  aux  jeunes 
musulmans,  aux  jeunes  Israélites,  aux  jeunes  fils  des  colons 
allemands  immigrés  et,  peu  à  peu,  par  le  discrédit  que  l'on 
jetait  sur  tout  ce  qui  appartenait  à  la  religion  orthodoxe,  les 
enfants  finissaient  par  éprouver  le  désir  de  sortir  d'une 
situation  inférieure,  en  abandonnant  les  croyances  et  les 
principes  de  leurs  ancêtres. 

Le  Gouvernement  tenait  aussi  les  enfants  par  l'appât  des 
bourses.  La  répartition  de  ces  faveurs  officielles  était  faite  de 
la  façon  la  plus  partiale.  Le  Gouvernement  favorisait  notoi- 
rement les  catholiques,  et  accordait  de  préférence  aux  fils 
de  ses  fonctionnaires  ce  qu'il  refusait  à  ceux  qui  eussent 
réellement  mérité  des  récompenses. 

Ces  méthodes  n'étaient  pas  sans  causer,  parmi  les  écoliers 
et  leurs  parents,  le  plus  vif  mécontentement;  celui-ci  se  tra- 
duisit par  des  troubles  qui,  souvent,  prirent  le  caractère  de 
véritables  émeutes,  où  le  côté  politique  primait  entièrement 
le  côté  scolaire. 

Vis-à-vis  des  musulmans,  l'attitude  de  l'Autriche  fut  tou- 
jours assez  favorable.  Des  écoles  musulmanes  purent  se 
développer  et  jouirent  presque  de  la  faveur  accordée  aux 
écoles  catholiques.  Cependant,  l'Autriche,  soucieuse  de  ne 
laisser  entre  les  mains  de  ses  nouveaux  sujets  aucun  réel  élé- 
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ment  de  puissance,  eut  la  précaution  d'enlever  aux  musul- 
mans l'administration  de  leurs  Vakoufs  (l).  C'était  une  véri- 
table spoliation,  car  les  ressources  qu'administrait  ainsi 
l'État  Autrichien  n'étaient  plus  g^aranties  aux  musulmans  de 
façon  certaine.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  les  Vakoufs 
constituaient  des  biens  quelquefois  très  considérables.  Le 
Vakouf  de  Sarajevo,  notamment,  représentait  à  lui  seul  un 
revenu  annuel  de  trente  millions  de  florins.  Ces  sommes  dis- 
paraissaient dorénavant  dans  le  budget  de  l'État  Autrichien, 
sans  que  l'on  put  savoir  quel  en  était  l'usage  ultérieur. 

Le  Gouvernement  Central  eut  soin  de  ne  pas  négliger  la 
puissance  qui  lui  avait  déjà  rendu  tant  de  services  en  d'autres 
circonstances,  et  qu'elle  se  chargeait  de  bâillonner  lorsqu'elle 
n'était  pas  en  sa  faveur,  la  presse.  Elle  espérait  inoculer 
dans  les  veines  du  pays  un  poison  subtil,  qui  pénétrerait 
insensiblement  dans  son  sang.  M.  de  Kallay  fonda  la  Bos- 
nic/ie-Post,  journal  rédigé  en  langue  allemande  et  qui 
s'adressait  plutôt  à  une  clientèle  de  colons  immigrés  qu'au 
pays  même;  mais  il  fonda  également  le  Saraievski-List  qui 
fut  le  journal  officiel  de  la  Bosnie-Herzégovine,  et  qui  était 
imprimé  moitié  en  caractères  cyrilliques,  moitié  en  carac- 
tères latins.  Ces  journaux  constituèrent  la  presse  officielle  du 
Gouvernement  de  Vienne. 

D'autres  périodiques  demeuraient  pourtant  Indépendants 
et  rappelaient  les  véritables  intérêts  du  pays.  Comme  ils  ne 
se  soumettaient  pas  à  l'influence  du  Gouvernement  de 
Vienne,  celui-ci  les  poursuivit  et  les  traqua  avec  la  dernière 
rigueur,  et  cela,  indistinctement,  que  ces  mesures  s'appli- 
quassent aux  orthodoxes  ou  aux  musulmans.  Pour  ne  citer 
qu'un  seul  exemple,  le  journal  des  musulmans  Moussafaie  fut 
condamné,  pendant  une  période  de  cinq  jours  seulement,  à 
près  de  4  000  couronnes  d'amende,  dont  2  800  lui  furent 
infligées  en  un  jour  seulement. 

On  peut  se  faire  une  idée  du  régime  de  censure  institué 

(i^  Biens  des  communautés  musulmanes. 
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sur  les  journaux  et  les  livres  en  citant  le  fait  suivant  :  M.  de 
Kallay,  avant  d'être  appelé  à  l'administration  de  la  Bosnie  et 
de  rilerzég^ovine,  avait  écrit,  dans  une  histoire  des  Serbes, 
cette  vérité,  que  :  <'  En  Bosnie,  sous  trois  relig^ions,  il  n'y  a 
«  qu'un  seul  peuple  Serbe.  »  Appelé  au  gouvernement  de  la 
Bosnie-Herzég^ovine,  M.  de  Kallay,  jugeant  que  ce  qu'il  avait 
précédemment  écrit  ne  pouvait  être  lu  sans  danger  dans  les 
pays  qu'il  allait  gouverner,  nhésita  pas  à  proscrire  son 
propre  ouvrage. 


C'était  vraiment  chose  délicate  que  d'administrer  des  pays 
aussi  différents  de  la  Monarchie  Danubienne  que  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine.  Il  fallait,  pour  cette  œuvre  considérable, 
créer  des  fonctionnaires  appropriés.  L'Autriche-IIongrie  les 
choisit  parmi  les  Croates,  parmi  les  Polonais  et  parmi  les 
Allemands.  Les  Croates  étaient  utiles  au  Gouvernement  de 
Vienne  parce  que  leur  langue  était  semblable  à  celle  des 
Serbes  et  que  leur  fidélité  était  considérée  comme  certaine 
par  la  Couronne.  Aux  Polonais  revint  particulièrement  la 
magistrature  :  on  les  choisissait  parce  qu'ils  étaient  généra- 
lement des  catholiques  passionnés  et  ennemis  des  ortho- 
doxes. Enfin,  les  Allemands  étaient,  parmi  les  fonction- 
naires, ceux  qui  marquaient  pour  le  pays  nouveau  la  plus 
vive  aversion.  Ces  fonctionnaires  d'ailleurs  ne  s'entendaient 
pas  toujours  entre  eux,  et  il  y  avait  un  vif  antagonisme  entre 
les  fonctionnaires  politiques  et  les  magistrats.  Ceux-ci,  en 
effet,  ne  cachaient  pas  leur  mépris  pour  les  façons  de  faire 
des  séides  du  Gouvernement  Central  et  leur  répulsion  pour 
les  besognes  louches  auxquelles  ils  s'abaissaient. 

Dans  le  Haut  Gouvernement  local,  des  divergences  exis- 
taient également;  M.  de  Kallay  lui-même  était  en  désaccord 
fréquent  avec  les  autres  Représentants  du  Gouvernement 
local,  particulièrement  le  Baron  de  Koutchera. 

Mais  ces  dissensions,  qui  nuisaient  à  une  administration 
méthodique  du  pays,  ne  pouvaient  pas  profiter  à  la  cause 
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iiatit)iiale,  faute  d'une  organisation  et  de  chefs  capables  de 
la  iliri{|er.  Le  recours  que  la  population  dépouillée  avait 
contre  les  exactions  des  fonctionnaires,  était  nul.  Même  ceux 
qui  eussent  dû  se  faire  les  auxiliaires  d'une  meilleure  justice, 
les  avocats,  n'étaient  pas  en  mesure  d'exercer  une  influence. 
Le  Gouvernement,  pour  parer  à  tout  danger  de  ce  côté, 
avait  eu  soin  de  décider  que  ces  fonctions  seraient  à  la  dis- 
position du  Gouvernement.  C'est  ainsi  qu'il  y  eut,  un 
moment,  à  Sarajevo,  sur  six  avocats,  cinq  israélites,  qui 
dépouillèrent  à  leur  gré  tous  ceux  qui  eurent  recours  à  eux. 

La  Bosnie  conservait  cependant  une  richesse,  dont  l'ex- 
ploitation rationnelle  eut  pu  amener  dans  le  pays  le  travail 
et  l'aisance,  c'étaient  les  vastes  forêts  qui  s'étendaient  aux 
flancs  lies  montagnes  abruptes,  forêts  composées  de  toutes 
les  essences  d'arbres,  rivales  des  forêts  de  la  Slavonie.  Sous 
le  régime  turc,  elles  étaient  exploitées  —  mal,  il  est  vrai,  — 
mais  constituaient  cependant  l'un  des  apanages  du  pays.  Le 
Gouvernement  Autrichien  en  accorda  l'exploitation  au  Baron 
Maspurgo,  de  Trieste,  dans  des  conditions  qui  constituèrent 
un  véritable  scandale. 

Un  des  procédés  fondamentaux  du  Gouvernement  Autri- 
chien était  l'espionnage,  qui  se  trouvait  remarquablement 
organisé.  Grâce  à  ce  service,  le  Gouvernement  Central  pou- 
vait se  rendre  compte  de  toute  velléité  d'indépendance  du 
pays,  de  toute  organisation  formée  dans  le  but  de  soustraire 
les  populations  à  son  hégémonie. 

Les  habitants  du  pays  connaissaient  l'extension  de  l'espion- 
nage; ils  devinrent  méfiants,  et,  comme  quelques-uns  d'entre 
eux,  trahissant  la  cause  sacrée  et  reniant  leurs  aspirations, 
s'étaient  mis  au  service  du  Gouvernement  exploiteur,  les 
paysans  rentrèrent  en  eux-mêmes,  n'osant  plus  exprimer 
librement  les  désirs  qui  emplissaient  leur  cœur,  n'osant  plus 
respirer  les  grands  souffles  capables  de  remplir  leur  poitrine. 

Pendant  ce  temps,  le  Gouverneur,  M.  de  Kallay,  et  sa 
femme,  poursuivaient  leur  administration,  dans  le  double 
but  d'organiser  le  pays  selon  les  conceptions  du  Gouverne- 
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ment  Autrichien  et  de  faire  valoir  aux  yeux  des  pays  étran- 
gers l'œuvre  écrasante  dont  T  Autriche-Honp^rlc  n'avait  accepté 
la  charge  qu'avec  désintéressement,  dans  l'unique  but  de 
maintenir  la  tranquillité  de  l'Europe  et  de  faire  le  bonheur 
de  populations  malheureuses. 

M.  de  Kallay  eut  l'idée  d'organiser,  aux  environs  de  Sara- 
jevo, une  station  balnéaire  à  Ilidjé.  Il  la  dota  d'un  champ  de 
courses,  où  des  réunions  périodiques  eurent  lieu. 

Une  magnifique  organisation  fut  créée  dans  le  but  de  faire 
paraître  le  pays  comme  un  séjour  fort  heureux,  grâce  a  la 
protection  du  Gouvernement  de  la  Monarchie.  Dès  que  le 
voyageur  débarquait  en  Bosnie-Herzégovine  —  et  cela  ne  lui 
était  donné  que  si  sa  venue  ne  déplaisait  pas  au  Gouverne- 
ment Central,  et  sous  la  condition,  dont  il  ne  se  doutait 
guère,  dune  surveillance  étroite  —  lorsque  l'étranger  donc 
parvenait  dans  le  pays,  une  formidable  organisation  du 
mensonge  se  dressait  devant  lui,  pour  cacher  à  ses  regards 
toutes  les  souffrances,  toutes  les  misères,  et  faire  paraître 
seulement  à  ses  yeux  tout  le  vernis  factice  des  avantages  et 
des  bienfaits  de  l'organisation  moderne. 

M.  et  Mme  de  Kallay,  qui  s'étaient  faits  les  instruments 
absolument  dévoués  de  la  politique  autrichienne  et  qui 
avaient,  il  faut  l'avouer,  magnifiquement  réussi  dans  cette 
triste  tâche,  y  trouvèrent  largement  leur  avantage.  Alors 
qu'ils  n'avaient,  dans  le  début,  aucune  fortune,  ils  parvinrent 
à  une  très  grande  richesse,  et,  à  la  mort  de  M.  de  Kallay,  sa 
veuve  n'hérita  pas  d'une  somme  inférieure  à  vingt-sept  mil- 
lions de  florins. 

Mme  de  Kallay  secondait  habilement  son  mari  dans  son 
oeuvre  d'administration;  elle  mettait  dans  tous  ses  actes 
beaucoup  d'apparat,  et  s'entourait  d'une  publicité  tapageuse. 
Lorsqu'au  mois  de  mai  1896,  une  immense  inondation  des 
eaux  de  la  Drina  emporta  toutes  les  récoltes  et  noya  des 
quantités  de  bestiaux,  près  de  cent  mille  personnes  se  trou- 
vèrent dans  la  situation  la  plus  désespérée,  sans  gite,  sans 
abri.  M.   Benjamin  de  Kallay  organisa  une  mission  dont  il 
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remit  la  direction  à  sa  femme.  La  mission  partit  solennelle- 
ment de  Vienne,  se  rendant  sur  les  lieux  du  désastre.  Par- 
venue là,  Mme  Vilma  de  Kallay  reçut  les  hommages  des 
fonctionnaires  du  pays,  s'entretint  avec  les  députations 
envoyées  pour  la  saluer,  parla  beaucoup,  plaig^nit  beaucoup 
et,  après  quelques  distributions  de  vivres,  toutes  insigni- 
fiantes, s'en  retourna,  n'ayant  apporté  au  pays  aucun  soula- 
gement, mais  recevant  les  félicitations  unanimes  de  la  presse 
gouvernementale  de  Vienne,  très  émue,  et  les  éloges  dithy- 
rambiques de  la  presse  germanique,  qui  se  pâmait  d'admira- 
tion devant  la  générosité  de  l'administration  autrichienne. 

Le  pays  tomba  bientôt  dans  une  telle  misère  et  dans  un  si 

affreux  désespoir,   qu'un  journal  put  écrire  ces   lignes,  au 

sujet  de  l'administration  de  la  Bosnie-Herzégovine   :    «  Au 

(  dix-septième  siècle,  le  célèbre  écrivain  serbe  Karadjitch, 

i  trouvait  modèle  la  justice  turque.  On  sait  aussi  que  durant 

ces  deux  derniers  siècles  la  Turquie  tomba  au  dernier  degré 

de  comparaison.  Et  cependant  il  y  a  de  nombreuses  voix 
1  qui,  en  comparant  la  justice  austro-hongroise  en  Bosnie  et 
i  Herzégovine,  la  trouvent  de  beaucoup  inférieure  à  celle 

des  Turcs.  Quelle  triste  constatation  qu'un  État  chrétien 
t  et  qui  se  glorifie  de  sa  civilisation  du  quatorzième  siècle 

soit  inférieur  aux  barbares  turcs!  » 

Aucun  droit  politique  n'existait  pour  les  habitants  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  On  ne  faisait  rien  non  plus  pour 
éduquer  ce  peuple.  Rien  n'eut  été  plus  délicat,  rien  n'eût  été 
plus  noble  que  d'apprendre  à  cette  population  les  moyens 
légitimes  par  lesquels  elle  eût  pu  exercer  les  pouvoirs  dont 
elle  avait  l'essence.  Le  devoir  du  Gouvernement  eût  été 
d'apprendre  au  peuple  à  se  gouverner  peu  à  peu  et  à  con- 
quérir, par  la  maîtrise  de  soi-même,  le  droit  à  la  liberté. 

Mais  ce  principe  n'entra  jamais  dans  les  vues  du  Gouver- 
nement Habsbourgeois,  qui  trouvait  préférable  de  refuser 
aux  habitants  du  pays  une  éducation  politique,  dont  les  effets 
eussent  pu  —  il  le  redoutait  —  se  retourner  d'abord  contre 
lui-même.    Il   oubliait  qu  à    entreprendre   une   aussi   noble 
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tâche,  il  eût  pu  acquérir  des  droits  à  la  reconnaissance  des 
populations,  et  gagner  sur  elles  une  influence  et  un  prestige 
qui  eussent  nui  considérablement  à  la  cause  serbe  et  cons- 
titué, pour  r Autriche-Hongrie,  le  germe  d'une  extension 
féconde. 

Il  ne  le  comprit  pas.  La  misère  morale  et  matérielle  du 
peuple  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  devint  telle  que  le  com- 
merce et  l'industrie  périclitèrent.  L'impossibilité  des  rela- 
tions commerciales  des  deux  Provinces  avec  la  Serbie,  le 
Monténégro  et  le  Sandjak  de  Novi-Bazar,  ruinait  la  richesse 
du  pays  (  1  ) . 

Aux  relations  morales  avec  les  pays  de  race  Serbe  s'oppo- 
sait aussi  la  barrière  du  Gouvernement  Autrichien.  L'âme  de 
ce  malheureux  peuple  semblait  coupée  de  ses  racines. . . 

En  vain  des  Mémorandums  étaient-ils  envoyés  à  Vienne. 
Périodiquement,  s'en  allaient  vers  1  Empereur  les  doléances 
de  ses  administrés.  Les  Mémorandums  du  23  novembre 
1896,  du  19  mars  1897,  du  17  mai  1900,  du  10  juin  1901, 
du  28  mai  1902,  d'autres  encore,  étaient  pleins  des  lamen- 
tations et  du  récit  des  douleurs  d'un  peuple  opprimé. 

Mais  ces  plaintes  ne  pesaient  guère  devant  la  volonté  bien 
arrêtée  du  Gouvernement  officiel  de  poursuivre  sa  politique 
orientale.  Bien  plus,  pour  mieux  étendre  son  influence  dans 
les  Balkans,  l'Autriche-Hongrie  décidait,  en  principe,  au 
mois  de  septembre  1900,  l'étude  d'un  prolongement  du 
chemin  de  fer  de  Sarajevo  vers  Mitrovitza,  La  mainmise 
étrangère  se  faisait  donc,  chaque  jour,  plus  étroite  sur  le 
pays . 

La  misère  aussi  s'y  faisait  sentir  chaque  jour  plus  grande. 
Mais  ce  n'était  rien  que  la  misère  matérielle,  à  côté  du  déla- 
brement moral  de  ces  âmes,  obligées  de  vivre  une  vie  diffé- 
rente de   celle  pour  laquelle  elles  étaient   nées,  à  côté  du 


(1)  Les  communications  de  la  Bosnie  avec  l'Adriatique,  son  débouché  naturel, 
n'étaient  pas  meilleures.  Seul  fut  construit,  en  1891,  un  chemin  de  fer  à  voie 
étroite  d'une  longueur  de  177  kilomètres  qui,  partant  de  Sarajevo,  aboutissait  à 
Metkovitz,  dans  une  baie  inaccessible  même  aux  petits  na\ircs. 
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désespoir  trag^l(jue  de  ces  hommes,  dont  les  frères  avaient 
lutté  autrefois  contre  le  joug  ottoman,  et  qui  eux-mêmes 
avaient  g^randi  sous  l'oppression  turque,  avec  l'espoir  vivace 
de  parvenir  un  jour  à  la  liberté  et  à  la  réunion  avec  leurs  frères 
Serbes.  Malheureux  pays,  qualifié  couramment  dans  le  Kal- 
kan  Slave  de  cette  épithète  ma^jlstralc  et  navrante  :  le  Pays 
des  Pleurs!  Est-il  une  expression  plus  forte  et  plus  doulou- 
reusement triste  pour  dénommer  la  Nation  brutalisée  dans 
toutes  SCS  croyances,  froissée  dans  toutes  ses  espérances 
et  qui,  pourtant,  conserve  au  fond  du  cœur  l'espoir  d'un 
avenir  meilleur.  Pays  des  Pleurs!  Terre  féconde  que  les  bras 
ne  peuvent  plus  suffire  à  cultiver;  glèbe  fertile,  que  l'on  est 
obligé  de  quitter  en  longue  caravane  pour  fuir  l'asservisse- 
ment odieux  ;  terre  que  les  vieillards  ne  peuvent  se  résigner 
à  quitter,  même  pour  aller  chercher  dans  des  pays  voisins 
un  avenir  [»lus  doux;  terre  qui  conserve  au  sein  de  ses  plaines 
les  ossements  des  ancêtres,  et  au  pli  de  ses  vallons,  le  souvenir 
des  siècles  de  gloire  passée,  aujourd'hui  disparue! 

Le  Gouvernement  Autrichien  pouvait  se  flatter  d'être 
arrivé  à  ses  fins.  Par  la  force,  par  l'adresse  d'une  adminis- 
tration tracassière,  il  avait  réussi  à  réduire  au  désespoir  ceux 
dont  l'Europe,  trop  faible  ou  trop  lâche,  avait  remis  entre 
ses  mains  les  destinées.  Il  pouvait  montrer,  aux  yeux  des 
touristes,  des  voyageurs,  des  Gouvernements  étrangers,  la 
brillante  farade  officielle  qu'il  avait  élevée,  mais  qui  n'abri- 
tait derrière  elle  que  des  misères.  Son  œuvre  ne  laissait  aux 
habitants  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  qu'une  faible  espé- 
rance :  celle  de  voir  un  jour  l'Europe,  dont  la  volonté  avait 
décidé  de  leur  sort,  revenir  sur  les  décisions  prises  et  donner 
à  leur  pays  d'autres  destinées. 

Les  deux  Provinces  étaient  en  effet  seulement  occupées  et 
administrées  par  l' Autriche-Hongrie.  Peut-être  qu'un  jour 
viendrait,  où  le  mandat  donné  par  l'Europe  aux  Habsbourg 
prendrait  fin  et  où  les  Bosniaques  pourraient  disposer  d'eux- 
mêmes. 

Cette   dernière   espérance,    un    fait   brutal    allait   la   leur 
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enlever  :  l'annexion.  Dans  les  hautes  forêts,  au  creux  des 
g^orges  sauvag^es,  des  sanglots  montèrent  dans  la  nuit;  et  les 
larmes  des  malheureux  habitants  mouillèrent  l'humble  terre 
qui  les  avait  vus  naître  et  qui,  ne  leur  réservant  plus  que  des 
souffrances,  méritait  mieux  que  jamais  ce  nom  douloureux 
où  frissonnait  un  désespoir,  le  Pays  des  Pleurs! 


II 

LA    RÉVOLUTION    EN    TURQUIE    (1) 


L'état  de  la  Turquie.  —  Les  questions  financières.  —  Les  emprunts.  —  L'ad- 
ministration de  la  dette.  —  La  police  et  l'armée.  —  Le  Comité  «  Union  et 
Progrès  ».  —  Les  Comités  de  Salonique. —  Talaat  Bey.  —  Les  Jeunes-Turcs. 
—  Les  sphères  religieuses.  —  La  propagande  dans  l'Armée.  —  Congrès  de 
1907  à  Paris. 

La  situation  en  Macédoine.  —  La  révolte  militaire.  —  Les  causes  de  l'insurrec- 
tion. —  L  intervention  européenne  en  Turquie.  —  L'entrevue  anglo-russe  de 
Revel  (juin  1908). 

L'attentat  contre  Niazim  Bey.  —  Niasi  Bey  et  ses  comitadjis  à  Resna.  —  Les 
mutineries.  —  Révolte  de  la  garnison  d'Uskub.  —  Le  trouble  à  Constanti- 
nople.  —  Hilmi-Pacha.  —  La  Constitution  du  24  juillet  1908.  —  L'enthou- 
siasme dans  la  capitale.  —  Triomphe  du  parti  Jeune-Turc.  —  L'action  des 
loges  dans  la  Révolution. 

Les  Jeunes-Turcs  et  les  Puissances.  —  L'équivoque  causée  parmi  les  Gouver- 
nements Européens  par  le  caractère  particulier  de  la  Révolution  Turque.  — 
Le  rôle  de  1  Allemagne.  —  La  Note  de  M.  Isvolsky  aux  Ambassadeurs  de 
Russie.  —  L  inquiétude  produite  par  la  Révolution  Turque  sur  le  Cabinet 
Autrichien. 


Quel  événement  venait  de  déterminer  l'Autriche-Hong^rie 
à  un  g^este  aussi  éclatant,  aussi  redoutable,  par  les  consé- 
quences que  l'on  pouvait  prévoir,  pour  la  tranquillité  de 
l'Europe? 

C'était  la  révolution  opérée  par  l'org^anisation  Jeune- 
Turque  au  sein  de  l'Empire  Ottoman. 


La  Turquie  souffrait  toujours  en  effet  d'une  administration 
déplorable. 

(1)  Il  était  indispensable,  pour  comprendre  dans  la  suite  la  politique  générale 
de  l'Autiiche-Hongrie  et  des  Puissances,  de  connaître  dans  ses  détails  la  Piévo- 
lution  Jeune-Turque  et  son  caractère  particulier. 
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Ce  vaste  pays,  peuplé  de  plus  de  vingt-quatre  millions 
d'habitants,  comprenait  des  populations  de  toutes  les  race& 
et  de  toutes  les  religions.  Il  comptait  environ  seize  millions 
de  Turcs  et  de  Musulmans,  trois  millions  et  demi  d'Armé- 
niens, deux  millions  de  Grecs,  un  million  et  demi  de  Rou- 
méliens  divers,  et  des  centaines  de  milliers  de  juifs,  chré- 
tiens et  autres.  Peuple  oriental,  guerrier  et  commerçant, 
incapable  d'atteindre,  en  tant  que  peuple,  à  la  compréhen- 
sion de  la  vie  moderne. 

C'était  en  vain  que  les  Puissances  avaient  tenté  de  changer 
l'administration  du  pays.  Leur  perpétuelle  ingérence  dans  les 
affaires  de  la  Turquie  n'avait  pu  déterminer  celle-ci  à  une 
meilleure  administration.  La  façon  détestable  dont  le  pays 
était  administré  eut  de  tout  temps  son  contre-coup  sur  les 
finances  publiques.  Celles-ci  étaient  dans  un  état  de  perpé- 
tuel désordre.  L'argent  venant  des  contribuables  ne  parve- 
nait au  Trésor  qu'après  avoir  subi  de  multiples  diminutions 
et  après  qu'une  partie  s'en  fût  égarée  dans  les  coffres  des 
principaux  chefs  de  l'administration. 

L'Empire  Ottoman  se  trouva  obligé  de  chercher  de  l'ar- 
gent au  dehors.  Il  eut  le  tort  d'ériger  en  dogme  le  principe 
de  l'emprunt.  En  1872,  la  Turquie  avait  émis  275  millions  de 
francs  de  Bons  du  Trésor  à  9  pour  100  et  500  millions  de 
rentes  à  5  pour  100.  En  1873,  eut  lieu  l'émission  d'un 
emprunt  de  694  millions  à  5  pour  100,  qui  ne  fut  pas  cou- 
vert. Ces  demandes  d'argent  n'étaient  pas  destinées  à  des 
dépenses  productives,  les  seules  à  la  vérité  qui  pussent  justi- 
fier un  emprunt.  Elles  avaient  le  double  but  de  consolider  la 
dette  flottante,  qui  était  énorme,  et  de  satisfaire  aux  caprices 
du  Sultan  et  de  son  entourage.  Plusieurs  fois,  la  Banque 
Ottomane  était  venue  au  secours  du  Trésor.  Mais  elle  ne  pou- 
vait lui  prêter  un  appui  constant  et,  d'ailleurs,  les  besoins  du 
Palais  étaient  supérieurs  aux  ressources  de  l'Empire.  Dans 
ces  conditions,  il  était  inévitable  qu'une  catastrophe  se  pro- 
duisit. Elle  eut  lieu  en  effet.  Au  mois  d'avril  1876,  la 
Turquie  fit  banqueroute.  Elle  ne  pouvait  plus  payer  les  cou- 
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pons  de  sa  dette,  dont  le  service  était  annuellement  de 
318  millions  de  francs  et  le  total  de  5  milliards  de  francs. 

L'affaiblissement  où  cet  événement  jeta  la  Turquie  fut 
pour  beaucoup  dans  les  trag^iques  épreuves  que  subit  alors 
TEmpire  Ottoman,  et  dont  la  plus  terrible  fut  la  guerre  avec 
la  Russie.  Au  Congrès  de  Berlin,  la  Turquie  avait  dû  prendre 
rengagement  de  s  entendre  avec  ses  créanciers.  Ce  fut  en 
1881  que  les  Délégués  des  groupes  des  créanciers  étrangers 
se  réunirent  à  Gonstantinople  et  se  mirent  d'accord  avec  la 
Porte.  La  situation  fut  liquidée  par  le  Décret  du  28  Mouhar- 
rem  1299  (20  décembre  1881)  et  le  Décret  annexe  du 
14  décembre  1903. 

La  Dette  Publique  Ottomane  était  administrée  par  un  Con- 
seil composé  de  Délégués  des  créanciers  européens  de  la 
Turquie  (1).  La  Turquie  et  la  Banque  Ottomane  y  étaient 
représentées.  Les  Délégués  étaient  nommés,  pour  cinq  années, 
par  les  Gouvernements  intéressés.  Ils  appartenaient,  le  plus 
souvent,  à  la  carrière  diplomatique  ou  consulaire.  Les  Délé- 
gués Anglais  et  Français,  représentant  les  porteurs  les  plus 
nombreux,  avaient  tour  à  tour  la  présidence.  Le  Conseil  de 
la  Dette,  étant  donnée  sa  compétence  spéciale,  avait  vu 
élargir  ses  attributions,  et  avait  été  chargé  d'encaisser  les 
revenus  affectés  aux  garanties  d'intérêt  de  chemins  de  fer  et 
au  gage  de  certains  emprunts. 

En  1888,  le  Gouvernement  avait  prié  ce  Conseil  de  la 
Dette  de  se  charger  de  percevoir  la  surtaxe  Hissei-Yane.  La 
même  année,  la  Deutsche  Bank  de  Berlin  devant  entre- 
prendre la  construction  d'un  chemin  de  fer  en  Asie  Mineure, 
les  dimes  affectées  à  la  garantie  des  recettes  de  cette  ligne 
furent  gérées  par  le  Conseil  de  la  Dette.  De  nombreux  con- 
trats intervinrent  ultérieurement,  concernant  soit  des  cons- 

(J)  Ce  Conseil  d'administration  était  composé  de  sept  membres  :  un  Anglais, 
représentant  en  même  temps  les  porteurs  Hollandais  et  Belges;  un  Français;  un 
Allemand;  un  Autrichien;  un  Italien,  un  représentant  des  porteurs  Ottomans, 
enfin  un  représentant  des  porteurs  d'obligations  privilégiées  créées  conformé- 
ment à  la  Convention  de  1879,  pour  rembourser  les  créances  des  banquiers  de 
Galata. 


DE   L  AUTRICHE-HONGRIE  29 

triictions  de  chemins  de  fer,  soit  des  emprunts  d'État.  La 
commission  perçue  était  en  général  de  5  pour  100,  et  venait 
en  déduction  des  frais  d'administration. 

Cette  ingérence  des  Gouvernements  étrangers  dans  l'ad- 
ministration de  l'État  Ottoman  était  considérée  comme  une 
humiliation  par  beaucoup  de  Turcs.  De  plus,  si  cette  manière 
d'administrer  les  finances  ottomanes  offrait  de  nombreux 
avantages,  elle  n'empêchait  pas  l'administration  du  pays 
d'être  déplorable.  Les  affaires  d'Arménie  et  de  Macédoine 
avaient,  dans  les  dernières  années,  édifié  l'Europe  sur  la 
situation  intérieure  de  l'Empire  :  et  les  clameurs  des  peuples 
massacrés  flottaient  encore  dans  la  mémoire  des  opinions 
publiques  d'Occident. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'il  était  plus  attaqué,  le  Gouverne- 
ment du  Sultan  se  faisait  plus  violent  et  plus  cruel.  Le  Sultan 
Abd-ul-Hamid  II,  que  le  monde  apprenait  à  connaître  sous 
le  nom  de  «  Sultan  Rouge  «  ,  continuait  son  règne  sanglant. 
Une  véritable  terreur  commençait  à  peser  sur  la  Turquie 
entière.  La  délation  prit  des  proportions  telles  qu'un  lourd 
manteau  de  crainte  s'étendit  sur  l'Empire.  Bientôt  la  moitié 
des  habitants  de  Constantinople  espionna  lautre. 

Le  Sultan  avait  deux  instruments  de  règne,  la  police  et 
l'armée.  Il  recrutait  la  première  parmi  les  gens  entièrement 
dévoués  à  sa  personne.  Des  primes  étaient  allouées  à  ceux 
qui  faisaient  des  prises  utiles  au  Gouvernement.  Quant  à 
l'armée,  c'était  le  fondement  même  du  pouvoir  du  Sultan. 
Gomment  le  Sultan  eùt-il  pu  maintenir  sur  des  peuples  nom- 
breux son  joug  inexorable,  commettre  les  plus  honteuses 
exactions,  accomplir  les  plus  sanglants  massacres,  s'il  n'avait 
pas  eu  à  sa  disposition  la  puissance  d  une  force  aveugle? 
L'armée  était  l'objet  de  toute  la  sollicitude  du  Sultan.  Gomme 
beaucoup  d'officiers  étaient  sensibles  au  souffle  des  idées 
modernes,  et  au  courant  libéral  qui  commençait  à  se  faire 
sentir,  c'était  surtout  vers  les  soldats  qu'allaient  les  atten- 
tions du  Sultan.  Il  lui  arriva  de  faire  distribuer  à  des  milliers 
de  soldats   des   bourses  contenant  jusqu'à   cinquante   livres 
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turques,  et  auxquelles  était  jointe  une  inscription  portant 
que  le  Sultan  Ilamid,  "père  de  ses  soldats  »  ,  était  l'auteur  du 
don.  C'était  par  de  tels  moyens  qu'Abd-ul-lIamid  II  mainte- 
nait son  pouvoir.  La  terreur,  le  massacre  contre  ses  ennemis, 
la  corruption  pour  ses  séides  ! . . , 

Du  haut  en  bas  de  1  échelle  administrative,  tout  n'était 
que  vénalité,  que  bassesse,  que  servitude  et  pourriture. 

Il  était  fatal  qu'un  tel  rég^ime  indignât  beaucoup  de  g^ens 
et  en  lésât  d'autres.  Le  mécontentement,  toujours  latent  dans 
un  pareil  Empire,  prit  des  proportions  énormes.  Mais  il  était 
impossible,  sous  un  régime  de  fer  et  de  sang,  que  l'opinion  pu- 
blique pût  être  saisie  des  problèmes  de  l'heure.  D'ailleurs  la 
population  générale  de  l'Empire  était  incapable  de  se  rendre 
compte  de  la  situation.  Son  instruction  générale  et  son  éduca- 
tion politique  étaient  nulles.  Il  fallait  donc,  si  une  œuvre  de 
libération  pouvait  être  accomplie ,  qu'elle  fût  entreprise  par  un 
petitnombre  d'hommes  particulièrement  hardis  et  convaincus. 

Ces  hommes  existaient. 

Un  Comité  libéral,  dénommé  «  Union  et  Progrès  »  ,  avait 
été  fondé  et  avait  son  siège  à  Paris  et  à  Genève.  Il  travaillait 
en  secret  à  la  rénovation  de  la  patrie.  Ses  membres,  à  la 
vérité,  n'étaient  pas  tous  d'accord  sur  la  politique  à  suivre, 
ni  sur  le  but  politique  à  atteindre.  Mais  leur  volonté  com- 
mune était  de  ruiner  le  pouvoir  de  l'odieux  Sultan  Abd-ul- 
Hamid  II,  d'organiser  un  Gouvernement  plus  moderne, 
enfin  de  faire  l'union  de  toutes  les  populations  de  l'Empire. 
Leur  but  précis  était  d'organiser  en  Turquie  le  régime  libéral 
«t  de  rétablir  la  Constitution  de  1876. 

Malgré  les  nombreux  obstacles  qu'ils  rencontrèrent,  les 
membres  de  la  Jeune-Turquie  poursuivirent  leurs  réunions 
secrètes,  tantôt  à  Paris,  tantôt  à  Genève  ou  à  Londres.  Bien- 
tôt un  fonctionnaire  de  la  Dette  Publique  Ottomane,  IMourad 
Bey,  se  mit  en  évidence.  Il  avait  une  grande  réputation  litté- 
raire. Son  journal  .1/  Ikdam  (la  Balance)  était  un  organe 
d'idées  libérales.  Mourad  Bey,  ému  de  la  situation  honteuse 
et  déplorable  du  pays,  osa  présenter  au  Sultan  un  rapport  où 
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il  faisait  ressortir  la  situation  pitoyable  de  la  Turquie,  et 
montrait  que,  seul,  le  rétablissement  de  la  Constitution  pou- 
vait donner  au  pays  un  avenir  meilleur.  Mais  il  s'aperçut 
bientôt  que  son  initiative  ne  pouvait  aboutir  à  rien.  Au 
Palais,  on  était  décidé  à  ne  tenir  aucun  compte  de  semblables 
avis.  Mourad  Bey  craig^nit  que  son  acte  ne  le  rendit  suspect. 
De  peur  d'être  arrêté,  il  se  fit  donner  par  le  Comité  Union 
et  Progrès  la  mission  de  le  représenter  à  létrançer. 

Les  Comités  poursuivaient  leur  propagande,  s'agitaient  de 
plus  en  plus.  D'un  commun  accord,  ils  décidèrent  de  recou- 
rir à  un  Coup  d  Etat.  On  choisit  pour  l'exécuter  Kiamil  Pacha, 
Commandant  en  Chef  de  la  première  division  militaire  de 
Constantinople,  qui  paraissait  mieux  placé  que  quiconque 
pour  réussir. 

Le  coup  de  main  échoua  cependant.  Ismaïl  Pacha,  Inspec- 
teur Général  des  Écoles  Militaires,  instruisit  le  Sultan  à  la 
fois  du  complot  et  de  son  échec.  Les  mesures  de  répression 
furent  impitoyables. 

Ce  fut  quelques  années  plus  tard  qu'une  organisation 
mieux  conçue  fat  créée  à  Salonique  par  ïalaat  Bey,  premier 
secrétaire  de  l'Administration  des  Télégraphes,  Midhat  Bey 
chef  comptable,  Ramsi  et  d'autres  notables.  Le  lieu  était 
bien  choisi.  Rien  ne  convenait  mieux  à  une  organisation 
secrète  que  la  grande  ville  cosmopolite  où  se  coudovaient 
toutes  les  races,  où  vivaient  toutes  les  religions,  toutes  les 
langues,  où  les  quartiers  obscurs  aux  sombres  ruelles  se 
prêtaient  à  merveille  à  déjouer  l'attention  de  la  police.  Salo- 
nique était  le  vrai  décor  d'une  conspiration. 

Les  Jeunes-Turcs  s'efforcèrent  de  gagner  à  leur  cause  les 
personnages  les  plus  influents  du  pays.  Mais  il  fallait  dans 
ces  négociations  beaucoup  de  prudence,  car  aller  trop  vite 
était  risquer  de  se  vendre.  L'un  des  hauts  personnages  dont 
les  Jeunes-Turcs  avaient  essayé  de  conquérir  l'amitié  était  le 
Cheikh-ul-lslam . 

«  En  septembre  1904,  dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi, 
"  un  Jeune-Turc,  déguisé  en  Cheikh,  venu  secrètement  de 
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Paris  à  Constantinople  via  Salonique,  fut  Thôte  du  Cheikh- 
ul-Islam,  dans  son  superbe  yali  du  Bosphore.  La  conver- 
i  sation  roula  sur  des  banalités  ;  on  parla  de  la  pluie  et  du 
<  beau  temps.  A  diverses  reprises,  le  Jeune-Turc  essaya  de 
sortir  de   ce  terrain  neutre  et  de  scruter  la   pensée   du 
Cheikh-ul-Islam.  Celui-ci  fut  impénétrable.  Il  ne  comprit 
pas,    ou  ne   voulut  pas   comprendre.    Sa   finesse    déjoua 
l'adresse  de  son  interlocuteur.  Après  un  séjour  de  ving^t-sept 
'  heures  au  Palais  comme  hôte  du  Gheikh-ul-Islam,  l'envoyé 
prit  congfé  de  Son  Altesse,  annonçant  qu'il  se  rendait  en 
pèlerinage  à  la  Mecque.  Il  avait  échoué  dans  sa  mission; 
ou  plutôt  le  Gheikh-ul-Islam  n'osa  pas  parler  ouvertement 
bien  qu'il  fut  lui-même  libéral  (1).  » 
Les  Jeunes-Turcs   essayèrent  également  de    se   créer  des 
partisans  parmi  les  Ulémas,  les  Saftas,  les  Hodjas,  les  Der- 
viches. Ils  n'y  réussirent  que  partiellement. 

Ce  fut  alors  qu'ils  comprirent  que  le  véritable  fondement 
de  la  Turquie  était  la  force,  et  qu'ils  décidèrent  de  tourner 
plus  particulièrement  leur  propagande  vers  l'armée.  Ils  trou- 
vèrent d'ailleurs  là  un  terrain  d'action  assez  favorable.  La 
grande  question  pour  l'armée  était  le  paiement  de  sa  solde. 
Or,  il  était  toujours  très  incertain,  d'où  un  mécontentement 
légitime  dans  les  milieux  militaires.  En  outre,  l'avancement 
ne  se  faisait  jamais  au  mérite,  mais  seulement  d'après  la 
faveur  du  .Sultan  ou  de  ses  favoris.  Le  caprice  des  grands 
administrateurs  ou  les  intrigues  du  sérail  décidaient  de 
l'avancement  des  officiers.  Ceux-ci  devenaient  chaque  jour 
plus  mécontents,  plus  ennemis  d'un  régime  qui  se  servait 
d'eux  pour  ses  tristes  besognes,  sans  leur  donner  en  échange 
de  traitement  ni  de  considération. 

A  partir  de  1904,  le  courant  libéral  Jeune-Turc  ne  cessa 
de  trouver  des  adeptes  dans  l'armée.  En  outre,  les  partisans 
ainsi  recrutés  étaient  convaincus  de  la  grandeur  de  leur 
cause  et  décidés  à  se  sacrifier  pour  elle. 

(1)  DiAMA>TOPOrLO,  le  Réveil  de  la   Turquie,  p.  27. 
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Le  progframme  Jeune-Tare  réclamait  des  (garanties  consti- 
tutionnelles, la  convocation  d'un  Parlement  où  toutes  les 
races  seraient  représentées,  sans  distinction  de  relig^ion  ni  de 
nationalité.  Les  Comités  affirmaient  qu'un  tel  prog^ramme 
eût  fait  cesser  les  troubles  de  Macédoine,  en  donnant  satis- 
faetion  aux  populations. 

Les  officiers  partisans  du  Comité  Union  et  Prog^rès  de- 
vinrent de  plus  en  plus  nombreux,  par  suite  des  mesures 
maladroites  que  prit  le  Gouvernement  Turc  pour  enrayer  dans 
l'armée  la  propag^ande  libérale.  Afin  d'être  prévenu  des  mou- 
vements qui  pourraient  éventuellement  se  faire  sentir  dans  les 
milieux  militaires,  un  système  d'espionnagfe  fut  organisé,  qui 
réussit  surtout  à  exaspérer  les  officiers.  La  nervosité  que  pro- 
voqua cette  mesure,  jointe  à  l'intensité  plus  grande  de  la  pro- 
pagande libérale ,  ne  tarda  pas  à  causer  certains  désordres  dans 
le  2"  et  le  S*"  Corps  d'armée.  Cette  nervosité  se  manifesta 
particulièrement  dans  les  premiers  jours  de  juillet. 

Ce  fut  au  cours  de  l'année  1907,  dans  un  Congrès  Turc  à 
Paris,  que  les  Délégués  se  mirent  d'accord  sur  un  programme 
de  revendications. 

«  Le  Congrès  des  partis  d'opposition  qui  agissent  en  Tur- 
quie, réuni  du  21  au  29  décembre  1907,  déclare  vouloir 
li  obtenir  la  solidarité  de  tous  les  peuples  de  l'Empire  Otto- 
i  man  qui  souffrent  en  commun  du  régime  despotique 
imposé  au  pays  et  rendu  exécrable  aux  yeux  du  monde 
entier  par  les  crimes  monstrueux  du  Souverain  actuel 
Abd-ul-Hamid  IL  Nous  nous  déclarons  donc  prêts  à  mener 
t  la  lutte  en  acceptant  et  en  recommandant  les  mesures  sui- 
i  vantes  :  1"  résistance  armée  aux  actes  du  pouvoir;  2"  ré- 
I  sistance  non  armée  par  la  grève  des  fonctionnaires,  de  la 
police,  etc.;  3°  refus  de  l'impôt;  4"  propagande  dans 
l'armée  ;  les  soldats  seront  invités  à  ne  marcher  ni  contre 
i  la  population  ni  contre  les  révolutionnaires  ;  5°  insurrec- 
tion générale  ;  6"  d'autres  moyens  d'action  imposés  par  les 
circonstances. 

"  Le  régime  hamidien  périra  dans  un  avenir  prochain  si 
T.  II.  a 
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«  tous  ceux  qui  souffrent  par  lui  ont,  comme  nous  l'avons, 
«  la  ferme  volonté  de  l'abattre.  C'est  une  muraille  croulante 
u  qu'il  suffira  de  pousser  d'un  coup  d'épaule  pour  faire 
«  entrer  à  flots,  dans  l'Empire  délivré,  la  sainte  lumière  de 
«  la  liberté  et  de  la  justice. 

«  Vive  la  solidarité  des  nations  jusqu'ici  désunies! 

«  Vive  l'union  des  forces  révolutionnaires!  » 


La  situation  en  Macédoine  n'avait  pu,  durant  les  der- 
nières années,  devenir  normale.  Des  troubles  s'y  étaient 
sans  cesse  maintenus,  dang^ereux  en  eux-mêmes,  dang^ereux 
pour  l'Empire  Ottoman,  car  ils  constituaient  un  feu  latent 
qui,  couvant  sous  la  cendre,  risquait  d'embraser  l'édifice 
tout  entier  le  jour  où  soufflerait  sur  lui  une  brise  inattendue. 

Au  cours  des  années  1907  et  1908,  la  situation  en  Macé- 
doine empira.  Des  bandes  g^recques,  serbes,  bulgares,  rou- 
maines parcoururent  le  pays,  où  elles  semblaient  se  multi- 
plier cbaque  jour.  Cette  agitation  appela  naturellement  une 
répression  proportionnée  et  de  nouveaux  massacres  eurent 
lieu,  qui  indignèrent  l'Europe,  et  allaient  sans  doute  déter- 
miner une  intervention  des  Cabinets  occidentaux. 

Le  Sultan,  dans  son  Palais  de  Yildlz,  entouré  de  ses  prin- 
cipaux espions  et  de  son  favori  Izzet  Pacha,  ne  considérait 
pas  sans  inquiétude  les  troubles  toujours  plus  vifs  en  Macé- 
doine. Ses  craintes  étaient  accrues  du  fait  que  les  rapports 
de  ses  agents  secrets  indiquaient  une  certaine  effervescence 
parmi  les  officiers. 

Ce  fat  alors  qu'éclata  d  un  seul  coup  la  révolte  militaire. 
La  propagande  du  Comité  Union  et  Progrès  avait  accompli 
une  œuvre  immense.  Le  corps  des  officiers,  surtout  en  Macé- 
doine, était  tout  à  fait  imprégné  de  l'esprit  libéral,  de  sorte 
qu'il  fallait  peu  de  temps  pour  que  la  Macédoine  entière  fût 
la  proie  des  révolutionnaires. 

A  Constantinople,  dans  les  cercles  officiels,  ce  fut  une  stu- 
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péfaction.  On  s'attendait  bien  à  des  ennuis  du  côté  de  la  Ma- 
cédoine; mais  on  ne  pensait  pas  qu'ils  surviendraient  si  rapi- 
dement, ni  que  les  événements  prendraient  une  tournure  si 
radicale.  On  attendait  des  troubles,  on  ne  pensait  pas  à  une 
révolution.  Les  Ambassadeurs  des  Grandes  Puissances  eux- 
mêmes  s'attendaient  si  peu  à  la  tournure  extraordinaire  des 
événements,  qu'ils  étaient  presque  tous  absents,  en  villégia- 
ture ou  en  congé.  Pour  une  fois,  la  police  du  Sultan  n'avait 
pas  tout  prévu. 

Les  causes  directes  de  la  révolution  en  Macédoine  et  de 
sa  soudaineté  étaient,  d'une  part,  l'intervention  européenne 
en  Turquie  d'Europe,  d'autre  part,  l'entrevue  de  Revel. 

C'était  l'intervention  européenne  en  Macédoine  qui  avait 
déterminé  l'explosion  de  la  révolution  et  lui  avait  donné  son 
caractère.  Les  premières  recrues  du  Comité  Union  et  Progrès 
avaient  été  les  officiers  chargés,  en  Turquie  d'Europe,  de  la 
poursuite  des  bandes  de  toutes  nationalités.  Ces  officiers 
avaient  coudoyé  les  officiers  européens  réorganisateurs  de 
la  gendarmerie  macédonienne.  Ils  s'étaient  trouvés  chaque 
jour  en  contact  avec  tout  le  personnel  civil  et  militaire  venu 
d'Europe  pour  aider  l'Empire  Ottoman  à  améliorer  l'adminis- 
tration de  la  Turquie  d'Europe.  Les  officiers  Turcs  avaient 
été  profondément  attristés  de  constater  l'incapacité  du  Gou- 
vernement du  Sultan,  très  humiliés  aussi  de  voir  leur  Patrie 
obligée,  pour  maintenir  l'ordre  chez  elle,  d'accepter  les  ser- 
vices d'officiers  étrangers.  Ils  étaient  irrités  à  la  fois  contre 
l'Europe  et  contre  leur  Gouvernement.  Enfin,  la  présence 
de  tout  ce  personnel  européen  faisait  souffler  en  Macédoine 
un  vent  nouveau.  Les  officiers  Turcs  étaient  sensibles,  tant 
aux  améliorations  matérielles  qu'apportaient  les  délégués  de 
l'Europe  qu'aux  idées  libérales  qu'ils  professaient  tous  plus 
ou  moins.  En  analysant  ainsi  les  divers  courants  d'idées  qui 
agissaient  sur  les  libéraux  ottomans,  on  comprend  le  carac- 
tère du  mouvement  révolutionnaire  qui,  au  début,  paraissait 
contradictoire.  Il  ne  l'était  pas.  Il  était  à  la  fois  nationaliste 
et  xénophobe. 
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Les  Jeunes-Turcs  ne  voulaient  plus  de  1  intervention,  dans 
leur  pays,  des  Gouvernements  étrang^ers  et,  pour  enlever  à 
ceux-ci  toute  raison  d'intervention,  ils  voulaient  que  leur 
Patrie  améliorât  son  administration  et  établit  chez  elle  le 
régime  représentatif. 

L'autre  cause  de  la  révolution  fut  l'entrevue  qui  eut  lieu 
entre  le  Tzar  Nicolas  II  et  le  Roi  d'Anjjleterre  Edouard  VII  à 
Ilevel,  en  juin  1*J08.  Dans  cette  entrevue,  les  deux  Souve- 
rains s'étaient  mis  d'accord  pour  proposer  au  Sultan  un  nou- 
veau programme  de  réformes  pour  la  Macédoine. 

Dès  lors,  ou  bien  le  projet  russo-britannique  serait  accepté 
par  le  Sultan  et  les  révolutionnaires  perdraient  ainsi  le  plus 
puissant  levier  de  leur  propagande,  ou  bien  la  Sublime  Porte 
refuserait  le  programme  proposé,  et  les  Puissances  Euro- 
péennes interviendraient  elles-mêmes  pour  en  amener  l'ap- 
plication, ce  qui  serait  pour  les  Ottomans  un  nouveau  sujet 
d  humiliation. 

Ces  motifs  décidèrent  les  Comités  Jeunes-Turcs  à  agir  sans 
délai. 


L'exécution  fut  immédiate. 

Le  1 1  juin  1908,  le  Commandant  militaire  de  la  place  de 
Salonique,  Niazim  Bey,  était  en  conversation  dans  son  cabinet 
privé  lorsqu'une  balle  de  revolver  vint  le  blesser  à  la  jambe. 
Sa  mort  avait  été  décidée  par  le  Comité  Union  et  Progrès. 
Niazim  Bey  venait  en  effet  d'être  appelé  à  Constantinople^ 
et  les  membres  du  Comité  appréhendaient  qu'il  les  dénonçât 
à  la  Sublime  Porte.  L'attentat,  il  est  vrai,  avait  échoué;  et 
le  Commandant  militaire  put  se  rendre  à  Constantinople. 

Dès  qu'il  fut  arrivé  dans  la  capitale,  des  changement» 
eurent  lieu  dans  les  commandements.  Le  Gouvernement 
rappela  auprès  de  lui  plusieurs  officiers,  sans  doute  pour  les 
mieux  surveiller;  paimi  eux,  se  trouvait  Essad  Pacha,  Com- 
mandant intérimaire  du  3'  Corps  d'armée. 

Le  3  juillet  1908,  le  fignal  de  la  révolte  était  donné  par  un 
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Capitaine  dorig^ine  albanaise,  Niasi  Bey.  Celui-ci  avait  quitté 
l'armée  turque  en  envoyant  à  ses  supérieurs  hiérarchiques 
une  déclaration  qu'il  désirait  faire  parvenir  au  Sultan.  Il  y 
proclamait  le  programme  du  parti  libéral  et  déclarait  qu'il 
allait  prendre  les  armes  pour  défendre  la  liberté  et  la  cause 
des  réformes  dans  l'Empire  Ottoman,  dans  l'intérêt  (jénéral 
des  populations  tant  chrétiennes  que  musulmanes. 

Niasi  Bev  s'était  entendu  avec  quelques  fonctionnaires  et 
des  officiers,  le  maire  de  la  ville  de  Resna,  le  percepteur, 
le  secrétaire,  deux  lieutenants  et  le  commissaire  de  police.  Il 
réunit  un  certain  nombre  de  Comitadjis,  les  arma  de  mausers 
et  se  trouva  ainsi  à  la  tête  d'environ  cent  cinquante  hommes 
résolus  et  prêts  à  se  sacrifier  pour  la  liberté.  Le  3  juillet,  il 
quittait  Resna  et  g^ag^nait  la  montag^ne. 

L'entreprise  cependant  paraissait  hasardeuse.  Bien  que  les 
sympathies  dont  étaient  entourés  les  Jeunes-Turcs  fussent 
très  grandes,  les  obstacles  à  renverser  étaient  basés  sur  trop 
d'intérêts,  trop  de  force  matérielle  pour  qu'il  fût  possible  de 
les  ébranler  sans  une  longue  lutte. 

Niasi  Bey  se  tint  caché  dans  la  montagne  jusqu'au  20  juil- 
let; puis,  s'apercevant  qu'on  ne  venait  pas  l'y  attaquer,  il 
descendit  à  Starova  et  commença  une  énergique  propagande, 
d'accord  avec  le  Comité. 

Le  Gouvernement  Turc,  averti  de  ces  faits  très  graves, 
donna  l'ordre  d'envoyer  de  Monastir  deux  bataillons  contre 
les  rebelles.  Mais  les  officiers  et  les  soldats  refusèrent  de 
marcher.  Le  Sultan  fut  grandement  impressionné.  Il  fit  alors 
télégraphier  le  même  ordre  au  Général  Chemsi-Pacha,  soldat 
illettré  qui  obéirait  aveuglément  à  tout  ordre  donné. 

Au  même  moment,  le  Lieutenant  Enver-Bey,  suivant 
l'exemple  de  Niasi,  quittait  avec  quelque  150  hommes  la 
caserne  de  Resna  et  s'en  allait  rejoindre  son  camarade.  Il 
s'installa  sur  les  hauteurs  d'Ochrida. 

Chemsi-Pacha  ne  put  d'ailleurs  accomplir  sa  mission.  Au 
moment  où  il  venait  de  télégraphier  à  la  Sublime  Porte  et 
sortait    du    bureau    télégraphique,    trois    hommes    en   civil 
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s'approchèrent  et  déchargèrent  sur  lui  leurs  revolvers.  Il 
tomba  inanimé.  Et  la  nouvelle,  envoyée  aussitôt  à  Constan- 
tinople,  y  suscita  un  vif  émoi. 

Pendant  ce  temps,  les  rébellions  se  faisaient  de  plus  en 
plus  fréquentes.  Le  10  juillet,  se  produisaient  des  muti- 
neries dans  diverses  garnisons.  A  Andrinople  notamment, 
les  troupes  étaient  peu  à  peu  gagnées  par  le  courant  nou- 
veau. Elles  demandaient  leur  solde  et  leur  licenciement. 

A  Constantinople,  c  était  une  véritable  fièvre.  Le  Sultan  et 
son  entourage  ne  savaient  à  quoi  se  résoudre.  Le  Sultan  était 
fort  mécontent  contre  ses  ministres,  et  ceux-ci  ne  savaient  que 
répondre.  A  tout  moment,  on  donnait  des  ordres  et  des  contre- 
ordres.  On  avait  fait  monter  en  chemin  de  fer  dix  bataillons 
de  rédifs  de  Karaman  (près  de  Konia  en  Asie  Mineure) .  On 
les  fit  descendre  bientôt,  n'osant,  pour  les  envoyer  en  Macé- 
doine, dégarnir  trop  les  autres  Provinces  de  l'Empire. 

A  chaque  instant,  les  nouvelles  parvenant  à  Constantinople 
se  faisaient  plus  mauvaises.  Toute  la  garnison  d'Uskub  s'était 
mutinée.  Les  Albanais  des  environs  sejoignaient  aux  révoltés. 
En  même  temps,  toutes  les  bandes  bulgares  ou  serbes  qui  se 
trouvaient  dans  les  montagnes  descendirent  dans  les  villes  et 
fraternisèrent  avec  les  Turcs  révoltés.  Le  chef  bulgare  San- 
danski  fit  à  Salonique  une  entrée  solennelle,  au  milieu  des 
acclamations  de  la  population  et  des  soldats  Turcs. 

Quant  aux  soldats  envoyés  pour  soumettre  les  rebelles,  ils 
refusèrent  de  marcher,  et  ce  fut  en  vain  que  le  Sultan  donna 
au  Serasker  Riza  Pacha  l'ordre  de  destituer  tous  les  officiers 
insoumis  et  de  les  remplacer  par  ceux  d'un  loyalisme  éprouvé . 

Vingt  mille  Albanais  réunis  à  Verisovetch  envoyèrent  au 
Sultan  un  télégramme  demandant  le  rétablissement  de  la 
Constitution.  Ils  voulurent  se  rendre  à  Uskub,  et  Hilmi 
Pacha  dut  consentir  à  ce  que  la  Société  du  chemin  de  fer  de 
l'Orient  les  transportât  par  trains  spéciaux.  A  Uskub,  ils 
tinrent  une  grande  réunion. 

Pendant  ce  temps,  dans  les  cercles  officiels  de  Constanti- 
nople, on  vivait  dans   des  transes.   Le  Sultan   donnait  des 
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ordres  au  Grand-Vizir  Férid  Pacha  pour  calmer  les  Albanais, 
afin  que  l'on  pût  ultérieurement  avoir  raison  des  soldats  mu- 
tinés. Mais  le  Grand-Vizir  se  rendait  compte  de  la  situation 
mieux  que  son  maître.  Il  exprima  la  pensée  que  le  seul  moyen 
de  salut  était  le  rétablissement  de  la  Constitution.  Le  Sultan, 
furieux,  lui  retira  le  pouvoir  et  fit  paraître,  le  22  juillet, 
l'Iradé  suivant  : 

«  Mon  illustre  Vizir  Said  Pacha,  Férid  Pacha  s'étant 
(i  retiré,  vous  êtes  investi  à  sa  place  des  fonctions  de  Grand- 
it Vizir.  Que  Dieu  vous  seconde  dans  l'accomplissement  de 
«  vos  devoirs  !  » 

Dans  la  soirée  du  jeudi,  on  était  avisé  au  Palais  que  le 
2'  Corps  à  Andrinople  manifestait  l'intention  de  marcher  sur 
Constantinople.  Le  plus  ferme  espoir  de  la  Porte  était  dans 
la  solidité  des  lignes  de  Tchataldja  et,  au  même  moment,  on 
recevait  de  ce  lieu  la  nouvelle  que  les  troupes  ne  tourneraient 
jamais  leurs  canons  contre  leurs  frères  partisans  de  la  Cons- 
titution. 

De  plus  en  plus,  au  Palais,  on  se  rendait  compte  que, 
seul,  le  rétablissement  de  la  Constitution  pouvait  sauver  la 
situation.  Said  Pacha  lui-même  le  disait  au  Sultan,  qui  de 
nouveau  se  montra  mécontent.  Toutefois,  se  résignant  à 
rétablir  la  Constitution,  il  fit  appeler  Férid  Pacha,  à  qui  il 
offrit  de  nouveau  le  Vizirat.  Mais  celui-ci  refusa,  répondant 
qu'il  fallait  que  celui  qui  avait  à  appliquer  la  Constitution  eût 
ses  coudées  franches  et  pût  compter  que  tous  le  seconde- 
raient dans  sa  tâche  avec  loyauté  et  sincérité.  Comme  il  ne 
croyait  pas  pouvoir  compter  sur  tous  les  concours  indispen- 
sables, il  ne  pouvait  assumer  à  nouveau  les  charges  du  pou- 
voir. C'était  dire  au  Sultan  le  peu  de  confiance  qu'inspiraient 
ses  promesses  et  celles  de  son  entourage.  Et,  comme  le 
Sultan  lui  demandait  s'il  craignait  pour  sa  tête  :  «  Je  n'ap- 
(i  prébende  rien  pour  moi  »  ,  répondit  il,  "  mais  je  crains  pour 
«  Votre  Majesté  et  je  crains  pour  toutes  les  personnes  de 
«  votre  entourage.  »  Le  Sultan  conserva  donc  Said  Pacha 
comme  Grand-Vizir. 
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Pendant  ce  temps,  les  nouvelles  devenaient  d'iicure  en 
lieuro  }>Uis  mauvaises.  Le  Sultan  pressait  ISaïd  Faclia  de  ré- 
duire les  Jeunes-Turcs  et  de  désarmer  les  Albanais. 

On  reçut  alors  au  Palais  un  télégramme  de  llilmi  l'acha 
disant  :  «  Toute  l'armée  de  Macédoine  est  avec  les  Jeunes- 
«  Turcs  et  ceux-ci  déclarent  que,  si  la  Constitution  n'est  pas 
»  proclamée  par  le  Sultan,  eux  la  proclameront  malg^ré  lui 
»  et  contre  lui.  " 

Comme  aucune  réponse  ne  parvenait  au  Comité  Union 
et  Profjrès,  celui-ci  pria  Hilmi  Pacha  de  câbler  la  der- 
nière dépêche  suivante  :  «  Le  Comité  me  déclare  que,  si  la 
"  Constitution  n'est  pas  chose  réalisée  demain  matin,  le  troi- 
"  sième  Corps  d  armée  est  prêt  à  marcher  sur  Constanti- 
«  nople  par  voie  de  terre  et  de  mer.  Il  se  joindra  au  second 
"  Corps  d'armée  qui  a  juré  de  seconder  son  action.  » 

Au  Palais,  on  fut  atterré  en  recevant  ce  télég^ramme.  Le 
Sultan  et  ses  familiers  ne  savaient  plus  que  faire.  Ce  fut  Saïd 
Pacha  qui,  le  premier,  prit  la  parole,  déclarant  :  «  Il  n'y  a 
«  qu'un  seul  remède,  accorder  la  Constitution.  »  Le  Sultan 
n'osa  pas  résister  plus  longtemps  et  consentit  de  façon  défi- 
nitive à  la  mesure  demandée. 

Le  24  juillet  1908,  un  Iradé  Impérial  était  promulgué, 
ordonnant  la  convocation  d'un  Parlement,  selon  la  forme 
prévue  par  la  Constitution  rétablie.  Cette  décision  fut  immé- 
diatement communiquée  par  télégramme  circulaire  à  tous 
les  Vilayets  et  Mutessarifats,  les  invitant  à  procéder  à  l'élec- 
tion de  Députés  réunissant  les  conditions  indiquées  par  l'Acte 
de  Constitution. 

Cette  Constitution  était  celle  que  le  Sultan  avait  octroyée  à 
son  peuple  en  I87G  et  qu'il  avait  ensuite  abolie.  A  Salo- 
nique,  ce  fut  une  explosion  de  joie  lorsqu'on  apprit  l'heu- 
reuse nouvelle.  La  Révolution  avait  réussi. 

Ses  résultats  furent  définitivement  consolidés  par  le  Hatti- 
Iloumayoun  suivant  : 

«  Mon  illustre  Vizir,  Said-Pacha. 

«  Tout  le  monde  sait  qu'à  l'époque  où  notre  Empire  avait 
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<i  toute  sa  puissance,  la  confiance  régnait  parmi  les  diverses 
(i  classes  de  mes  sujets.  Divers  événements  survenus  plus 
u  tard  empêchèrent  de  donner  toute  la  {garantie  aux  droits 
«  du  peuple  pour  qu'il  puisse  les  exercer  librement.  C'est 
"  alors  que  mon  illustre  Père,  Sultan  Abdul  Medjid  Khan, 
"  promulgua  le  Hatti  de  Gulhané,  garantissant  à  nouveau  la 
(1  confiance  et  le  droit  individuel  et  établissant  sur  des  bases 
Il  sérieuses  le  régime  administratif.  Il  publia  en  outre,  en 
«  1272,  un  Firman  de  réformes  qui  réorganisait  les  services 
»  administratifs  d'après  les  exigences  de  la  civilisation  et 
«  raffermissait  en  même  temps  les  liens  qui  doivent  unir 
a  comme  enfants  du  même  pays  les  sujets  de  diverses  reli- 
«  gions. 

«  Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  l'époque  de  l'éta- 
<i  blissement  du  Tanzinat  et  celle  du  commencement  de 
«  Notre  Règne,  le  progrès  de  l'éducation  générale  faisait 
Il  ressentir  la  nécessité  de  l'établissement  du  régime  consti- 
«  tutionnel.  C'est  alors  que  nous  proclamâmes  de  Notre 
»  propre  initiative  la  Constitution.  Mais  diverses  tendances 
(i  hostiles  qui  se  manifestaient  prévalurent  contre  l'idée  des 
Il  intérêts  généraux.  Des  avertissements  pour  suspendre  la 
«  Constitution  se  multiplièrent  et  finalement  la  suspension 
«  fut  décidée  par  le  Gouvernement  à  la  tête  duquel  se  trou- 
«  vait  Sarfet  Pacha,  comme  Grand-Vizir. 

Il  Depuis  lors,  les  circonstances  et  les  tendances  de  l'opi- 
«  nion  montrèrent  que  le  pays  était  apte  à  posséder  un  gou- 
"  vernement  constitutionnel.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
Il  promulgué  l'Iradé  remettant  en  vigueur  toutes  les  disposi- 
II  tions  de  l'Acte  de  la  Constitution,  ordonnant  la  convoca- 
«  tion  chaque  année  de  la  Chambre  des  Députés,  Iradé  qui 
<i  fut  communiqué  partout  par  Notre  Sublime  Porte.  J'ai 
"  affirmé  hier,  en  recevant  les  félicitations  des  Ambassa- 
"  deurs  et  des  fonctionnaires  politiques  des  Puissances,  que 
Il  jamais,  désormais,  aucune  atteinte  ne  sera  portée  à  la 
"  Constitution  qui  sera  intégralement  appliquée.  Car  les 
«  intérêts  du  pays  ne  peuvent  prendre  leur  essor  que  quand 
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«  les  lois  prennent  une  forme  régulière  et  acquièrent  toute 
«1  leur  force.  Appréciant  donc  la  nécessité  de  l'harmonie  qui 
«  doit  exister  entre  les  progrès  des  intérêts  réels  de  l'auto- 
«  rite  et  ceux  des  intérêts  généraux,  je  proclame,  par  Mon 
«  présent  Hatti,  portant  Ma  signature,  le  caractère  définitif 
«  de  Mon  Iradé  prescrivant  la  mise  en  vigueur  de  la  Gonsti- 
«  tution  et  la  convocation,  chaque  année,  de  la  Chambre 
«  des  Députés.  J'ajoute  aussi  ceci  :  les  droits  des  divers- 
«  sujets  de  l'Empire  devront  être  entièrement  sauvegardés. 
«  Entre  un  individu  et  un  autre,  entre  une  classe  et  une 
"  autre  classe,  les  droits  sont  les  mêmes  :  tous  devront  jouir 
«  en  parfaite  égalité  de  la  justice.  Cela  est  prescrit  par  les 
«  lois  naturelles  et  par  les  lois  établies.  Depuis  quelque 
"  temps  cependant,  Nous  croyons  que,  contrairement  au  but 
i(  que  Nous  poursuivons,  la  force  des  lois  est  affaiblie. 

«  Les  devoirs  des  administrations  publiques  et  des  divers 
«  services  qui  en  dépendent  sont  définis  par  des  lois  spé- 
"  ciales;  cependant  ces  devoirs  ne  sont  pas  bien  remplis,  ce 
«  qui  peut  avoir  des  conséquences  fâcheuses.  Il  faut  donc, 
«  pour  garantir  le  présent  et  l'avenir,  renforcer  les  prescrip- 
«  tions  régissant  les  droits  du  public  et  les  devoirs  du  Gou- 
(i  vernement  et  combler  les  lacunes  qui  se  présentent  sous 
«  ces  deux  rapports. 

«  1°  Tout  sujet,  à  n'importe  quelle  race  et  quelle  religion 
«  qu'il  appartienne,  doit  jouir  de  sa  liberté  individuelle  et 
«  avoir  l'égalité  dans  les  droits  et  dans  les  charges. 

«  2°  En  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  personne  ne 
«  peut  être  interrogé,  emprisonné  ou  molesté  par  n'importe 
«  quels  autres  moyens. 

»  3°  Aucun  tribunal  ni  aucune  commission  ayant  un 
«  caractère  extraordinaire  ne  peut  être  formé.  Personne  ne 
«  peut  être  cité  ailleurs  qu'au  tribunal  auquel  la  loi  a  donné 
«  la  compétence. 

«  4°  Le  domicile  individuel  est  inviolable.  Il  n'est  donc  pas 
«  permis,  en  dehors  des  cas  et  moyens  prévus  par  la  loi,  d'en- 
«  trer  dans  une  maison,  ni  de  la  placer  sous  surveillance. 
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«  5°  Les  agents  de  la  police  et  les  autres  employés  de 
«  l'État  ne  peuvent  sous  n'importe  quel  nom  ou  quelle  qua- 
si lité  exercer  des  poursuites  en  dehors  des  cas  prévus  par  la 
«  loi. 

«  6"  Tous  Mes  sujets  peuvent,  pour  commerce  ou  pour 
«  faire  des  voyages,  se  rendre  librement  dans  tous  les  pays, 
«  tenir  des  réunions  et  venir  en  contact  avec  tous  ceux  qu'ils 
«  désirent. 

a  7°  Les  journaux  ne  seront  pas  soumis,  avant  l'impres- 
«  sion,  au  visa  du  Gouvernement.  Les  lettres  privées  et  les 
«  revues  ne  peuvent  être  arrêtées  aux  bureaux  de  poste.  Les 
«  délits  de  presse  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 

«  8"  L'enseignement  est  libre. 

«  9*   Sauf    le   service   militaire,   personne    ne    peut  être 

nommé  à  un  emploi  contre  sa  volonté.  Les  fonctionnaires 

publics  ne  sont  pas  tenus  d'obéir  à  leurs  chefs  hiérarchi- 
ques si  leurs  ordres  sont  contraires  à  la  loi.  Ils  sont  libres 
t  toujours  de  résigner  leurs  postes.  Ils  sont  responsables  de 

leurs  charges. 

«  10°  Sauf  le  Gheikh-ul-Islam,  les  Ministres  de  la  Guerre 
I  et  de  la  Marine,  tous  les  autres  Ministres  du  Cabinet  sont 

choisis  par  le  Grand- Vizir  et  confirmés  par  Moi. 

«  Le  Grand-Vizir  choisit  également,  sur  avis  conforme  : 
i  a)  les   Ambassadeurs  et   Ministres   accrédités   auprès  des 

Cours  Étrangères,  du  Ministre  des  Affaires  Étrangères; 
i  hj  les  Gouverneurs  généraux,  du  Ministre  de  l'Intérieur; 

cj  les  Membres  du  Conseil  d'État,  du  Président  de  cette 

Assemblée. 

«  Les  fonctionnaires  des  Ministères  et  des  Vilayets  sont 

<  nommés   et  révoqués,  décorés,   promus   ou   récompensés 
autrement  par  les  chefs  de  leurs  départements  respectifs, 

(  après  avis  conforme  du  Grand-Vizirat. 

«   11°  Aucun  fonctionnaire  administratif  ne  peut  s'adresser 

<  soit  verbalement  ou  par  écrit  ailleurs  qu'à  son  chef  hiérar- 
t  chique.  Il  reçoit  des  ordres  de  celui-ci,  à  l'exclusion  de 
«  tout  autre  administrateur  ou  fonctionnaire  qui  ne  peut  lui 
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•i  donner  ni  verbalement  ni  par  écrit  des  ordres  ni  corres- 
«  pondre  avec  lui. 

(1  12°  Il  entre  dans  les  attributions  du  Grand-Vizir  de  cor- 
"  riger  les  fautes  commises  dans  le  choix  ou  la  mutation  des 
«  employés,  de  prendre  des  mesures  lorsque,  pour  cause  de 
<i  mauvaise  conduite  ou  d'incapacité,  leur  révocation  devient 
"  nécessaire. 

«  13°  Le  budg^et  des  revenus  et  des  dépenses  ordinaires  et 
«  extraordinaires  de  l'Empire  sera  publié  au  commencement 
«  de  chaque  année  financière  avec  les  budg^ets  particuliers 
«  de  chaque  Département  et  de  chaque  Vilayet. 

«  14°  Des  projets  de  loi  seront  préparés  pour  être  pré- 
«  sentes  à  la  Chambre  qui  se  réunira  prochainement,  projets 
K  portant  des  modifications  conformes  aux  exigfences  actuelles 
««  des  lois  sur  l'organisation  et  l'attribution  des  Départe- 
«  ments  et  Yilayets. 

«  15°  L'armée  étant  le  plus  puissant  facteur  de  la  puis- 
(1  sance  de  l'Empire  et  par  conséquent  désirant  voir  perfec- 
«  tionner  son  org^anisation  ainsi  que  son  armement,  j'ai 
«  donné  dans  ce  but  des  ordres  particuliers  au  Ministère  de 
"  la  Guerre. 

«  Je  veux  que  vous  formiez  le  nouveau  Cabinet  en  en  sou- 
«  mettant  la  liste  à  Ma  confirmation,  pour  procéder  d'accord 
«  avec  vos  collègi^ues  à  l'exécution  des  mesures  énoncées  ci- 
«  haut  et  à  la  bonne  gestion  des  affaires  de  l'État.  Que  Dieu 
«  vous  seconde  dans  vos  efforts  ! 

«  Le  4  Redjet  1326  (1"  août  1908).  .. 

(Signature  Impériale.) 

Lorsque  la  nouvelle  de  ces  événements  se  fût  précisée  à 
Constantinople,  ce  furent,  dans  les  rues  de  la  capitale,  de 
perpétuelles  manifestations.  Les  avenues  étaient  pavoisées. 
Des  groupes  de  citoyens  les  parcouraient,  criant  et  chantant. 
Les  uns  haranguaient  la  foule,  qui  poussait  des  acclamations 
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frénétiques;  dans  leurs  discours,  les  mots  de  fraternité,  de 
tolérance,  de  concorde  revenaient  sans  cesse.  Les  autres  pro- 
clamaient que  les  distinctions  de  race  et  de  religion  étaient 
abolies  et  que  seule  subsistait  la  nationalité  ottomane. 

En  Macédoine  surtout,  où  le  mouvement  avait  pris  nais- 
sance, l'enthousiasme  était  indescriptible.  A  Salonique,  à 
Monastir  et  à  Uskub,  la  foule  en  délire  chantait  sans  inter- 
ruption la  Marseillaise . 

Le  parti  Jeune-Turc  triomphait  entièrement;  il  prenait  la 
direction  des  affaires.  Une  question  se  posa  aussitôt.  Le 
Comité  Union  et  Progrès,  dont  l'influence  était  maintenant 
établie  solidement,  allait-il  déposer  le  Sultan?  Il  ne  l'osa  pas. 
Ne  considérant  pas  l'éducation  politique  du  peuple  comme 
assez  avancée  pour  qu'il  se  rendit  compte  de  la  valeur  d'une 
telle  opération,  le  Comité  craignit  de  s'attaquer  au  prestige 
du  Commandeur  des  Croyants  et,  pour  ne  froisser  aucun  sen- 
timent populaire,  il  laissa  Abd-ul-Hamid  à  la  tête  du  Gou- 
vernement. Mais,  autour  de  lui,  l'entourant  et  le  surveillant 
de  tous  côtés,  les  Jeunes-Turcs  s'installèrent  partout;  et  l'en- 
tourage du  Sultan  n'osa  les  en  empêcher,  à  cause  des  témoi- 
gnages de  force  qu'ils  venaient  de  donner. 

Le  17  décembre  1908,  le  Parlement  se  réunissait  à  Cons- 
tantinople.  Le  premier  Président  en  fut  Ahmad-Riza  Bey; 
les  Vice-Présidents  Nenedehia,  Draga,  Aristidi-Pacha,  Ruhy- 
Haldy.  Des  manifestations  enthousiastes  eurent  lieu  à  la  pre- 
mière séance.  Le  Comité  Union  et  Progrès  triomphait. 

La  politique  des  Jeunes-Turcs  avait  un  caractère  spécial. 
Nous  avons  déjà  dit  que  leurs  tendances  étaient  à  la  fois 
nationalistes  et  xénophobes  ;  elles  avaient  aussi  un  autre 
caractère  qui  avait  puissamment  aidé  à  ce  succès  :  les  Jeunes- 
Turcs  étaient  francs-maçons.  Ils  étaient  affiliés  aux  loges 
européennes,  et  s'étaient  ainsi  créé  de  nombreux  partisans 
et  amis  dans  les  sphères  politiques  occidentales.  Cependant, 
tout  en  se  mêlant  aux  loges  européennes,  les  loges  maçon- 
niques Jeunes-Turques  avaient  un  caractère  spécial  ;  elles 
n'avaient  pas  ce  caractère  entièrement  général  et  internatio- 
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nal  qu'avaient  certaines  loges  européennes  ;  elles  avaient  un 
mécanisme  purement  turc,  et  leur  idée  était  bien  de  faire  la 
grandeur  de  la  seule  Turquie,  pour  elle-même. 

La  Révolution  avait  été  préparée  en  grande  partie  sous 
l'abri  et  dans  le  secret  des  loges.  Celles-ci,  à  Salonique  sur- 
tout, étaient  principalement  entre  les  mains  des  israélites, 
ce  qui  contribuait  à  donner  à  la  Révolution  Jeune-Turque  son 
caractère  tolérant  vis-à-vis  des  religions  de  l'Empire  Turc 
autres  que  la  musulmane. 

Arrivés  au  pouvoir,  les  Jeunes-Turcs  maintinrent  leurs 
liens  avec  les  loges  maçonniques,  qui  exercèrent,  dès  lors, 
dans  le  Gouvernement,  une  influence  constante. 

La  Révolution  Jeune-Turque  comptait,  dans  le  pays,  de 
solides  appuis,  qui,  pour  la  plupart,  appartenaient  aux 
«phères  intellectuelles.  Il  était  assez  difficile  de  savoir  ce  que 
le  peuple  lui-même  pensait  de  tout  cela.  Sans  doute,  la 
population  des  villes  manifestait  le  plus  grand  enthousiasme  ; 
cependant,  la  véritable  puissance  de  la  Turquie  ne  résidait 
pas  dans  les  villes,  mais  dans  les  millions  d'hommes  vivant 
dans  les  campagnes  lointaines,  jusque  dans  les  déserts  d'Asie 
Mineure.  Ceux-là  ne  savaient  que  peu  de  chose  du  pro- 
gramme de  transformations  et  de  réformes  que  le  Comité 
Union  et  Progrès  cherchait  à  réaliser.  Ils  ne  distinguaient 
pas  très  bien  ce  qu'ils  désiraient  eux-mêmes  et,  puisqu'ils 
s'étaient  toujours  résignés  à  subir  le  joug  de  leurs  Califes, 
ils  se  résignaient  bien  aussi  à  subir  celui  de  nouveaux 
maîtres. 

Parmi  les  fonctionnaires  civils,  le  mouvement  libéral  était 
très  en  faveur,  et  le  Gouvernement  Jeune-Turc  prit  soin  de 
ne  pas  maintenir  dans  l'administration  ceux  que  l'on  soup- 
çonnait de  sympathie  pour  l'ancien  régime. 


La  Révolution  Turque  ne  pouvait  manquer   d'avoir,   en 
Europe,  un  retentissement  considérable.  Que  serait  devenu 
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le  nouveau  régfime,  s'il  avait  rencontré  devant  lui  Topposi- 
lion  de  Tune  des  principales  Puissances  de  l'Europe?  Aussi, 
dès  leur  arrivée  au  pouvoir,  les  Jeunes-Turcs  firent-ils  tout 
ce  qu'ils  purent  pour  se  menacer  la  bienveillance  des  Gou- 
vernements Européens.  Ils  affirmèrent  que  leur  principe 
était  le  maintien  du  statu  quo  dans  toutes  les  questions  qui 
concernaient  l'Empire  Ottoman,  tant  en  Egypte  qu'en  Bos- 
nie-Herzég"ovine  ou  en  Crète. 

Mais  les  Puissances,  habituées  à  considérer  avec  méfiance 
tout  ce  qui  se  passait  dans  l'Empire  Ottoman,  n'adoptèrent 
pas  au  môme  moment  une  ligne  directrice  semblable.  L'Alle- 
magne, qui  était  en  relations  excellentes  avec  Abd-ul-Hamid 
et  ses  principaux  administrateurs,  considérait  que  l'avène- 
ment du  parti  Jeune-Turc  était  pour  elle  un  coup  très  rude. 
L'Empereur  Guillaume  II  ne  fit  pas  parvenir  au  Gouverne- 
ment nouveau  dés  compliments  au  sujet  de  la  Constitution 
Ottomane.  Le  Roi  d'Angleterre,  Edouard  VII,  agit  autre- 
ment. Les  sympathies  jeunes-turques  semblaient  d'ailleurs 
devoir  se  tourner  d'instinct  vers  la  Grande-Bretagne  et  la 
France,  pays  libéraux  qui  voyaient  dans  la  Révolution  Jeune- 
Turque  un  événement  semblable  à  ceux  qui  avaient  trans- 
formé leur  propre  destinée  moderne. 

La  presse  et  les  Gouvernements  de  France  et  d'Angleterre 
ne  se  rendaient  cependant  pas  assez  compte  du  caractère 
très  particulier  qu'avait  pris  la  Révolution  Turque.  Pour 
l'Allemagne,  on  jugeait  que  le  coup  était  rude,  on  citait  les 
paroles  du  célèbre  professeur  De'bruck  :  «  La  grande  idée 
"  du  règne  de  Guillaume  II  est  la  protection  de  l'Islam  par 
«  l'Allemagne.  »  On  citait  les  prophéties  du  professeur 
iScheimann,  à  qui  son  imagination  avait  antérieurement  fait 
voir  tout  l'Empire  Ottoman  prenant  feu  contre  la  France  et 
l'Angleterre.  On  se  plaisait  à  considérer  que  ce  rêve  venait 
de  recevoir,  par  l'avènement  des  Jeunes-Turcs  libéraux,  le 
plus  éclatant  démenti.  On  s'imaginait  que  l'Allemagne  devait 
être  atterrée  de  voir  ses  longs  efforts  aboutir  à  une  catas- 
trophe. 
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Il  II  en  était  rien.  C'était  ignorer  singulièrement  l'esprit 
des  membres  du  Comité  Union  et  Progrès  que  de  comparer 
leur  libéralisme  à  celui  qui  pouvait  animer  les  hommes 
d'État  occidentaux.  Leur  libéralisme  était  un  libéralisme 
turc,  c'est-à-dire  tout  relatif.  Ce  qui  ne  l'était  pas,  c'était 
leur  nationalisme  très  aigu;  et  ce  nationalisme  les  poussait  à 
avoir  des  sympathies  pour  l'Allemagne .  «  Nous  savons  bien  »  , 
disait  l'un  deux,  "  que  l'amitié  de  l'Allemagne  n'est  pas  désin- 
«  téressée,  mais  du  moins  l'Allemagne  ne  revendique  aucune 
u  Province  Ottomane,  elle  n'en  occupe  aucune  non  plus.  " 

Les  Jeunes-Turcs  considéraient  également  que  c'était 
l'Allemagne  qui,  en  1890,  avait  renoncé  volontairement  à 
bénéficier  des  Capitulations  dont  elle  profitait  comme  les 
autres  Puissances.  Sans  doute,  cela  n'avait  rien  changé  pour 
elle,  puisqu'elle  continuait  à  jouir  du  traitement  de  la  Nation 
la  plus  favorisée;  mais  elle  n'en  avait  pas  moins  acquis, 
par  cette  mesure  adroite,  la  sympathie  des  Ottomans  de 
toutes  nuances. 

Au  moment  même  de  la  Révolution,  les  Cabinets  Euro- 
péens se  rendaient  encore  très  mal  compte  du  caractère  par- 
ticulier du  mouvement  Jeune-Turc.  On  attendait,  pour 
apprécier  le  nouveau  Gouvernement,  de  pouvoir  le  juger  à 
ses  actes;  et  ce  fut  le  Gouvernement  Russe  qui,  dans  une 
Lettre  qu'il  adressa  à  ses  Ambassadeurs,  à  la  date  du  25  juil- 
let 1908,  donna  la  note  la  plus  juste,  la  plus  révélatrice  des 
véritables  sentiments  de  la  plupart  des  Cabinets  Européens  à 
l'égard  de  la  Jeune-Turquie. 

Il  est  intéressant  d'en  connaître  les  termes  : 


«  Saint-Pétersbourg,  25  juillet  1908. 

«  Monsieur  l'Ambassadeur, 

«  Depuis  le  commencement  de  la  crise  macédonienne,  les 
«  Puissances,  conscientes  des  droits  et  des  devoirs  découlant 
«  pour   elles   des  traités    existants,    s'étaient   appliquées    à 
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obtenir  du  Sultan  l'introduction  de  réformes  dans  les 
Vilayets  de  Salonique,  de  Monastir  et  de  Kossovo  ;  recon- 
naissant que  la  Russie  et  l'Autriche-Hongrie  étaient  plus 
directement  intéressées  dans  les  affaires  balkaniques,  elles 
avalent  consenti  à  abandonner  aux  Cabinets  de  Saint- 
Pétersbourg^et  de  Vienne  le  soin  de  déterminer  les  mesures 
les  plus  impérieusement  nécessaires  pour  le  bien-être  des 
populations  macédoniennes,  et  c'est  ainsi  que  prit  nais- 
sance le  projet  connu  sous  le  nom  de  programme  de 
Muerzsteg,  non  seulement  par  les  Cabinets  Européens, 
mais  aussi  par  S.  M.  I.  le  Sultan. 

«  Les  Puissances  ne  manquèrent  pas  d'accorder  tout  leur 
appui  à  l'exécution  du  programme  sus-mentionné  et  leurs 

I  efforts,  combinés  avec  ceux  de  la  Russie  et  de  l'Autriche- 

i  Hongrie,  ne  sont  pas  restés  sans  résultats. 

«  Des  organes  nouveaux  tels  que  l'Inspecteur  Général,  le 
Général  réorganisateur  de  la  gendarmerie  et  ses  adjoints, 
les  Agents  civils,  la  Commission  financière  furent  créés; 
des  lois  et  des  règlements  concernant  le  fonctionnement  de 
ces  organes  furent  mis  en  vigueur  ;  mallieureusement  l'amé- 

i  lioration  qui  devait  en  résulter  pour  la  population  locale 

1  fut  considérablement  entravée  et  retardée  par  diverses  cir- 

i  constances;  le  régime  judiciaire,  dont  la  réorganisation 
était  prévue  par  le  quatrième  point  du  programme  de 
Muerzsteg,  restait  essentiellement  défectueux  ;  le  fonc- 
tionnement de  l'administration  et  en  particulier  de  Tad- 

i  ministration  financière  laissait  beaucoup  à  désirer,  enfin  la 
lutte  entre  les  différentes  nationalités  locales  prenait  un 
caractère  de  plus  en  plus  aigu  et  se  compliquait  par  la  for- 

i  mation  de  bandes  armées  contre  lesquelles  les  forces  tur- 
ques n'avaient  ni  la  puissance  ni  peut-être  la  ferme  volonté 
de  lutter  efficacement. 

«  Un  projet  de  réorganisation  judiciaire,  élaboré  en 
commun  par  la  Russie  et  l' Autriche-Hongrie,  n'ayant  pas 
reçu  l'approbation  unanime  des  Ambassadeurs  à  Constan- 
tinople,  et  l'œuvre  réformatrice  et  pacificatrice  des  Puis- 

T.    II.  *  4 
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«  sances  semblant  devoir  subir  un  arrêt  gros  de  dang^ers 
I  pour  Tavenir,  le  Cabinet  de  Londres  jugea  le  moment 
u  venu  de  proposer  aux  autres  Gouvernements  un  plan  de 
a  réformes  générales  impliquant  la  création  d'un  poste  de 
«  Gouverneur  Général  de  la  Macédoine  et  l'organisation  de 
«  cette  contrée  sur  des  bases  nouvelles.  En  annonçant  son 
<.  plan  à  la  Chambre  des  Communes,  Sir  E.  Grey  déclara  en 
«  même  temps  qu'il  n'avait  nullement  l'intention  de  se  déta- 
«  cher  du  concert  des  Puissances  et  qu'il  ne  poursuivrait  sa 
u  réalisation  que  par  les  moyens  employés  jusqu'ici,  c'est- 
«  à-dire  en  s'appliquant  à  acquérir  l'adhésion  des  autres 
"  Cabinets  et  à  obtenir  d  un  commun  accord  avec  ceux-ci 
«  le  consentement  du  Sultan.  Or  il  était  à  craindre  que  le 
"  projet  anglais  pût  difficilement  obtenir  l'assentiment  de 
«  toutes  les  Puissances  et  qu'il  se  heurtât  à  la  résistance  la 
«  plus  opiniâtre  de  la  part  de  la  Turquie  qui  paraissait  dis- 
«  posée  à  y  voir  une  atteinte  à  son  intégrité  et  à  ses  droits 
«  souverains. 

«  Dans  ces  circonstances,  le  Cabinet  Impérial,  soucieux 
K  avant  tout  de  faire  œuvre  pratique  et  d'apporter  un  prompt 
«  remède  aux  maux  de  la  population  macédonienne,  crut 
H  devoir  employer  tous  ses  efforts  à  trouver  un  terrain  d'en- 
«  tente  et  à  ramener  les  propositions  anglaises  à  des  dimen- 
«  sions  qui  les  rendraient  plus  acceptables  tant  à  certaines 
«  Puissances  qu'au  Sultan  lui-même. 

«  Les  négociations  qui  s'ensuivirent  entre  les  Cabinets  de 
"  Saint-Pétersbourg  et  de  Londres  aboutirent  à  la  rédaction 
a  de  deux  projets  :  l'un,  formulé  par  le  Gouvernement 
(I  Anglais,  avait  pour  objet  la  formation  d'un  corps  mobile 
"  de  troupes,  placé  à  la  disposition  de  l'Inspecteur  Général 
«  et  destiné  à  poursuivre  les  bandes;  l'autre,  dressé  par  vos 
«  soins,  contenait  un  programme  de  réformes  complémen- 
«  taires  à  introduire  dans  les  Vilayets  de  Salonique,  de 
u  Monastir  et  de  Kossovo. 

«  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  le  second  de  ces  pro- 
«  jets  sous  forme  d'aide-mémoire  daté  du  2  juillet  courant. 
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«  Cet  aide-mémoire  ayant  obtenu  l'adhésion  complète  du 
Cabinet  de  Londres,  nous  étions  sur  le  point  de  le  proposer 
à  la  discussion  et  à  l'acceptation  des  autres  Cabinets, 
lorsque  survinrent  les  derniers  événements  en  Macédoine 
et  à  Constantinople. 

«  La  situation  qui  résulte  de  ces  événements  est  tout  à  fait 
nouvelle  et  réclame  de  notre  part,  ainsi  que  de  la  part  des 
autres  Puissances  intéressées,  la  plus  sérieuse  attention. 
«  En  poursuivant  l'activité  réformatrice  exposée  plus  haut, 
ni  la  Russie  ni  les  autres  Puissances  n'ont  jamais  été  ins- 
pirées par  un  sentiment  d'hostilité  contre  la  Turquie  ou 
par  le  dessein  d'enfreindre  les  droits  souverains  du  Sultan. 
Mais  l'expérience  ayant  démontré  que,  dans  l'état  actuel 
de  désorganisation  de  l'administration  ottomane  et  tant 
que  le  rég^ime  turc  demeurerait  basé  sur  l'infériorité  des 
populations  non  musulmanes  de  la  Turquie,  aucune  amé- 
lioration sensible  n'était  à  attendre  de  l'effort  spontané  de 
la  Sublime  Porte,  les  Puissances  devaient  forcément  recher- 
cher la  solution  du  problème  dans  un  plus  grand  degré  de 
décentralisation  et  dans  l'établissement  d'un  contrôle  effi- 
cace ;  de  plus,  si,  d'un  côté,  la  Constitution  générale  de 
l'Empire  Turc,  en  tant  qu'État  nouveau  et  indépendant, 
restait  en  dehors  de  l'action  des  Puissances,  celles-ci  pos- 
sédaient, en  vertu  de  stipulations  internationales,  le  droit 
incontestable  de  veiller  à  une  meilleure  administration 
dans  celles  des  Provinces  de  la  Turquie  d'Europe  pour 
lesquelles  une  organisation  particulière  n'avait  pas  été 
prévue  par  le  Traité  de  Berlin.  C'est  dans  ces  limites  que 
devait  se  réaliser  l'action  des  Puissances,  et  le  Cabinet 
Impérial  n'a  jamais  songé  pour  sa  part  à  les  dépasser. 
Actuellement  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  acte 
spontané  du  Sultan  octroyant  à  la  Turquie  une  charte  en 
tête  de  laquelle  sont  inscrits  les  généreux  principes  d'éga- 
lité devant  les  lois  pour  tous  les  sujets,  d'organisation 
régulière  des  pouvoirs  publics  et  de  bonne  et  intègre  admi- 
nistration. 
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n  II  est  évident  qu'une  application  complète  et  sincère  de 
Il  ces  principes  tendrait  à  assurer  le  sort  des  populations 
Il  macédoniennes  dans  le  sens  des  vues  dont  s'inspiraient  les 
«  Puissances  en  poursuivant  le  développement  ultérieur  de 
«  leur  action  réformatrice.  G  est  ce  que  le  Cabinet  Impérial 
Il  n  hésite  pas  pour  sa  part  à  reconnaître;  il  est  donc  tout 
o  prêt  à  surseoir  pour  le  moment  à  toute  démarche  qui 
a  pourrait  être  considérée  par  la  Turquie  comme  étant 
(1  empreinte  de  méfiance  à  l'ég^ard  de  la  volonté  du  Sultan  et 
«  du  Gouvernement  Ottoman  de  réaliser  la  réforme  géné- 
«  raie  qui  vient  d'être  décrétée.  Suivant  en  ceci  l'exemple  du 
h  Gouvernement  Britannique  lequel,  en  présence  de  la  ces- 
«  sation  de  l'activité  des  bandes,  a  renoncé  pour  le  moment 
fl  à  présenter  à  l'acceptation  de  la  Sublime  Porte  sa  Note 
Il  relative  à  la  formation  de  troupes  mobiles,  nous  renon- 
II  çons  de  notre  côté  provisoirement,  à  présenter  notre  projet 
a  de  réformes  que  nous  ne  transmettons  actuellement  aux 
n  Cabinets  pour  ainsi  dire  qu'à  titre  d'information  et  pour 
Il  ne  servir  qu'ultérieurement  si  les  circonstances  obligeaient 
Il  les  Puissances  à  revenir  à  leur  méthode  primitive. 

Il  Car  il  doit  être  bien  entendu  que  le  désistement  de  la 
«  Russie  et,  nous  en  sommes  convaincus,  des  autres  Puis- 
II  sances,  ne  peut  être  ni  absolu  ni  inconditionnel  :  les  droits 
(i  acquis  aux  Puissances  par  les  Traités  et  les  avantages  as- 
II  sures  aux  populations  macédoniennes  en  vertu  de  ce  qui  a 
Il  été  convenu  entre  les  Cabinets  et  la  Sublime  Porte  sur  la 
n  base  de  ces  Traités  sont  et  demeurent  évidemment  intacts  ; 
o  la  Russie  suivra  avec  l'attention  la  plus  sympathique  les 
a  efforts  de  la  Turquie  pour  assurer  le  fonctionnement  du 
Il  nouveau  régime  ;  elle  s'abstiendra  pour  sa  part  de  toute 
Il  ingérence  pouvant  compliquer  cette  tâche  et  exercera  toute 
•1  son  influence  afin  de  prévenir  et  d'empêcher  toute  action  pertur- 
a  batricc  de  la  part  des  Etals  Balkaniques .  Mais,  d'autre  part. 
Il  fidèle  aux  traditions  de  sa  politique,  elle  ne  considérera 
Il  son  rôle  réformateur,  ainsi  que  celui  des  autres  Puis- 
«  sances,  comme  terminé,  que  si  l'œuvre  entreprise  par  le 
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"  Sultan  aboutit  à  une  réelle  amélioration  de  l'état  de  choses 
«  en  Macédoine,  amélioration  qui  aurait  pour  premier  effet 
(i  de  mettre  fin  parmi  les  Pays  Balkaniques  à  une  inquiétude 
«  naturelle  et  essentiellement  dangereuse  pour  la  paix  géné- 
«  raie;  en  un  mot,  la  Russie  ne  saurait  renoncer  à  la  faculté 
«  d'apprécier  si  la  réforme  octroyée  par  le  Sultan  atteint  le 
«  degré  d'efficacité  voulue,  et  s  il  se  trouve  que  la  situation 
«  des  Provinces  Européennes  de  la  Turquie  reste  dans  un 
«  état  précaire,  elle  aura  le  droit  de  sig^naler  aux  autres 
«  Puissances  la  nécessité  de  reprendre  de  la  manière  la  plus 
a  résolue  l'œuvre,  actuellement  interrompue,  de  leur  activité 
«  commune. 

«  Dans  le  ferme  espoir  que  les  idées  que  je  viens  d'exposer 
«  rencontreront  l'approbation  de  tous  les  Gouvernements, 
«  je  me  permets,  pour  me  résumer,  d'exprimer  la  convic- 
«  tion  que  dans  la  phase  actuelle  des  événements  balka- 
«  niques,  les  Cabinets  devraient  ajourner  toute  nouvelle 
"  démarche  auprès  de  la  Porte,  tendant  à  compléter  l'œuvre 
«  de  réformes,  jusqu'à  nouvelle  décision  prise  d  un  commun 
«  accord  par  les  Puissances. 

«  Veuillez,  Monsieur  l'Ambassadeur,  en  donnant  lecture 
«  de  la  présente  Dépèche  au  Ministre  des  Affaires  Étran- 
«  gères,  et  en  lui  laissant  copie,  tant  de  la  pièce  principale 
«  que  de  son  annexe,  le  prier  de  vouloir  bien  nous   faire 

«  connaître  le  sentiment  du  Cabinet  de sur  les  idées  qui 

«  s'y  trouvent  formulées. 

«  Signe  :  A.  Isvolsky.  » 

On  voit,  par  cette  Note,  l'extrême  justesse  des  vues  de  la 
Russie  et  de  quelle  haute  modération  faisait  preuve  le  Gou- 
vernement de  Saint-Pétersbourg.  L'Angleterre,  comme  la 
Russie,  faisait  crédit  au  nouveau  Gouvernement  et  ajournait, 
sine  die,  l'application  du  programme  des  réformes  en  Macé- 
doine. 

Sans  doute  ce  programme  n'était  pas  aboli,  et  les  Gouver- 
nements de  Londres   et  de    Saint-Pétersbourg  demeuraient 
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prêts  à  rcxamiiicr  à  nouveau,  dans  le  cas  où  le  Gouverne- 
ment Jeune-Turc  n'aurait  pas  justifié  les  espérances  que  1  on 
fondait  sur  lui. 

Quant  au  Gouvernement  de  Vienne,  il  publia  un  Gommu* 
nique  disant  qu'il  avait  résolu  d  observer  vis-à-vis  de  la  poli- 
tique intérieure  ottomane  une  attitude  sympathique  et  d'at- 
tente. Il  souhaitait  que  le  nouveau  régime  amenât,  en 
Turquie,  une  amélioration  de  l'administration;  il  semblait  se 
cantonner  dans  une  politique  de  réserve. 

Toutefois,  le  Gouvernement  de  Vienne  ne  montrait  pas  le 
fond  de  sa  pensée.  A  son  point  de  vue,  la  Révolution  Jeune- 
Turque  était  un  événement  politique  de  la  plus  g^rande  impor- 
tance, qui  allait  déterminer  l'Autriche-Hongrie  à  des  mesures 
de  la  plus  haute  gravité. 


III 

L'ANNEXION    DE    LA    BOSNIE-HERZÉGOVINE 
LE    RÉGIME    ÉTABLI 


Les  aspirations  de  l'Autriche-Hongrie  vers  l'annexion  des  deux  Provinces.  — 
Le  Baron  d'jEhrenthal.  —  Sa  carrière.  —  Ses  idées  sur  la  politique  du 
Comte  Goluchowsky.  —  Le  discours  du  Ministre  Autrichien  aux  Délégations 
(27  janvier  1908).  —  Les  chemins  de  fer  orientaux.  —  L'attachement  de 
M.  d'Jîhrenthal  à  la  politique  germanique.  —  L'influence  de  l'Archiduc 
Héritier  François-Ferdinand.  —  La  Princesse  de  Hohenberg.  —  Le  rappro- 
chement avec  la  Rounianie.  —  La  révolution  de  1908  en  Turquie.  —  L'Au- 
triche-Hongrie et  la  crainte  des  revendications  turques.  —  La  question  du 
Sandjak  de  Novi-Bazar.  —  M.  d'iEhrenthal  s'entend  avec  la  Bulgarie,  qui 
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L'Autriche-Hongrie,  charg^ée  par  le  Congrès  de  Berlin 
d'occuper  et  d'administrer  la  Bosnie-Herzégovine,  éprouvait 
chaque  jour  un  désir  plus  vif  de  conserver  dans  son  Empire 
les  deux  Provinces  ;  et  les  mesures  qu'elle  avait  prises  dans  ces 
régions,  depuis  le  jour  de  l'occupation  jusqu'aux  dernières 
années,  n'avaient  cessé  de  faire  apparaître  l'intérêt  croissant 
qu'elle  leur  portait.  Le  Gouvernement  de  Vienne  s'était 
efforcé  de  gouverner  les  deux  Provinces  en  les  considérant 
de  plus  en  plus  comme  incorporées  à  son  Empire. 

Toutefois,  le  Cabinet  de  Vienne  savait  bien  qu'en  toute 
équité,  et  au  point  de  vue  juridique,  il  n'avait  sur  la  Bosnie- 
Herzégovine  que  des  droits  restreints.  Ces  droits  se  limitaient 
à  l'occupation  et  à  l'administration  des  deux  Provinces.  Le 
Sultan  conservait  la  souveraineté  du  pays.  Il  avait  des  droits 
dont  l'exercice  était  passé  aux  mains  de  l' Autriche-Hongrie. 

Cette  Puissance,  envoyant  le  régime  Jeune-Turc  s'installer 
à  Constantinople,  craignit  que  le  fait  pour  elle  d'exercer  les 
droits  du  Sultan  sur  la  Bosnie-Herzégovine  fût  considéré 
comme  n'ayant  plus  de  raison  d'être,  et  que  la  Turquie  régé- 
nérée cherchât  à  lui  enlever  l'administration  du  pays  occupé. 
Elle  ne  pouvait  empêcher  cette  éventualité  de  se  produire  que 
par  une  décision  immédiate  et  hardie. 

La  Bosnie-Herzégovine  était  d'ailleurs  dans  une  situation 
fausse  et  paradoxale.  Nous  savons  que  le  Gouvernement  de 
Vienne  n'avait  jamais  hésité  à  outrepasser  ses  droits,  et  à 
administrer  les  deux  Provinces  d'une  façon  beaucoup  plus 
étroite  que  l'Europe  ne  le  lui  avait  permis.  D'ailleurs,  il  était 
impossible  qu'une  situation  aussi  étrange  pût  durer  : 

'     Un  État,  deux  Souverains,  Jedna  zemlia  a  dva  gospodara, 

Cela  n'a  jamais  été,  Nit'  ié  bilo. 

Gela  ne  saurait  être.  Niti  mojé  biti. 

(Poésie  populaire  serbe)  (1). 

En  outre,  par  suite  de  la  création  du  Parlement  Turc, 
l'Autriche-Hongrie  craignait  que  l'on  donnât  suite  à  la  pré- 

(1)  SPALAÏiiOviTCH,  La  Bosnie  et  l'Herzégovine,  p.  325. 
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tention  des  deux  Provinces  d'être  représentées  audit  Parle- 
ment (l) .  Cette  question  avait  été  agitée  à  Gonstantinople 
aussitôt  après  la  proclamation  de  la  Constitution.  Tarder 
plus  longftemps  était  peut-être,  pour  l'Autriche,  laisser  passer 
le  moment  décisif. 

Il  se  trouva  un  homme  pour  frapper  le  coup  hardi  qui 
allait  dénouer  la  situation  et,  en  même  temps,  jeter  l'Europe 
pour  longtemps  dans  des  difficultés  redoutables.  C'était 
M.  d'iEhrenthal. 

Alois  de  Lexa  ^hrenthal  était  né  à  Hruba  Skala,  en 
Bohême,  le  27  septembre  1854.  Il  descendait,  disait-on, 
d'un  trafiquant  qui  avait  fait  sa  fortune  en  suivant  les  armées, 
lors  des  guerres  de  la  Révolution.  Il  avait  été  attaché  à  Paris 
en  1877,  à  Saint-Pétersbourg  de  1878  à  1883.  Il  débuta  dans 
cette  dernière  ville  en  qualité  d'Attaché  de  Légation  non 
payé,  après  avoir  passé  son  examen  diplomatique.  Il  avait 
été  chef  de  Cabinet  de  Kalnoky  pendant  six  ans  (1883-1889), 
puis  Secrétaire  de  Légation  honoraire  à  Saint-Pétersbourg  et 
Attaché  d'Ambassade  payé  (26  octobre  1889).  Ce  fat  à  Saint- 
Pétersbourg  également  qu'il  acquit  le  titre  de  Conseiller  de 
Légation  de  1"  classe,  puis  celui  de  Ministre  Plénipotentiaire. 
Il  représenta  l'Autriche  à  Bucarest,  de  novembre  1895  à 
mars  1899,  puis  retourna  en  Russie,  cette  fois  comme  Am- 
bassadeur. Ses  sept  années  d'Ambassade  à  Saint-Pétersbourg 
complétèrent  la  connaissance  approfondie  qu'il  avait  des 
choses  russes.  Il  acquit  l'expérience  la  plus  complète  des 
négociations  de  son  pays  avec  les  Tzars,  et  connut  à  fond  le 
maniement  de  l'entente  austro-russe.  Lorsqu'il  fut  appelé, 
le  21  octobre  1906,  à  diriger  la  politique  extérieure  de  l' Au- 
triche-Hongrie, tous  les  Cabinets  Européens  considérèrent 
cette  promotion  comme  un  gage  nouveau  donné  par  l'Au- 
triche à  la  politique  russe.  Ce  fat  en  Russie  une  satisfaction 
générale. 

Le  nouveau  Ministre  succédait  au  Comte  Goluchowsky, 

(Ij  Les  musulmans  de  Bosnie  avaient  eux-mêmes  proposé  d'envoyer  de?  Repré- 
sentants à  la  Chambre  des  Députés  Ottomane. 
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comme  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  la  Double  Mo- 
narchie. 

M.  d.î^hrenthal,  pendant  son  très  long  séjour  en  Russie, 
avait  assisté  à  une  période  critique  de  rilistoire  extérieure  et 
intérieure  de  l'Empire  des  Tzars.  Il  revenait  à  Vienne  con- 
vaincu que,  par  la  dernière  çuerre  malheureuse  qu'elle  avait 
soutenue,  et  par  les  troubles  intérieurs  qui  l'affaiblissaient, 
l'activité  de  la  Russie  était  paralysée  pour  de  longues  années. 
Cette  idée  ne  manquait  pas,  on  put  le  voir  dans  la  suite, 
d'une  certaine  exactitude.  Il  agit  toujours,  vis-à-vis  de  la 
Russie,  comme  s'il  pouvait  tout  se  permettre  vis-à-vis  de 
cette  Puissance.  Ce  fut  là  le  facteur  dominant  de  sa  poli- 
tique. En  outre,  M.  d'^Ehrenthal  avait  une  tournure  d'esprit 
particulièrement  réaliste,  et  son  origine  sémitique  donnait 
à  son  esprit  une  tournure  pratique  et  une  vision  nette  des 
choses,  en  même  temps  qu'une  tendance  à  voir  grand,  à  faire 
grand . 

Le  Baron  d'iEhrenthal,  bien  avant  de  prendre  le  pouvoir, 
ne  cachait  pas  à  ses  intimes  qu'il  trouvait  trop  effacée  la 
politique  de  son  prédécesseur.  Peut-être  manquait-il  de  jus- 
tice à  l'égard  du  Comte  Goluchowsky,  car  ce  dernier,  au 
moment  où  il  avait  dirigé  la  politique  extérieure  autri- 
chienne, avait  eu  affaire  à  une  Russie  puissante  et  forte. 

Par  les  accords  de  1897  et  de  1903,  le  Comte  Goluchowsky 
avait  réussi  à  enchaîner  entièrement  l'Empire  des  Tzars  à  sa 
politique;  et  cela  n'avait  pas  été  un  médiocre  succès.  Il  est 
vrai  qu'il  enchaînait  ainsi  son  action  propre  et  ne  pouvait 
prendre  de  grandes  initiatives.  Toutefois,  sa  politique  avait 
permis  à  l'Autriche  de  prendre  une  attitude  plus  hardie,  par 
suite  des  difficultés  que  la  Russie  rencontrait  dans  son  expan- 
sion extrême-orientale. 

M.  d'iEhrenthal  oubliait  sans  doute  les  mérites  de  son 
prédécesseur  et  ne  se  rappelait  plus  qu'il  était  peut-être  lui- 
même  l'heureux  bénéficiaire  d'une  suite  d'événements  défa- 
vorables pour  la  Russie.  Toutefois,  il  ne  trouvait  pas  que 
l'Autriche-Hongrie  remplit  en  Europe  le  rôle  où  sa  force  et 
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sa  situation  lui  donnaient  droit  de  prétendre.  Il  s'indi(jnait 
que  l'on  s'habituât  à  parler  d'elle  comme  d'une  Puissance 
dont  la  politique  devait  naturellement  demeurer  effacée.  Il 
s'étonnait  que  ce  fût  vers  les  affaires  intérieures  de  l'Empire 
que  se  tournassent  les  principales  préoccupations  des  Gou- 
vernements. Il  considérait  que  l'Autriche,  par  sa  position  au 
centre  de  l'Europe  et  au  seuil  des  Balkans,  par  sa  proximité 
du  théâtre  des  difficultés  futures  naissant  de  la  question 
d'Orient,  pouvait,  par  une  politique  étrang^ère  active,  prendre 
place  au  premier  rang  des  Puissances  et  attirer  sur  elle 
l'attention  du  monde. 

Il  pensait  en  outre  que  l'un  des  moyens  de  diminuer  les 
discordes  intérieures  était  de  tourner  les  esprits  vers  la  poli- 
tique extérieure.  Lorsque  des  périls  réels,  surg^issant  de& 
montagnes  des  Balkans  ou  venant  des  steppes  de  Russie,  se 
dresseraient  devant  la  Monarchie,  Hongrois,  Allemands, 
Croates  et  Tchèques  ne  seraient-ils  pas  obligés  de  détourner 
leur  attention  des  revendications  particulières,  pour  ne  plus 
se  souvenir  que  des  dangers  qui  les  menaçaient  tous?  Et 
n'étaient-ils  pas,  pensait  M.  d'/Ehrenthal,  intéressés  tous  à 
ce  que  l'Empire  s'étendit  des  monts  de  Bohême  vers  Gons- 
tantinople  et  les  Balkans. 

C'était  en  effet  vers  les  Balkans  que  se  tournait  nettement 
l'attention  du  nouveau  Ministre.  Le  27  janvier  1908,  l'Eu- 
rope apprit,  avec  étonnement,  que  le  Baron  d'jEhrenthal, 
dans  un  discours  aux  Délégations,  venait  d'annoncer  qu'il 
avait  chargé  son  Ambassadeur  à  Constantinople,  le  Marquis 
Pallavicini,  d'obtenir  du  Sultan  l'autorisation  d'exécuter  une 
ligne  de  chemin  de  fer  reliant,  par  Uvatz,  point  terminus 
bosniaque,  et  Mitrovitza,  point  terminus  macédonien,  les 
réseaux  de  la  Bosnie  et  de  la  Macédoine  (1). 

Cet  événement  avait  une  importance  considérable.  C'était 
relier  directement  deux  contrées  entièrement  différentes  et 
très  séparées.   Si  la  nouvelle  ligne  s'exécutait,   c'était  faire 

(1)  Voir  le  digcours  de  M.  d '^htrenthal,  volume  I,  chap.  vu,  paragraphe  VII, 
p.  466. 
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passer  la  Macédoine  sous  rinfluence  autrichienne.  C'était 
relier  l'Autriche  à  Salonique  en  contournant  le  territoire 
serbe  par  le  Sandjak  turc  de  Novi-Bazar. 

Le  discours  du  Ministre  Autrichien  fit  grande  sensation.  Il 
est  permis  de  croire  que  la  mesure  n'était  pas  ignorée  à  Ber- 
lin, malgré  le  speech  que  fit  à  Londres  l'Ambassadeur  Alle- 
mand, pour  déclarer  que  l'Allemagne  n'avait  pas  de  respon- 
sabilité dans  l'affaire.  Quant  à  M.  d'iEhrenthal,  son  discours 
se  terminait  par  une  demande  instante  de  crédits  militaires 
et  navals  :  «  Nous  sommes  »  ,  disait-il,  «  aux  Portes  de 
»  l'Orient,  où  les  problèmes  difficiles  à  résoudre  sont  nom- 
«  breux.  Notre  voix  ne  sera  entendue  que  si  notre  bras  est 
(i  fort.  1) 

Le  31  janvier,  le  Marquis  Pallavicini,  suivant  les  instruc- 
tions qui  lui  avaient  été  données,  accomplissait  la  démarche 
et,  le  3  février,  un  Iradé  Impérial  autorisait  le  Ministère 
Turc  à  entreprendre  les  travaux  préliminaires. 

A  cette  nouvelle,  une  réelle  émotion  se  fit  sentir  dans 
toute  l'Europe.  Même  en  Autriche,  il  y  eut  une  certaine  sur- 
prise. Répondant  au  Député  Tchèque  Kramarj,  le  Baron 
d'iEhrenthal  faisait  savoir  que  la  nouvelle  ligne  avait  un 
intérêt  strictement  stratégique. 

L'action  de  M.  d'iEhrenthal  avait  un  caractère  particuliè- 
rement hardi.  La  raison  en  était  dans  l'appui  sans  réserve 
que  lui  fournissait  l'Allemagne.  Ce  n'était  pas  seulement  le 
Gouvernement,  c'était  la  Diplomatie,  c'était  la  presse,  c'était 
l'opinion  allemandes  qui  le  soutenaient.  L'Allemagne,  sans 
doute,  avait  éprouvé  un  certain  plaisir  à  traiter  l'Autriche 
comme  une  Puissance  secondaire  et  entièrement  dépendante 
de  la  politique  allemande.  Cependant,  ce  n'était  pas  sans 
satisfaction  qu'à  Berlin  on  observait  que  l'Autriche-Hongrie 
se  montrait  de  plus  en  plus  décidée  à  suivre,  de  plein  gré  et 
par  désir  d'indépendance,  la  voie  même  que  lui  avait  autre- 
fois tracée  la  Diplomatie  Germanique,  et  où  Bismarck  l'avait 
violemment  jetée . 

L'affaire  du  chemin  de  fer  d'Uvatz  à  Mitrovitza  avait  été 
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entièrement  menée  par  le  nouveau  Ministre.  Gela  avait  été 
pour  l'Autriche  une  satisfaction  d'amour-propre  et  avait 
beaucoup  ajouté  au  prestige  de  M.  d'/Ehrenthal  auprès  de 
la  Chancellerie  Allemande.  Au  mois  de  février  1908,  celle-ci 
s'était  empressée  de  faire  savoir  à  M.  d'.Ehrenthal,  par 
l'Ambassadeur  Allemand  à  Vienne,  M.  de  Tschirschky,  que 
r Autriche-Hongrie  pouvait  compter  sur  l'appui  complet  de 
l'Allemagne  pour  l'exécution  de  ses  projets  de  chemins  de 
fer. 

Une  des  raisons  pour  lesquelles,  à  Berlin,  on  soutenait  si 
éncrgiquement  le  Ministre  Autrichien,  était  qu'on  le  savait 
très  attaché  au  Germanisme,  à  l'alliance  allemande  et  au 
système  monarchique.  On  le  savait  partisan  résolu  de  l'al- 
liance avec  l'Allemagne  et  de  la  Triplice.  Sans  doute,  il  était 
déterminé  à  ce  que  son  pays  retirât  de  l'alliance,  comme  les 
autres,  des  avantages,  et  ne  fût  pas  considéré  comme  un 
«  parent  pauvre  »  .  Mais  le  Gouvernement  de  Berlin  savait 
que  le  caractère  inébranlable  de  M.  d'/Ehrenthal  permettait 
de  compter  sur  lui. 

Pour  ses  combinaisons  politiques,  M.  d'iEhrenthal  trou- 
vait un  important  appui  en  la  personne  de  l'Archiduc  Héri- 
tier F'rançois-Ferdinand. 

L'Archiduc  François-Ferdinand  (1),  né  en  1863,  était  le 
fils  de  l'Archiduc  Charles-Louis,  frère  puiné  de  l'Empereur 
François-Joseph.  L'Archiduc  Charles-Louis  était  devenu,  en 
1889,  héritier  du  Trône  Autrichien,  par  suite  de  la  mort 
tragique  de  l'Archiduc  Rodolphe.  L'Archiduc  François-Fer- 
dinand devint  à  son  tour  héritier  de  la  Couronne  à  la  mort 
de  son  père,  en  1896.  Dès  cette  époque,  il  renonça  à  la  vie 
de  plaisir  qu'il  avait  menée  jusque-là  et  tourna  dorénavant 
son  esprit  vers  les  pratiques  religieuses.  Il  avait  été  élevé 
par  les  Jésuites  et  retrouvait  les  croyances  de  ses  jeunes 
années. 

L'ardente  foi  catholique  qui  l'embrasait  à  nouveau  désor- 

(1)  Voir  les  Etudes  de  M.  Ernest  Dacdet  dans  le  Correspondant. 
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mais,  Fécartait  de  rAllemagne  protestante;  et  les  relations 
<ju  il  entretenait  avec  l'Empereur  Guillaume  II,  dont  le 
caractère  exubérant  était  si  différent  de  son  propre  caractère 
taciturne,  étaient  exemptes  de  cordialité.  Très  orgueilleux, 
l'Archiduc  François-Ferdinand  se  résig^nait  mal  à  laisser 
rAutriche-Hongrie  dans  une  position  subordonnée  vis-à-vis 
de  l'Allemagne.  Le  Gouvernement  Allemand  n'était  pas 
sans  inquiétude  au  sujet  de  ce  facteur  particulier  qui  pou- 
vait considérablement  modifier  ses  combinaisons.  Il  est  vrai 
que  l'Archiduc,  s'il  était  nettement  appuyé  par  le  parti  mili- 
taire, avait  contre  lui,  dans  l'Empire,  de  puissantes  opposi- 
tions qui  permettraient  peut-être,  le  cas  échéant,  d'entraver 
son  action. 

Ces  oppositions  se  manifestaient  principalement  à  la  Cour 
de  l'Empereur.  Elles  étaient  nées  particulièrement  du  ma- 
riage qui  avait  uni  la  destinée  du  Prince  à  celle  de  la  Com- 
tesse Sophie  Chotek. 

Celle-ci  appartenait  à  une  ancienne  Maison  de  Bohême, 
que  des  revers  avaient  réduite  à  la  gêne.  L'Archiduc  fit  la 
connaissance  de  la  Comtesse  Sophie  Chotek  chez  l'Archidu- 
chesse Isabelle,  née  Princesse  de  Croy,  dont  elle  était  Demoi- 
selle d'Honneur.  L'Archiduchesse  Isabelle  destinait  l'Archi- 
duc à  l'une  de  ses  filles,  et  lorsqu'elle  eut  compris  que 
l'Archiduc  ne  venait  chez  elle  avec  plaisir  que  pour  y  trouver 
la  Comtesse  Chotek,  elle  chassa  sa  Dem.oiselle  d'Honneur, 
<|ui  se  réfugia  dans  un  couvent  de  Prague.  L'Archiduc  vint 
l'y  chercher,  résolu  à  l'épouser. 

Il  fallait  à  une  telle  union  l'assentiment  de  l'Empereur;  et 
il  n'était  pas  douteux  que  celui-ci  ne  consentirait  jamais  à 
cette  mésalliance.  Cependant  l'Archiduc  plaida  lui-même  sa 
cause  avec  tant  de  fougue  et  de  persévérance  que  l'Empereur 
finit  par  céder,  mais  à  la  condition  que  les  enfants  nés  de  ce 
mariage  n'auraient  aucun  droit  à  l'héritage  et  à  la  Couronne 
des  Habsbourg.  En  outre,  la  Comtesse  Chotek,  créée  Altesse 
Sérénissime  et  Princesse  de  Hohenberg,  ne  devait  avoir 
aucun  rang  à  la  Cour.  L'Archiduc  ayant  accepté  ces  condi- 
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lions,  le  mariage  fut  célébré  dans  Tintimité,  le  1"  juillet 
1000,  au  château  de  Reichstadt. 

Ce  mariag^e  avait  suscité  à  l'Archiduc  Héritier  de  nombreux 
ennemis.  Il  avait  désormais  contre  lui  toutes  les  Princesses 
dédaignées  qui  aspiraient  à  sa  main  pour  elles-mêmes  ou 
pour  leurs  filles.  Et  c'était  là  un  facteur  dont  on  ne  saurait 
diminuer  l'importance  lorsqu'on  connaît  l'influence,  sur  la 
politique  générale  autrichienne,  du  milieu  de  la  Cour.  Tout 
un  parti,  attaché  aux  traditions  ou  à  d'autres  membres  de  la 
Famille  Impériale,  redoutait  que  l'Archiduc  n'eût  pris  qu'un 
engagement  temporaire,  et,  devenu  Empereur,  ne  rompit, 
au  profit  de  ses  enfants,  l'ordre  de  succession  au  Trône.  Enfin 
les  adversaires  de  l'Archiduc  murmuraient  tout  bas  des  ca- 
lomnies sur  le  compte  de  la  Princesse  de  Hohenberg,  qu'ils 
traitaient  d'aventurière. 

Mais  l'Archiduc  ne  se  préoccupait  pas  de  ses  ennemis.  Il 
savait  qu'en  toute  circonstance,  il  pouvait  compter  sur 
l'armée,  à  l'organisation  de  laquelle  il  s'était  entièrement 
consacré  et  dont  le  dévouement  sans  borne  lui  était  assuré. 

L'Empereur  François-Joseph,  en  se  courbant  sous  le  poids 
des  années,  laissait  à  ses  Ministres  la  direction  des  affaires; 
et  l'Archiduc  Héritier  vit  grandir  peu  à  peu  la  place  qu'il 
occupait  dans  l'État.  De  plus  en  plus,  ses  conseils  furent  pris 
en  considération. 

Le  maniement  des  affaires  ne  tarda  pas  à  amener  en  lui 
une  évolution.  Il  caressait  depuis  longtemps  un  ambitieux 
projet  :  l'extension  de  l'Autriche-Hongrie  vers  l'Orient  et  la 
création,  à  la  place  de  la  Monarchie- Dualiste,  d'un  Empire 
Trialiste  (Autriche-Hongrie-Yougo-Slavie) .  Dans  son  esprit, 
cette  conception  eût  diminué  dans  l'Empire  l'importance  des 
Magyars,  auxquels  il  était  violemment  hostile,  et  assuré  au 
Gouvernement  Central  une  plus  grande  liberté  d'action. 
Pour  la  réalisation  de  ce  vaste  projet,  l'Archiduc  mesurait 
les  obstacles.  C'étaient,  d'abord  la  résistance  certaine  des 
Serbes,  ensuite  la  volonté  de  la  Russie.  Pour  briser,  le  mo- 
ment venu,  pacifiquement  ou  par  la  force,  la  résistance  du 
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Gouvernement  Russe,  il  s'apercevait  de  l'absolue  nécessité 
(le  l'alliance  allemande.  Lui  qui  s'était  promis  d'assurer  à 
l'Autriche-Honçrie  plus  de  liberté  vis-à-vis  de  la  Prusse, 
reconnaissait  le  besoin  absolu  de  l'aide  allemande. 

Ses  relations  avec  l'Empereur  Guillaume  II,  jusqu'alors 
assez  froides,  changèrent  de  caractère  et  s'améliorèrent 
grandement. 

Entièrement  certain  désormais  du  concours  sans  réserve 
de  l'Allemagne  en  toutes  circonstances,  l'Archiduc  François- 
Ferdinand  fut  le  meilleur  appui  de  la  politique  hardie  de 
M.  d'iEhrenlhal. 

Celui-ci,  d'ailleurs,  ne  rencontrait  nulle  part  d'opposition. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure  de  l'Empire, 
M.  d'iEhrenthal  avait  les  mains  libres.  La  loi  du  suffrage 
universel  avait  été  votée,  en  Autriche,  en  décembre  1906,  et 
appliquée  en  mai-juin  1907.  La  conséquence  en  fut  que  le 
Reichsrath  comprit  une  majorité  Slave  et,  comme  les  ques- 
tions sociales  étaient  à  ce  moment  à  l'ordre  du  jour  dans  la 
Monarchie  Dualiste,  le  Reichsrath  se  préoccupait  assez  peu 
des  questions  diplomatiques.  Le  Ministre  demeurait  donc  à 
peu  près  le  seul  maître  de  la  politique  étrangère,  sous  le 
contrôle  très  haut  et  très  large  du  Souverain. 

Dès  son  arrivée  au  pouvoir,  M.  d'iEhrenthal  avait  remis  à 
l'Empereur  François-Joseph  un  Mémoire  comportant  l'éta- 
blissement de  relations  cordiales  avec  la  Bulgarie,  le  resser- 
rement des  rapports,  déjà  intimes,  avec  la  Roumanie,  la 
neutralisation  politique  du  Monténégro  et  l'isolement  de  la 
Serbie. 

Le  Baron  d'/Ehrenthal  travailla  à  l'œuvre  qu'il  méditait, 
avec  une  parfaite  ténacité  et  une  tranquille  patience.  Son 
action  énergique  et  habile  se  fit  sentir  dans  la  suppression 
des  Capitulations  en  Bulgarie,  dans  les  amabilités  qu'il  pro- 
digua au  Prince  Ferdinand.  On  remarquait  sa  main  dans  le 
rapprochement  austro-roumain,  marqué  par  les  visites  du 
Roi  de  Roumanie  à  Vienne  et  des  Archiducs  Autrichiens  à 
Bucarest.  Le  procès  des  bombes  à  Cettigné  paraissait  avoir 
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été  arrangée  par  des  policiers  et  des  ag^ents  provocateurs  au 
service  de  l'Autriche,  afin  de  brouiller  le  Monténég^ro  et  la 
Serbie  (1).  L'augmentation  des  subsides  accordés  au  Prince 
de  Monténégro  semblait  avoir  le  même  but. 

Toute  cette  agitation  parut,  aux  yeux  de  l'Europe,  —  et 
était  bien  dans  la  réali'é,  —  le  début  de  la  grande  entreprise 
germanique  vers  l'Orient.  Les  troubles  qui  s'étaient  produits 
en  Macédoine,  le  mouvement  révolutionnaire  Jeune-Turc 
attiraient,  particulièrement  à  ce  moment,  l'attention  du 
Cabinet  de  Vienne. 

Le  24  juillet  1908,  la  Révolution  était  victorieuse  dans 
l'Empire  Ottoman  et  une  Constitution  était  accordée.  Le 
moment  était  grave  pour  l'Autriche,  et  M.  d'^Ehrenthal  avait 
trop  pesé,  trop  prévu  toutes  les  éventualités  de  l'expansion 
orientale  autrichienne  pour  se  trouver  pris  au  dépourvu. 
Depuis  longtemps  déjà,  lui-même  caressait  l'espérance  d'an- 
nexer à  la  Monarchie  Dualiste  les  deux  Provinces  que  le 
Congrès  de  Berlin  l'avait  seulement  autorisée  à  occuper  et  à 
administrer.  M.  d'iEhrenthal  n'osait  le  faire  par  crainte  de 
l'opinion  européenne;  ou  plutôt,  il  lui  manquait,  pour  le 
faire,  un  prétexte  décisif,  capable  de  lui  éviter  le  reproche 
d'avoir  entraîné,  délibérément  et  sans  y  être  forcé,  l'Empire 
dans  une  aventure. 

Lorsque  la  Constitution  accordée  par  le  Sultan  à  ses  sujets 
put  faire  craindre  que  les  Jeunes-Turcs  nationalistes  ne 
revendiquassent  des  territoires  encore  soumis  à  la  souverai- 
neté du  Sultan,  l'opinion  publique  autrichienne  s'alarma 
elle-même.  Elle  se  préoccupa  vaguement  de  la  question  de 
l'annexion  et  deux  courants  d'opinion  se  formèrent  :  l'un  en 
faveur  de  l'annexion,  sans  rétrocession  du  Sandjak  de  Novi- 
Bazar,  l'autre  en  faveur  de  la  rétrocession.  Cette  dernière 
solution  souriait  davantage  à  M.  d'^Ehrenthal,  d'abord  parce 
qu'elle  constituait  une  sorte  de  compensation  à  l'acte  qu'il 
avait   dès   lors   l'intention  d'accomplir,   ensuite   parce  qu'il 

(1)  Voir  volume  II,  cliap.  ii,  paragraplie  III,  l'étude  du  procès  des  bombes  de 
Cctligné. 

T.    II.  5 


66  LA    POLITIQUE   EXTERIEURE 

avait  eu  avec  les  autorités  militaires  une  Conférence,  dans 
laquelle  il  s'était  rendu  compte  de  la  nécessité,  pour  assurer 
roccupation  du  Sandjak,  de  mobiliser  le  XV'  Corps  d'Armée, 
ce  qui  aurait  coûté  une  cinquantaine  de  millions.  Il  se  décida 
donc  à  procéder  à  1  annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'IIerzég^ovine, 
en  rétrocédant  à  la  Turquie  le  Sandjak  de  Novi-Bazar. 

Même  dans  ces  conditions,  l'entreprise  restait  délicate.  Le 
secret  des  décisions  prises  fut  bien  g^ardé.  On  peut  même  dire 
que  ce  secret  nuisit  un  peu  à  l'entreprise,  et  que,  peut-être, 
il  eût  mieux  valu,  dans  l'entrevue  d'Ischl  où  se  trouvèrent 
réunis  le  Roi  Edouard  VII  et  l'Empereur  d'Autriche,  avertir 
discrètement  la  Diplomatie  An^jlaise  de  ce  qui  se  préparait. 
M.  d'.Elirenthal,  il  est  vrai,  redoutait  qu'en  avouant  ses 
intentions,  une  opposition  se  constituât  qui  l'empêchât  de 
réussir. 

L'habileté  du  Baron  d'.Ehrenthal  fut  de  lier  sa  cause  à 
celle  de  la  Bulg^arle.  Cette  Principauté  autonome  désirait 
vivement  devenir  indépendante,  et  son  ambitieux  Souverain, 
le  Prince  Ferdinand,  aspirait  à  ceindre  la  Couronne  de  Tzar 
des  Bulg^ares.  M.  d'iEhrenthal  poussa  le  Gouvernement  de 
Sofia  à  proclamer  l'indépendance  au  moment  même  où  l'Au- 
triche-Hong^rie  allait  réaliser  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzé- 
govine (1) . 

C'était,  de  la  part  du  Ministre  Autrichien,  une  grande 
sac^esse  que  de  mettre  la  Bul(jarie  dans  son  jeu.  Il  empêchait 
ainsi  la  Russie  et  l'Europe  d'intervenir  avec  violence  au 
moment  de  l'annexion  de  laBosnie-Herzég^ovine.  Il  était  bien 
certain  que  les  Puissances  seraient  plutôt  favorables  à  l'éman- 
cipation complète  des  Bulgares.  Comme  les  Cabinets  Euro- 
péens ne  pouvaient  protester  contre  l'acte  de  l'Autriche- 
Hon/c^rie  sans  protester  également  contre  l'action  de  la 
Bulgarie,  M.  d'iEhrenthal  obligeait  l'Europe  à  assister, 
passive,  à  l'amoindrissement  de  la  Turquie. 

(1)  jNous  étudierons  plus  loin  (volume  II,  chap.  ii),  et  en  détails,  la  ques- 
tion de  l'indépendance  bulgare. 
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Lorsque  tout  fut  prêt,  les  événements  savamment  pré- 
parés par  le  Ministre  Autrichien  se  produisirent  coup  sur 
coup. 

Le  5  octobre  1908,  l'Empereur  adressait  au  Président  du 
Conseil  des  Ministres,  le  rescrit  qui  décidait  du  sort  des  deux 
Provinces  : 

«  Cher  Baron  de  Beck, 

(«  J'ai  décidé  d'étendre  les  droits  de  Ma  souveraineté  à  la 
«  Bosnie-Herzég^ovine  et,  en  y  introduisant  la  loi  de  succes- 
<i  sion  en  vigueur  dans  Ma  Maison,  d'accorder  à  ces  pays 
<i  des  institutions  constitutionnelles...  » 

Le  même  jour,  l'Empereur  écrivait  au  Ministre  de  la 
Maison  Impériale  des  Affaires  Étrangères  : 

«  Cher  Baron   D'iEHRENXHAL, 

«  Pénétré  de  la  conviction  inébranlable  que  les  buts 
«  élevés  civilisateurs  et  politiques  en  raison  desquels  la 
a  Monarchie  Austro-Hong^roise  accepta  l'occupation  et  l'ad- 
«  ministration  de  la  Bosnie-Herzégfovine Convaincu 


«  qu'il  est  indispensable  de  créer  au  préalable  une  situation 
u  claire  et  non  équivoque  dans  les  deux  pays,  j'étends  les 
«  droits  de  Ma  souveraineté  à  la  Bosnie-Herzégovine. . .  Pour 
«  manifester  les  intentions  pacifiques  qui  m'ont  déterminé  à 
4«  prendre  cette  décision  indispensable,  j'ordonne  concur- 
«  remment  que  les  troupes  de  Mon  Armée  évacuent  le 
«  Sandjak  de  Novi-Bazar.  u 

Ainsi  se  trouvait  définitivement  fixé  le  sort  de  la  Bosnie- 
Herzégovine.  D'un  geste  résolu,  1" Autriche  venait  de  tran- 
cher les  liens  qui  unissaient  ces  Provinces  aux  Balkans.  Elle 
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prenait  ces  pays,  non  comme  une  mère  heureuse  de  voir  ren- 
trer ses  enfants  en  son  sein,  mais  du  geste  brutal  du  maître 
qui  accapare  la  chose  qu'il  veut  sienne. 

Les  mesures  d'exécution  suivirent  immédiatement;  et  le 
même  jour  5  octobre  1908,  l'Empereur  transmettait  cet 
ordre  au  Feldzeugmestre  Baron  de  Schcenaich  : 

a  —  Vu  que  j'ai  étendu  les  droits  de  Ma  souveraineté  à  la 
«  Bosnie  et  Herzég^ovine,  j'ordonne  que  : 

«  r  Les  recrues  levées  dans  lesdits  pays  prêtent,  à  dater 
«  de  ce  jour,  le  serment  de  fidélité  prescrit  par  le  règlement 
"  de  service  pour  l'Armée  Impériale  et  Royale; 

«  2"  Les  troupes  de  Bosnie-Herzégovine  et  les  autres  corps 
«  spéciaux  militaires  desdits  pays  prendront  dorénavant  le 
«  qualificatif  d'Impérial  et  Royal. 

«  ...  Je  vous  autorise  à  prendre  les  mesures  de  détail 
«  nécessaires  pour  les  dispositions  ci-dessus. 

«  Budapest,  le  5  octobre  1908. 

«  François-Joseph  (1) .  » 

Le  7  octobre  1908,  l'Empereur  adressait  au  peuple  de 
Bosnie-Herzégovine  une  proclamation  : 

«  Nous  François-Joseph,  Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
"  Bohême,  etc.,  Roi  apostolique  de  Hongrie,  aux  habitants 
«  de  la  Bosnie  et  Herzégovine. . . 

«  Notre  Gouvernement  a  cherché  constamment  à  conduire 
"  le  pays  dans  le  calme  de  la  légalité  et,  par  un  travail  sou- 
a  tenu,  vers  un  avenir  plus  heureux;  à  notre  grande  joie, 
«  Nous  pouvons  dire  aujourd'hui  :  la  semence  jetée  alors 
«  dans  le  sillon  d'un  sol  troublé  a  richement  levé...  Vous 
«  vous  montrerez  assurément  dignes  de  la  confiance  que 
«  l'on  a  en  vous,  en  faisant  preuve  d  affection  et  de  fidélité 
«  pour  Nous  et  Notre  Maison.  " 

Un  nouveau  rescrit  proclama  la  Constitution  : 

«  Nous  avons  fait  connaître  Notre  intention  d'accorder  à 

(V  Revue  géne'rale  de  Droit  International  public  (1908).   Documents,  p.   34. 
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«  la  Bosnie-Herzég^ovlne  des  institutions  constitutionnelles, 
«  afin  que  sa  situation  juridique  repose  sur  une  base  légale 
^i  et  solide  et  que  ce  pays  puisse  régler,  à  sa  convenance,  les 
«  questions  concernant  les  affaires  d'ordre  intérieur. . . 

«  Ayant  résolu    de    mettre   Nos   projets   à   exécution   et 
«  attendu  que  les  institutions  constitutionnelles  de  la  Bosnie- 
«  Herzégovine   n'altéreront   en   rien  les   rapports   de   droit 
«  existant  entre  ces  Provinces  et  les  deux  États  de  la  Monar- 
«  chie,  Nous  avons  trouvé  bon  de  sanctionner  : 
«   1°  Un  règlement  d'autonomie  provinciale; 
(i  2°  Une  loi  sur  les  élections  de  la  Diète  Provinciale  ; 
«  3"  Une  loi  sur  les  travaux  de  la  Diète  ; 
«  4°  Une  loi  sur  les  associations  ; 
"  5"  Une  loi  sur  le  droit  de  réunion  ; 
«  6"  Une  loi  sur  les  Conseils  d'Arrondissement.  » 
C'étaient  là  des  prescriptions  qui  devaient,  en  Autriche, 
relever  du  Parlement,  En  Bosnie,  elles  n'entraient  en  vigueur 
que  par  la  volonté  du  Souverain,  qui  pouvait  y  apporter  les 
modifications  qu'il  jugerait  utiles.  C'était  l'arbitraire  le  plus 
complet. 

L'Empereur  d'Autriche  proclamait  dans  la  Constitution  la 
liberté  de  conscience,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  indi- 
viduelle, les  garanties  de  la  propriété  et  du  domicile.  Ces 
droits  y  étaient  consacrés  par  des  dispositions  inspirées  par 
le  Code  Autrichien. 

Le  point  de  vue  réellement  intéressant  était  qu'on  ne  lais- 
sait aux  habitants  des  deux  Provinces  que  peu  ou  point  de 
droits  politiques.  Les  indigènes  n'avaient  aucune  part  à  la 
direction  générale  des  affaires  de  l'Empire.  Le  Gouverne- 
ment Central  décidait  seul  en  ce  qui  concernait  les  Relations 
extérieures,  la  Guerre,  la  Marine,  les  Finances,  la  Monnaie, 
l'Organisation  militaire,  les  Douanes,  la  Législation  indus- 
trielle. 

La  Bosnie  n'envoyait  aucun  Député  à  Vienne  et  à  Budapest 
et  se  trouvait,  de  ce  fait,  placée  sous  le  régime  de  la  Monar- 
chie absolue.  Les  règlements  concernant  les  affaires   com- 
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munes  aux  Provinces  et  à  l'Empire  devaient  être  introduits 
dans  le  pays  par  la  voie  d'Ordonnances  Impériales. 

Quant  aux  droits  de  souveraineté  et  à  l'ordre  de  succession 
de  la  Maison  d'Autriche,  ils  avaient  été  étendus,  nous  le 
savons,  à  la  Bosnie-Herzégovine  depuis  le  5  octobre  1908. 

Les  populations  annexées  pouvaient  s'occuper  des  affaires 
provinciales,  mais  avec  de  sérieuses  restrictions.  La  compé- 
tence de  la  Diète  était  assez  vaste;  elle  s'étendait  à  l'établis- 
sement du  bud(jet  annuel,  à  1  émission  d'emprunts  nouveaux, 
à  la  réglementation  des  droits  de  réunion  et  d'association. 
D'elle  relevaient  l'organisation  des  oeuvres  de  bienfaisance  et 
d'assurances  ouvrières,  le  droit  criminel,  les  questions  cul- 
tuelles, agraires,  etc.  Mais  toute  vaste  entreprise,  telle  que 
construction  de  chemins  de  fer  ou  de  grands  édifices  publics, 
capable  de  grever  de  façon  durable  le  budget  provincial,  ne 
pouvait  être  autorisée  que  par  une  loi  votée  aux  Parlements 
devienne  et  de  Budapest. 

Les  projets  de  loi,  adoptés  par  la  Diète,  devaient  en  outre 
être  soumis  à  l'approbation  de  ces  Parlements.  Le  Gouver- 
neur et  les  fonctionnaires  restaient  nommés  par  l'Empereur 
et  n'étaient  responsables  à  aucun  titre  devant  la  Diète.  De 
sorte  que,  en  paraissant  très  libéral,  le  système  accordé  à  la 
Bosnie-Herzégovine  était  en  réalité  des  plus  sévères. 

L'organisation  électorale  établie  fut  très  compliquée.  Cela 
tenait  à  la  préoccupation  du  Gouvernement  d'empêcher  et 
de  prévenir  tout  courant  d'opinion  hostile  à  la  Monarchie. 
On  avait  découpé  les  Provinces  en  circonscriptions  confes- 
sionnelles. Les  Serbes  orthodoxes  avaient  droit  à  trente  et  un 
Députés,  les  musulmans  à  vingt-quatre,  les  catholiques 
romains  à  seize,  les  israélites  à  un  ;  en  tout  soixante-douze 
Députés. 

Mais  la  confession  n'était  pas  l'unique  base  de  l'élection; 
il  fallait,  pour  voter,  être  âgé  d'au  moins  vingt-quatre  ans. 
L'élection  se  faisait  par  confession  et  par  curie.  Il  y  avait 
trois  curies  :  la  première  comprenait  deux  classes,  l'une 
composée  de  propriétaires  musulmans  payant  au  moins  cent 
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quarante  couronnes  d'impôt  foncier,  l'autre  comprenant 
tous  les  électeurs  qui  payaient  cinq  cents  couronnes  d'impo- 
sition directe  ou  étaient  en  possession  de  certains  diplômes. 
Cette  première  curie  possédait  dix-huit  sièges.  La  seconde 
comprenait  les  habitants  des  villes  n'appartenant  pas  à  la 
première  curie;  ving^t  sièges  lui  étaient  réservés.  La  troi- 
sième était  composée  de  tous  les  électeurs  des  campagnes 
non  inscrits  aux  deux  premières,  elle  avait  trente-quatre 
mandats. 

On  adjoignait  aux  soixante-douze  Membres  élus,  vingt 
Députés  de  droit  :  cinq  musulmans,  cinq  catholiques  ro- 
mains, cinq  Serbes  orthodoxes,  quatre  indépendants  de  toute 
confession,  un  israélite.  Ces  Députés  de  droit  étaient  des 
membres  du  clergé,  le  Maire,  le  Président  du  Tribunal  supé- 
rieur, le  Bâtonnier  des  avocats  de  la  ville  de  Sarajevo,  le 
Président  de  la  Chambre  de  Commerce. 

Une  grave  restriction  était  imposée  à  la  liberté  de  la  Diète  : 
le  Président  du  Parlement  et  les  Vice-Présidents  étaient 
nommés  par  l'Empereur;  ils  devaient  être  choisis  à  tour  de 
rôle  parmi  les  Députés  appartenant  aux  trois  confessions.  On 
avait  organisé,  sur  un  mode  semblable,  des  Conseils  d'Ar- 
rondissement. 

Quant  aux  électeurs,  on  pouvait  les  diviser  par  confession 
vers  1913  de  la  façon  suivante  :  173  000  Serbes  orthodoxes 
environ,  137  000  musulmans  environ,  89  000  catholiques, 
2  700  israélites  (1). 

Quelques  jours  après  des  élections  où  la  victoire  resta  aux 
partisans  de  l'autonomie  des  deux  Provinces,  l'ouverture  de 
la  Diète  était  faite  par  le  Gouverneur  Général.  Les  Députés 
prêtèrent  ensuite  serment. 

Au  lendemain  de  ces  événements,  l'Empereur  d'Autriche- 
Hongrie  vint  solennellement  visiter  ses  deux  nouvelles  Pro- 
vinces. Il  était  accompagné  de  M.  d'iEhrenthal,  Ministre  des 
Affaires  Étrangères,  du  Baron  Burian,  Ministre  des  Finances, 

(1)  Demorgny,  p.  23.  Le  chiffre  total  de  la  population  au  recensement  du 
20  janvier  1911  était  de  1  893  683  habitants. 
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de  M.  (le  Schœnaich,  Ministre  de  la  Guerre,  du  Prince 
de  Montenuovo,  Grand-Maitre  de  la  Cour,  du  Baron  de 
Bienertli  et  du  Comte  Khuen-Hedervary.  Minisires  Prési- 
dents. 

François-Joseph  était  à  Sarajevo  le  :23  mai.  Il  y  rece- 
vait successivement  Thommag^e  de  déléjjations,  du  Maire  et 
du  Conseil  Municipal,  des  Serbes  orthodoxes,  musulmans 
et  catholiques,  des  Consuls  étran^jers,  des  banques,  des 
Chambres  de  Commerce,  des  industries.  Il  rendait  ensuite 
visite  aux  églises  de  toutes  les  confessions.  Puis,  il  allait  à 
Mostar,  capitale  de  l'Herzég^ovine,  où  se  renouvelaient  de 
semblables  réceptions.  Son  voyage  souleva  l'enthousiasme 
des  fonctionnaires  et  des  propagateurs  de  l'influence  germa- 
nique, mais  n'agit  pas  profondément  sur  le  peuple,  qui 
demeura  méfiant  et  douloureusement  blessé.  Quant  aux 
autorités  de  race  serbe,  que  leur  rang  avait  obligées  à  venir 
saluer  le  Souverain  que  leur  cœur  n'acceptait  pas,  elles  en 
furent  froissées  comme  d'une  humiliation,  et  leur  loyalisme 
vis-à-vis  de  l'Impérial  visiteur  ne  s'en  trouva  pas  raffermi. 

*   * 

L'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  fit,  en  Autriche 
même,  une  sensation  profonde.  La  plupart  des  Autrichiens 
de  race  germanique  se  trouvaient  heureux  de  la  preuve  de 
force  que  venait  de  donner  la  Monarchie  Dualiste.  Quant 
aux  Slaves,  sujets  des  Habsbourg,  leur  attitude  fut  contraire 
à  ce  qu'espéraient  les  Slaves  des  Balkans.  Et  cependant  leur 
ligne  de  conduite  dérivait  de  principes  logiques  qu'il  est 
intéressant  d  étudier. 

Les  temps  contemporains  avaient  amené  au  sein  de  la 
Monarchie  des  Habsbourg  la  formation  d'un  important  mou- 
vement néo-slave.  Les  Slaves  de  l'Empire,  qui  s'étaient 
aperçus  qu'ils  constituaient  la  majorité  dans  la  Monarchie  et 
qu'ils  ne  jouaient  pas  dans  la  politique  générale  un  rôle  pro- 
portionné à  leur  importance,  visaient  à  atteindre  le  pouvoir 
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et  à  remplacer  l'influence  allemande  ou  hongroise  dominante 
par  l'influence  slave. 

Pour  la  réussite  de  leur  politique,  il  ne  fallait  pas  que  le 
parti  slave  de  la  Monarchie  pût  s'affaiblir.  Au  contraire,  ce 
ne  pouvait  être  qu'avec  plaisir  qu'ils  le  verraient  se  ren- 
forcer. 

Déjà,  vers  1875,  les  Slaves  d'Autriche  désiraient  l'an- 
nexion de  la  Bosnie-Herzég^ovine,  afin  d'amener  au  sein  de 
l'Empire  quelques  frères  nouveaux,  dont  le  nombre  ferait 
pencher  la  balance  en  leur  faveur. 

«  Les   Slaves  catholiques,    »  écrivait  un  auteur   français 
avant  le  Congrès  de  Berlin,   «  désiraient  vivement  cette  solu- 
«  tien  qui  aurait  considérablement  accru  leur  puissance  et 
«  diminué  la  prépondérance  des  Magyars.  On  sait  que  ceux- 
«  ci  forment  un  peuple  à  part,  isolé  au  milieu  des  Slaves,  et 
«  qui,  par  la  division  en  deux  États  de  l'Empire  d'Autriche 
«  avant  1866,  a  pris  la  direction  des  affaires  de  la  Translei- 
«  thanie,    c'est-à-dire   de  la   partie   orientale  de  l'Empire. 
Déjà  en  minorité  numérique  par  rapport  aux   Slaves  du 
Sud,  les  Hongrois  risquent  fort  d'être  engloutis  si,  par  une 
combinaison   politique,    quelques   millions   de   Serbes  de 
Bosnie  et  d'Herzégovine  venaient  se  joindre  aux  Serbes  de 
Hongrie,    aux  Croates  et  aux  Dalmates,    sans  parler   des 
Slovènes.  Disons,  du  reste,  que  les  Bosniaques  et  les  Her- 
zégoviniens,  en  grande  majorité  de  rite  oriental,  ne  tien- 
nent pas  du  tout  à  devenir  sujets  autrichiens,  mais  rêvent 
de  reconstituer  l'Empire  Serbe  ou  tout  au  moins  de  jouir 
de  leur  autonomie.  L'agitation  qui  régnait  en  Serbie,  bien 
que  calmée  momentanément,  et  à  la  surface,  pouvait  faire 
prévoir   de   sérieuses   complications   pour  un  jour    assez 
proche,  car,  à  Belgrade  comme  à  Cettigné,  on  nourrissait 
l'espoir  de  grouper  en  une  Nation  relativement  assez  forte 
tous  les  Slaves  de  la  Péninsule  des  Balkans  (1) .  " 
Lorsque  M.  d'iEhrenthal  eut  poussé  son  Maître  à  annexer 

(1)  Histoire  de  la  guerre  d'Orient  (1875-1876),  Pari»,  1877. 
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la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  il  ne  rencontra  pas,  auprès  des 
Slaves  Autrichiens,  Ihostllité  qu'il  pouvait  en  redouter,  après 
avoir  fait  violence  à  des  pays  de  race  Slave.  Au  contraire,  les 
Slaves  Autrichiens  ne  virent  dans  l'annexion  qu'une  augmen- 
tation de  leur  nombre  et  de  leur  puissance  future.  Le  Doc- 
teur Kramarj,  au  nom  des  Tchèques,  et  le  Docteur  Slom- 
binski,  au  nom  des  Galiciens  de  la  Pologne  Autrichienne, 
donnèrent,  aux  Délégations,  leur  approbation  à  la  mesure 
prise  par  le  Baron  d'^Ehrenthal;  et  M.  Gounaud  recueillait  à 
Essek,  l'ancienne  capitale  de  la  Slavonie,  ce  curieux  aveu  d'un 
des  chefs  de  l'opposition,  M.  Svrljuga  :  «  Nous  autres,  Croates, 
<i  nous  avons  été  très  contents  de  l'annexion  de  la  Bosnie, 
«  parce  qu'elle  a  renforcé  les  Slaves  dans  l'Empire  (1).  » 

Cette  attitude  des  Slaves  Autrichiens  parut  aux  Slaves  de& 
Balkans,  particulièrement  aux  Serbes,  une  infamie,  une 
trahison,  une  monstrueuse  alliance  avec  le  Germanisme,  une 
rivalité  fratricide.  Dans  la  réalité,  il  n'en  était  rien.  L'atti- 
tude des  Slaves  Autrichiens,  au  moment  de  l'annexion, 
n'était  pas  illogique  ;  et  il  était  certain  que  le  courant  natio- 
nal Yougo-Slave,  puissant  dans  l'Empire,  grandissait  encore 
par  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine.  L'acte  du  5  octobre 
allait  transformer  également  la  situation  de  la  Dalmatie. 
Toujours  l'Autriche-Hongrie,  afin  de  mieux  tromper  les 
Nations  étrangères,  avait  feint  de  donner  à  cette  Province 
une  organisation  en  harmonie  avec  les  aspirations  italianistes 
qu'elle  s'efforçait  de  lui  reconnaître.  En  réalité,  le  pays  était 
bien  réellement  Slave,  et  le  fait  de  l'appuyer  maintenant  sur 
la  puissante  colonne  vertébrale  de  montagnes  que  constituait 
la  Bosnie-Herzégovine,  donnait  à  cette  tête  maritime  de 
l'Empire  une  importance  particulière  dorénavant. 

Au  point  de  vue  juridique  général,  nous  avons  étudié  pré- 
cédemment quels  étaient  les  droits  de  l'Autriche-Hongrie 
sur  la  Bosnie-Herzégovine  d'après  le  Traité  de  Berlin  de 
1878.  Nous  savons  qu  elle  ne  pouvait  se  prévaloir  d'aucun 

(i)  GODNALD,  le  Trialisme  et  la  Croatie,  15  octobre  1909,  p.  483. 
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texte,  ni  d'aucune  intention  des  Puissances  pour  étendre  son 
action  au  delà  des  limites  strictes  de  l'occupation  et  de  l'ad- 
ministration. 

Ces  droits,  on  ne  pouvait  prétendre  qu'ils  eussent  subi, 
par  suite  des  événements,  une  modification  quelconque. 
Certains  ont  voulu  discuter  sur  ce  point  et  alléguer  que,  en 
Droit  des  Gens,  le  principe  pacta  sunt  servancla  avait  pour 
corrélatif  la  clause  y-ebus  sic  siantibus. 

Ceux-ci  prétendent  donc  qu'un  Traité  n'a  de  valeur  qu'au- 
tant que  les  circonstances  qui  ont  présidé  à  sa  naissance  sont 
demeurées  les  mêmes.  Si  des  événements  ultérieurs  modi- 
fient la  situation,  il  doit  y  avoir  changement  dans  l'état  de 
choses  établi  par  le  Traité.  Sans  doute,  il  faut  admettre  que 
la  clause  rébus  sic  stantibus  est  logique  et  légitime.  Nul  ne  le 
conteste.  Bismarck,  dans  ses  Pensées  et  Souvenirs  (tome  II, 
p.  258) ,  écrit  que,  dans  les  traités  politiques  fixant  des  devoirs 
et  obligations,  la  clause  rébus  sic  stantibus  est  implicitement 
contenue. 

Le  célèbre  Professeur  de  Droit  à  l'Université  de  Berlin, 
Franz  von  List,  écrit  dans  la  6'  édition  de  son  D?oit  inter- 
national (p.  167)  :  «  Les  Traités  conclus  en  vue  d'une 
«  situation  de  fait  déterminée  et  supposée  comme  devant 
«*  durer,  peuvent  être  résiliés  par  l'une  des  parties,  si  cette 
«  situation  vient  à  être  essentiellement  modifiée.  " 

Ce  n'est  donc  pas  la  clause  rébus  sic  stantibus  dont  nous 
discuterons  la  légitimité,  mais  bien  la  manière  dont  l' Au- 
triche-Hongrie entendait  la  comprendre  et  l'appliquer.  Sans 
doute,  c'était  un  droit  formel  pour  un  État  qui  estimait  que 
les  conditions  dans  lesquelles  un  Traité  avait  été  conclu  se 
trouvaient  entièrement  modifiées,  de  proposer  à  ses  cosigna- 
taires d'apporter  à  l'Acte  lui-même  des  changements.  Il  eut 
été  parfaitement  acceptable  que,  considérant  la  situation  de 
fait  de  la  Bosnie-Herzégovine  comme  modifiée  par  les  der- 
niers événements  des  Balkans  et  plus  particulièrement  par  le 
succès  de  la  Révolution  Jeune-Turque,  T Autriche-Hongrie 
proposât  aux  États  signataires  du  Traité  de  Berlin  de  donner 
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aux  deux  Provinces  dont  l'administration  lui  avait  été  confiée, 
un  statut  nouveau. 

Mais  r Autriche-Hongrie  n'agit  pas  ainsi.  Au  contraire, 
brutalement  et  sans  en  avoir  le  droit,  elle  déchira  l'engage- 
ment qui  la  liait,  et  donna  d'elle-même  aux  deux  Provinces 
un  statut  aussi  peu  conforme  aux  désirs  de  l'Europe  qu'aux 
aspirations  propres  des  habitants. 

Ce  fut  par  une  Circulaire  envoyée  de  Vienne,  et  notifiée 
aux  Puissances  le  7  octobre  1908,  que  l'Europe  apprit  de 
façon  officielle  la  nouvelle  de  l'annexion  de  la  Bosnie- 
Herzégovine.  Le  Baron  d'iEhrenthal  y  exprimait  les  motifs 
qui  avaient  conduit  la  Monarchie  à  cet  acte  décisif  et  en 
expliquait  les  raisons  : 

«  ...  Nous  avons  réussi  à  maintenir  l'ordre  et  à  assurer  la 
"  paix  de  l'Europe,  qu'une  conflagration  dans  ces  parages 
«  aurait  pu  facilement  mettre  en  danger...  Depuis,  ...le 
"  mouvement  politique  qui  se  manifeste  en  Turquie  à  l'heure 
"  qu'il  est,  sous  les  auspices  de  S.  M.  le  Sultan. . .  laisse  entre- 
«  voir  une  consolidation  des  bases  de  l'Empire  Ottoman. 

«  ...  Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  n'a  pas  hésité  à 
«  informer  la  Sublime  Porte  qu'il  renonçait  à  faire  valoir  à 
l'avenir  les  droits  que  la  Convention  de  Constantinople  lui 
a  conférés  par  rapport  au  Sandjak  de  Novi-Bazar. ..  La 
situation  créée  en  Bosnie-Herzégovine  par  le  Traité  de 
Berlin  et  maintenue  à  l'état  de  stabilité  par  l'Autriche- 
Hongrie  a  permis  à  la  Turquie  de  concentrer  ses  forces 
pour  la  sauvegarde  de  l'intégrité  territoriale  de  la  Tur- 
quie... Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  doit  régler 
f  d'une  façon  précise  la  situation  de  ces  deux  Provinces... 
Le  Cabinet  de  Vienne  se  voit  donc  dans  l'impérieuse  néces- 
«  site  de  s'affranchir  des  réserves  contenues  dans  la  Conven- 
«  tion  de  Constantinople  et  de  reprendre,  quant  à  la  Bosnie 
"  et  Herzégovine,  son  entière  liberté  d'action. 

«  Baron  d'^Ehrenthal  (l).» 

(1)  Revue  générale  de  Droit  International  public  (1908).  Documenls,  p.  35. 
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La  notification  à  la  Turquie  avait  été  faite  sous  une  forme 
spéciale,  et  c'était  une  lettre  autographe  de  François-Joseph 
qui  avait  notifié  au  Sultan  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégo- 
vine et  l'évacuation  du  Sandjak  de  Novi-Bazar. 

L'étonnement  et  l'indignation  furent  grands  à  Constanti- 
nople.  La  Sublime  Porte  considéra  qu'elle  devait  s  appuyer 
sur  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin  pour  exiger 
l'application  de  cet  Acte,  ou  pour  le  modifier  si  celles-ci  le 
jugeaient  convenable. 

La  lettre  de  François-Joseph  offrait  d'ailleurs  matière  à 
discussion.  L'Empereur  d'Autriche,  dans  sa  missive,  décri- 
vait les  changements  survenus  dans  les  Balkans  depuis  le 
Traité  de  Berlin  :  le  développement  général  des  diverses 
nationalités,  les  progrès  économiques,  moraux  et  politiques 
réalisés.  Le  vieux  Souverain  indiquait  que  la  Révolution  Tur- 
que et  la  promesse  faite  à  la  Turquie  d'une  Constitution, 
avaient  rendu  nécessaire  la  modification  du  statut  de  la 
Bosnie-Herzégovine . 

L'Autriche-Hongrie  alléguait  qu'elle  ne  pouvait  donner 
une  charte  constitutionnelle  à  un  pays  qu'elle  n'occupait 
qu'en  vertu  d'un  mandat  européen,  et  qui,  d'après  les  stipu- 
lations de  l'Acte  du  21  avril  1879,  était  formellement  reconnu 
par  les  Habsbourg  comme  appartenant  encore  au  Sultan. 

L'Autriche-Hongrie  se  prévalait  donc  de  son  manque  de 
pouvoir,  pour  alléguer  que  l'annexion  s'imposait  à  elle,  afin 
de  répondre  aux  vœux  des  Bosniaques  en  leur  accordant  la 
Constitution  demandée.  La  lettre  annonçait  enfin  la  rétroces- 
sion du  Sandjak  de  Novi-Bazar  à  la  Turquie  et,  dès  le  lende- 
main, le  Journal  officiel  autrichien  publiait  la  proclamation 
de  l'Empereur  aux  populations  Bosniaques,  dont  le  texte 
était  communiqué  à  la  Porte  et  aux  Puissances. 

La  nouvelle  de  l'annexion  de  la  Bosnie  ne  manqua  pas  de 
produire   à  Conslantinople   une    émotion  indescriptible.  Le 
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Bab-Aali  protesta  énergiquement  auprès  des  Puissances 
sig^nataires  du  Traité  de  Berlin.  Un  meeting  monstre  de  pro- 
testation se  tint  contre  l'Autriche. 

Le  9  octobre  1908,  la  Turquie  communiquait  la  ]Sote  sui- 
vante :  «  Le  Gouvernement  Ottoman  ayant  examiné,  avec 
«  toute  l'attention  qu'elles  méritent,  les  considérations  expo- 
«  sées  dans  cette  Note,  a  le  devoir  de  déclarer  qu'il  ne  peut 
"  pas  partager  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  Impérial 
«  et  Royal...  Aucune  dérogation  (aux  Actes  de  1878  et  1879) 
«  ne  peut  être  opérée  sans  accord  unanime  de  la  Turquie 
«  souveraine  de  ces  contrées  et  des  autres  Hautes  Puissances 
<i  contractantes  (1).  » 

Cependant  les  Jeunes-Turcs  comprenaient  qu'ils  ne  pou- 
vaient, dès  leur  arrivée  au  pouvoir,  assumer  la  responsabilité 
de  conduire  leur  pays  dans  une  entreprise  belliqueuse.  Ils 
s'efforcèrent  de  calmer  les  esprits  par  des  proclamations 
écrites  sur  un  ton  modéré,  et  par  une  circulaire  vizirielle 
envoyée  dans  toutes  les  Provinces. 

Il  semblait  d'ailleurs  que  le  régime  Jeune-Turc,  en  faisant 
<les  Provinces  Turques  un  ensemble  plus  compact,  eût  donné 
à  l'Empire  plus  de  force,  et  à  sa  politique  extérieure  plus 
d'assurance.  Les  nationalités  chrétiennes  qui,  sous  un  autre 
régime,  eussent  appréhendé  de  se  joindre  à  l'action  du  Gou- 
vernement Central,  manifestaient,  elles  aussi,  leur  mécon- 
tentement de  la  mesure  du  Gouvernement  Autrichien.  Grecs 
et  Arméniens  décidaient  de  s'unir  aux  musulmans  pour  la 
défense  de  la  Turquie.  Les  Grecs  de  Constantinople  propo- 
saient à  la  Porte  de  fournir,  en  cas  de  guerre,  un  grand 
nombre  de  volontaires,  à  charge  pour  le  Gouvernement  Cen- 
tral de  les  armer  et  de  les  habiller.  Les  Arméniens  proposè- 
rent 40  000  volontaires  et  une  somme  de  cinquante  millions, 
garantie  par  la  Banque  Impériale  Ottomane. 

Quant  au  peuple  de  Turquie,  il  se  décida  à  une  mesure  qui 
devait  nuire  considérablement  à  l' Autriche-Hongrie.  Ce  fut 

(1    Revue  générale  de  Droit  International  public  (1908). 
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le  boycottage  des  marchandises  autrichiennes.  Les  popula- 
tions s'entendirent  pour  bannir  tout  ce  qui  venait  d'Autriche, 
et  cela  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire.  L'opinion  s'attaqua 
principalement  au  fez  rouge  fabriqué  en  Autriche,  et  que  l'on 
chercha  à  remplacer  par  le  fez  blanc  fabriqué  en  Turquie. 

Le  commerce  autrichien  subit  de  ce  fait  des  pertes  consi- 
dérables dans  tous  les  domaines  (1),  car  le  peuple  ne  man- 
quait pas  d'aller  manifester  particulièrement  devant  les 
magasins  vendant  des  fournitures  autrichiennes,  afin  d'em- 
pêcher les  consommateurs  d'y  faire  des  achats.  Cette  mé- 
thode de  lutte  était  d'autant  meilleure  qu'elle  était  insaisis- 
sable, et  que  l'on  ne  pouvait  en  faire  porter  la  responsabilité 
au  Gouvernement  officiel  Turc. 

L'Ambassadeur  d'Autriche  ne  manqua  pas  de  porter 
plainte  à  la  Porte,  mais  ce  fut  sans  succès.  Le  mouvement 
pacifique  anti-autrichien  s'étendit  d'ailleurs  parmi  les  popu- 
lations musulmanes  au  delà  de  la  Turquie.  En  Egypte,  les 
Turcs  et  les  Égyptiens  s'entendirent  pour  introduire  le  boy- 
cottage des  produits  autrichiens.  Au  Caire,  des  étudiants 
manifestèrent  contre  l'Empereur  d'Autriche. 

Toutes  les  manifestations  n'étalent  pas,  il  est  vrai,  aussi 
platoniques.  Les  soldats  du  2*"  Corps  d'Armée  notamment, 
patriotes  ardents,  réclamaient  la  guerre  à  1  Autriche.  Les 
troupes  de  Smyrne  faisaient  montre,  elles  aussi,  d'un  enthou- 
siasme belliqueux.  Mais  le  Gouvernement  Jeune-Turc  se  ren- 
dait compte  qu'il  était  encore  trop  faible  pour  réussir  dans 
une  lutte  contre  une  grande  Puissance.  Il  s'attacha  à  dimi- 
nuer la  violence  des  manifestations  guerrières  afin  de  pou- 
voir, par  la  paix  et  l'ordre  intérieur,  accomplir  la  tâche  qu'il 
s'était  fixée  dans  la  rénovation  de  la  Turquie. 


(1)  Déjà  le  10  décembre  1908,  vingt-six  vapeurs  autrichiens  étaient  revenus 
dans  leurs  ports  sans  avoir  pu  opérer  leur  déchargenaent  ;  le  LIoTd  voyait  son 
trafic  diminué,  pour  le  mois  d'octobre  1908,  de  450  000  couronnes  sur  celui  d'oc- 
tobre 1907. 
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*    * 


M.  d'/Ehrenthal,  pour  parvenir  à  la  réussite  de  ses  projets, 
avait  su  parfaitement  préparer  le  terrain.  Il  savait  l'appui 
sans  réserve  que  lui  donnerait  l'Allemagne.  Il  empêchait,  en 
liant  la  Bulg^arie  à  la  cause  autrichienne,  les  réclamations 
trop  vives  des  Slaves. 

Il  avait  voulu  enfin  se  prémunir  du  côté  de  la  Russie  et  de 
l'Italie. 

Le  Ministre  Autrichien  savait  que  l'attitude  de  la  Russie 
lors  de  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  aurait  une  im- 
portance décisive.  Aussi  n'avait-il  pas  cru  devoir  agir  avec 
hrutalilé  vis-à-vis  de  la  grande  Puissance  Slave,  ni  mettre 
celle-ci  en  présence  du  fait  accompli. 

Dans  une  entrevue  qu'il  avait  eue  à  Buchlau  (15  et  16  sep- 
tembre 1908)  (1)  avec  M.  Isvolsky,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  de  Russie,  le  Baron  d'iEhrenthal,  au  cours  d'une 
conversation  académique  et  sans  préciser  de  date,  avait  ma- 
nifesté son  intention  d'annexer  la  Bosnie-Herzégovine  en 
même  temps  qu  il  renoncerait  à  ses  droits  sur  le  Sandjak  de 
Novi-Bazar.  M.  d'/Ehrenthal  s'imaginait  qu'il  pouvait  faire, 
sans  crainte,  cette  confidence.  Le  Ministre  Autrichien  qui, 
pendant  son  long  séjour  à  Saint-Pétersbourg  avait  étudié  à 
fond  la  Russie,  avait  conclu  de  cette  étude  que  cette  Nation 
était  réduite  pour  longtemps  à  l'impuissance,  et  que  l'Au- 
triche devait  en  profiter  pour  avoir  dans  les  Balkans  une 
politique  indépendante  à  laquelle  la  Russie  ne  saurait  s'op- 
poser. 

La  Russie,  sur  le  moment,  ne  parut  pas  s'émouvoir  outre 
mesure  de  la  confidence  qui  lui  était  faite.  Le  Ministre, 
M.  Isvolsky,  parut  avoir  l'impression  que  l' Autriche- 
Hongrie,  par  l'acte  nouveau  qu'elle  allait  accomplir,  avait 
moins    l'intention    de   poursuivre    en    Orient  une   marche 

(i)  Le  château  de  Buchlau  appartenait  au  Comte  Berchtold. 
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envaliissanle  que  d  arrondir  ses  possessions  de  façon  défini- 
tive, et  de  poser  elle-même  une  borne  à  son  expansion  bal- 
kanique. En  effet,  le  renoncement  du  Gouvernement  de 
Vienne  à  ses  droits  sur  le  Sandjak  de  Novi-Bazar  permettait 
(le  penser  que  l'Autriche-Hotigrie  abandonnait  sa  politique 
de  chemins  de  fer  dans  la  Péninsule.  D'ailleurs  le  monde 
politique  Russe  n'était  pas,  au  moment  de  l'annexion,  très 
favorable  aux  petits  États  Balkaniques.  Si  les  Serbes  conser- 
vaient encore  des  amitiés  sures  à  Saint-Pétersbourg^,  les 
cercles  gouvernementaux  ne  leur  étaient  plus  aussi  favo- 
rables, et  beaucoup  d'hommes  politiques  Russes  ne  se 
{Tenaient  pas  pour  dire,  en  1908,  que  «  ces  parents  pauvres 
«  des  Balkans  avaient  déjà  coûté  trop  d'argent  et  de  sang 
«  russes  et  qu'il  valait  mieux,  maintenant,  les  abandonner  à 
(i  leur  destinée.  " 

Enfin  la  Russie  n'était  peut-être  pas  mécontente  de  voir 
surgir  une  crise  orientale.  Sans  doute,  elle  ne  désirait  nulle- 
ment une  guerre.  Le  Tzar  ]!^icolas  II  et  son  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  eurent  de  tout  temps  une  ligne  de  con- 
duite pondérée,  conforme  aux  intérêts  généraux  de  l'Europe 
et  amie  de  la  paix  mondiale.  Mais  ils  entrevoyaient  la  possi- 
bilité pour  la  Russie  de  profiter  des  mouvements  divers  créés 
par  l'acte  autrichien,  pour  gagner,  comme  compensation  à 
l'accroissement  de  l' Autriche-Hongrie,  certains  avantages 
particuliers.  La  question  des  Détroits  tenait  particulièrement 
au  cœur  du  Gouvernement  de  Saint-Pétersbourg,  qui  eût  été 
heureux  de  la  poser  devant  l'Europe. 

L'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne  ignoraient  ces  desseins 
de  la  Russie.  Un  Diplomate  aussi  avisé  que  M.  d'/Ehrenthal 
aurait  dû  s'étonner  du  calme  relatif  avec  lequel  la  Russie 
accueillait  la  confidence  autrichienne.  Il  est  permis  de  croire 
que  le  Ministre  Autrichien  considéra  que  la  Russie  s'attendait 
depuis  longtemps  à  une  semblable  mesure  et  qu'elle  l'avait 
déjà  admise  dans  sa  pensée  comme  une  régularisation  en 
Droit  d'une  organisation  déjà  réalisée  en  fait.  Toutefois, 
comme,  malgré  les  tendances  pacifiques  bien  connues  du  Sou- 

T.    II.  6 
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veraiii  Russe  et  de  ses  Ministres,  une  poussée  de  l'opinion  pu- 
blique slave  était  toujours  à  craindre,  surtout  à  un  moment 
où  les  Serbes,  exaspérés,  semblaient  prêts  à  se  résoudre  à 
quelque  résolution  extrême,  M.  d^îlhrenthal  fit  ag^ir  le  Cabinet 
de  Berlin  à  Saint-Pétersbourg^. 

L'Allemagne  était  entièrement  disposée  à  soutenir  son 
alliée.  Dans  un  discours  prononcé  le  7  décembre  1908,  le 
Prince  de  Biilow  déclarait  que  la  politique  de  FAllemagne 
serait  de  soutenir  son  alliée,  quoi  qu'elle  pût  faire  ;  il  ajoutait 
d'ailleurs  solennellement  que  cette  politique  n'avait  de  pointe 
ni  contre  la  Russie,  ni  contre  l'Ang^leterre. 

Ce  fut  dans  cet  esprit  que  l'Empereur  Guillaume  II  donna 
des  instructions  à  son  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  le 
Comte  de  Pourtalès;  et  ce  Diplomate  insista  vigoureusement 
en  faveur  de  la  paix,  demandant  à  la  Russie  d'imposer  à  la 
Serbie,  qui  s'agitait  de  façon  inquiétante,  l'obligation  de 
désarmer. 

La  Russie  savait  que  l'Allemagne  était  prête  à  donner  à 
l'Autriche-Hongrie  un  concours  sans  réserve.  Dans  une  lettre 
adressée  à  l'Empereur  François-Joseph,  l'Empereur  d'Alle- 
magne avait  écrit  une  phrase  mémorable  :  «  L'Allemagne  se 
.1  tient  avec  fermeté  aux  côtés  de  l'Autriche.  Elle  assurera  à 
«  son  alliée  son  appui  diplomatique  et  militaire  sans  restric- 
«  tion.  » 

La  Russie  ne  désirait  pas  la  guerre.  Elle  ne  voulait  pas  y 
être  entraînée  malgré  elle.  Elle  se  décida  à  peser  sur  la 
Serbie.  Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  par  son  action  sur 
le  Cabinet  de  Belgrade,  empêcha  celui-ci  de  se  livrer  à  des 
actes  irréparables.  La  Serbie  fut  sacrifiée. 

Mais  la  Russie  n'entendait  pas  rendre  à  l'Autriche-Hon- 
grie un  service  gratuit.  Elle  avait  elle-même  des  revendi- 
cations à  présenter  devant  l'Europe.  Elle  lança  l'idée  d'une 
Conférence. 

Quelle  était  l'intention  du  Gouvernement  Russe  en  souhai- 
tant une  semblable  réunion? 

Il  voulait  d'abord  mettre  fin  à  la  hardiessede  l'Autriche- 
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Hong^rie  en  montrant  à  celte  Puissance  que,  si  l'Europe 
admettait  l'annexion  par  l'Autriche-Hong^rie  de  la  Bosnie- 
Herzég^ovine,  elle  n'entendait  pas  permettre  au  Cabinet  de 
Vienne  de  se  passer  de  son  approbation  pour  la  modification 
d'un  état  de  choses  créé  au  Traité  de  Berlin.  De  plus,  la  Rus- 
sie voulait  que  l'abandon  par  le  Gouvernement  de  Vienne  de 
ses  prétentions  sur  le  Sandjak  de  Novi-Bazar,  fût  effectué 
par-devant  toute  l'Europe,  afin  que  celle-ci,  en  participant  à 
cette  renonciation,  en  garantît  en  quelque  sorte  la  durée  et 
l'effectivité.  L'évacuation  du  Sandjak  par  les  troupes  autri- 
chiennes, si  elle  était  consacrée  par  l'Europe,  serait,  aux 
yeux  de  la  Russie,  la  preuve  d'un  arrêt  dans  l'expansion 
autrichienne  vers  l'Orient.  En  outre,  la  Russie  pensait  obte- 
nir, dans  une  Conférence,  quelques  compensations  pour  la 
Serbie  et  le  Monténégro,  que  l'acte  autrichien  venait  de 
mettre  en  périlleuse  posture  au  point  de  vue  politique  et  éco- 
nomique. 

Enfin  la  Russie  espérait  poser  devant  l'Europe  la  question 
des  Détroits.  Elle  voulait  obtenir  la  liberté  du  passage  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore  et  arriver  à  ce  que  sa  flotte  de  la 
Mer  Noire  ne  fut  plus  prisonnière,  en  cas  de  guerre  avec  une 
Puissance  autre  que  la  Turquie.  Elle  aurait  voulu  pouvoir 
joindre  ses  forces  navales  de  la  Méditerranée  à  celles  de  l'Ex- 
trême-Orient, ce  qui  n'était  pas  impossible,  grâce  aux  ports 
que  pouvait  lui  offrir,  sur  cette  route,  la  France  son  alliée. 
Elle  réclamait  le  libre  passage  des  Détroits,  à  toute  heure  et 
en  tout  temps,  par  les  navires  de  guerre  et  de  commerce  de 
toutes  les  Puissances. 

M.  Isvolsky  partait  pour  Londres  s'entretenir  de  la  ques- 
tion avec  Sir  Edward  Grey.  Le  chef  de  la  Diplomatie  Britan- 
nique, tout  en  acceptant  d'entrer  en  négociations  à  ce  sujet, 
ne  cacha  pas  les  appréhensions  que  la  proposition  pouvait 
susciter  du  côté  turc. 

La  Russie,  malgré  cela,  escomptait,  pour  poser  la  ques- 
tion, la  réunion  de  la  Conférence.  Peut-être  aussi  son  inten- 
tion était-elle  de  profiter  des  circonstances  pour  procéder, 
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dans  cette  Conférence,  à  une  révision  générale  de  Tétat  de 
choses  en  Orient,  ce  qui  eût  peut-être  évité  à  l'avenir  de 
lourdes  liquidations. 

Le  prog^ramme  de  cette  Conférence  avait  été  élaboré  et 
accepté  par  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre.  L'Italie 
l'avait  approuvé  ;  elle  avait  en  effet  en  Orient  des  intérêts 
trop  grands  pour  assister  indifférente  à  une  crise  aussi  im- 
portante. 

M.  d'rEhrenthal  connaissait  bien  ces  intérêts  particuliers 
et  ces  aspirations  orientales  de  l'Italie.  Il  n'avait  eu  garde  de 
laisser  cette  Puissance  entièrement  à  l'écart. 

Dans  l'entrevue  de  Desio  (13  juillet  1907)  M.  d^Ehren- 
thal  avait  parlé  avec  M.  Tittoni  de  la  question  de  l'annexion 
de  la  Bosnie-Herzégovine.  Le  Ministre  Autrichien  ne  fixa 
aucune  date,  et  ne  fit  qu  effleurer  le  sujet.  Mais  dans  une 
autre  entrevue  que  les  deux  hommes  d'État  eurent  à  Salz- 
bourg,  le  4  septembre  1908,  le  Ministre  Italien  reçut  l'assu- 
rance que,  dans  le  cas  où  s'effectuerait  l'annexion  de  la 
Bosnie-Herzégovine,  l'Italie,  en  compensation,  obtiendrait 
un  avantage  pour  le  Monténégro,  la  libération  du  port  d'An- 
tivari  et  la  modification  de  l'article  :29  du  Traité  de  Berlin. 

Mais  ce  n  était  là  qu'une  promesse  assez  peu  intéressante 
pour  l'Italie  elle-même.  Le  Ministre  Italien  était  bien  trop 
fin  pour  se  contenter  d'une  aussi  faible  satisfaction.  S'il  ne 
se  récria  pas.  s'il  n'eut  pas  l'idée  d  empêcher  l'Autriche- 
Hongrie  d  accomplir  un  acte  aussi  grave,  o  est  que,  comme 
le  fit  M.  Isvolsky  après  Buchlau,  il  espérait,  le  moment  venu, 
retirer  de  la  crise  un  avantage  plus  important  pour  son 
propre  pays,  sans  doute  la  Tripolitaine. 

Lorsque  l'Autriche-lIongrie  eut  solennellement  proclamé 
1  annexion  des  deux  Provinces,  l'émotion  fut  forte  en  Italie. 
Pour  rassurer  l'opinion  publique,  M.  Tittoni  déclara,  le 
6  octobre  1908,  à  Casate-Bi  ianza,  que  l'Italie  aurait,  elle 
aussi,  des  satisfactions,  et  qu  il  en  avait  obtenu  la  promesse 
dans  ses  conversations  avec  MM.  Isvolsky  et  d'.Ehrenthal. 
Ces  satisfactions,  le  Cabinet  de  Rome  espérait  bien  les  obte- 
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nir  pacifiquement  au  cours  de  la  Conférence  appelée  à  réguler 
la  (juestion  de  Bosnie-Herzégovine,  et  qui,  dans  l'esprit  des 
Gouvernements  de  Home  et  de  Saint-Pétersbour/;,  devait 
prendre  une  toute  autre  extension,  et  régler,  par  un  Acte 
aussi  important  que  le  Traité  de  Berlin,  le  sort  nouveau  de 
l'Orient, 

Le  programme  de  la  Conférence  devait  comprendre  les 
principaux  points  suivants  : 

1"  La  reconnaissance  de  l'indépendance  de  la  Bulgarie,  la 
détermination  de  ses  obligations  financières  envers  la  Tur- 
quie, et  peut-être  aussi  le  règlement  de  la  question  du  che- 
min de  fer  saisi  (Ij  ; 

2°  La  constatation  de  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Her- 
zégovine par  l'Autriche; 

3"  Le  retour  du  Sandjak  de  Novi-Bazar  à  la  Turquie  ; 

4°  La  reconnaissance  de  l'annexion  de  la  Crète  à  la  Grèce 
avec  la  détermination  des  obligations  financières  de  la  Grèce 
envers  la  Turquie  et  la  déclaration  que  les  stipulations  de 
l'article  23  du  Traité  de  Berlin  pour  les  Provinces  de  la  Tur- 
quie d  Europe,  deviendront  sans  objet  quand  la  Turquie  aura 
édicté  des  règlements  satisfaisants  ; 

5°  La  même  chose  pour  l'article  61  concernant  les  pays 
habités  par  des  Arméniens  que  pour  l'article  24  du  Traité  de 
Berlin  ; 

(V  Les  restrictions  limitant  les  droits  de  souveraineté  du 
Monténégro  seraient  abrogées  ;  un  seul  article  décrétant  cette 
abrogation  remplacerait  les  articles  26  à  83  du  Traité  de 
Berlin  : 

7"  Il  est  désirable  de  chercher  à  donner  une  compensation 
à  la  Serbie  et  au  Monténégro  par  la  rectification  des  fron- 
tières sur  la  partie  du  territoire  de  Bosnie  et  d'Herzégovine 
avoisinant  le  Sandjak  de  ^'ovi-Bazar; 

8"  Il  est  désirable  de  s'entendre  sur  la  révision  des  règle- 
ments du  Danube  actuellement  en  vigueur,  en  accordant  aux 

(i)  Pour  cette  dernière  question,  voir  volume  II,  chapitre  i'.,  paragraplic  I. 
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États  riverains  des  droits  plus  considérables.  Les  articles  43 
à  57  du  Traité  de  Berlin  sont  visés  par  ce  point; 

0"  Les  Capitulations  et  les  bureaux  de  poste  étrang^ers  sont 
visés  par  une  déclaration  spéciale  disant  que,  la  nouvelle 
Constitution  Ottomane  prévoyant  la  réorganisation  de  la  jus- 
tice et  la  refonte  de  la  législation  de  la  Turquie  dans  un  sens 
conforme  aux  principes  appliqués  aux  autres  États  d'Europe, 
les  Puissances  sont  prêtes  à  étudier  avec  le  Gouvernement 
Ottoman,  dès  que  ces  réformes  seront  réalisées,  le  moyen  de 
substituer  au  régime  des  anciennes  Capitulations  des  Traités 
analogues,  comme  ceux  réglant  les  rapports  des  Puissances 
modernes.  On  étudierait  aussi  la  possibilité  d'abolir  les 
postes  étrangères  fonctionnant  en  Turquie. 

Mais  il  fallait,  pour  que  la  Conférence  put  réussir,  que 
toutes  les  Puissances  eussent  la  même  volonté  de  résoudre  la 
question  d'Orient, 

Il  n  en  était  pas  ainsi.  L'Allemagne  jouait  double  jeu.  Elle 
n'était  nullement  favorable  à  cette  Conférence,  d'abord  parce 
que  celle-ci  devait  examiner  la  question  de  l'annexion  de  la 
Bosnie-Herzégovine  par  son  alliée,  ensuite  parce  que  cette 
Conférence,  par  l'extension  quelle  pouvait  prendre,  était 
singulièrement  dangereuse  pour  la  Puissance  amie  de  l'Alle- 
magne, pour  la  Turquie. 

Quant  à  l' Autriche-Hongrie,  elle  prenait  une  attitude  net- 
tement défavorable  à  une  réunion  des  Plénipotentiaires  Eu- 
ropéens. Elle  ne  voulait  à  aucun  prix  que  l'Europe  se  réunît 
pour  examiner  l'atteinte  portée  au  Traité  de  Berlin.  Elle  ne 
voulait  pas  de  compensations  pour  la  Serbie  et  le  Monténé- 
gro. Elle  avait  fait  évacuer  par  ses  troupes  le  Sandjak  de 
Novi-Bazar,  mais  elle  ne  voulait  pas  que  l'Europe  profitât  de 
cet  abandon  pour  lui  fermer  les  territoires  qu'elle  jugeait 
nécessaires  à  son  expansion  orientale  future. 

Dans  son  esprit,  l'occupation  et  l'administration  de  la 
Bosnie-Herzégovine  depuis  le  Congrès  de  Berlin  n'avait  été 
qu'une  première  étape  de  sa  marche  contemporaine  vers 
l'Orient.  L'annexion   était  la  seconde,  non  la  dernière.  En 
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faisant  évacuer  par  ses  troupes  le  Sandjak,  T  Autriche-Honçrie 
entendait  donner  le  change  à  l'Europe,  créer  parmi  les  Gou- 
vernements des  troubles  et  des  hésitations,  mais  nullement 
'  renoncer  pour  elle-même  à  l'une  quelconque  de  ses  aspira- 
tions. 

Enfin  le  Cabinet  de  Vienne  redoutait  que,  dans  une  Confé- 
rence, la  Russie  demandât  pour  elle-même  de  sérieuses  com- 
pensations et  que  cette  Puissance  fut  nettement  appuyée  par 
la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Devant  les  Délégations  réunies  à  Budapest,  le  Gouverne- 
ment Austro-Hongrois  déclarait  solennellement  qu'il  n'assis- 
terait pas  à  la  Conférence,  ou  qu'il  mettrait  à  son  accepta- 
tion la  condition  formelle  que  toutes  les  questions  relatives  à 
l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  seraient  rayées  du  pro- 
gramme de  la  Conférence. 

On  écarta  également  du  programme  la  discussion  de  la 
question  des  Détroits.  Cette  question  devait  faire  l'objet  d'un 
accord  russo-turc,  précédé  d'une  entente  anglo-russe.  Cette 
dernière  entente  parut  se  réaliser  au  cours  d'entrevues  qui 
eurent  lieu  à  Londres,  entre  M.  Isvolsky  et  Sir  Edward  Grev, 
Le  Conseil  des  Ministres  Anglais  y  donna  son  adhésion  et  un 
compromis  fut  trouvé,  stipulant  qu'en  cas  de  guerre  de  la 
Russie  avec  une  autre  Puissance,  celle-ci  aurait  pour  ses 
navires  de  guerre  le  droit  de  traverser  les  Détroits  aux  mêmes 
conditions  et  avec  les  mêmes  privilèges  que  la  Russie.  L'ac- 
cord ainsi  établi  fut  soumis  à  la  Turquie  le  23  octobre  1908.. 
Afin  que  la  sécurité  de  ce  dernier  État  fût  complète,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  devait  s'effectuer  le  passage  des  na- 
vires de  guerre  avaient  été  minutieusement  étudiées.  C'était 
le  règlement  des  derniers  vestiges  de  l'antagonisme  anglo- 
russe. 

Quant  à  la  Turquie,  elle  avait  un  moment  espéré  qu'en  ea. 
appelant  à  l'Europe  réunie  en  Conférence,  elle  verrait  soa 
droit  sur  la  Bosnie-Herzégovine  reconnu,  et  obtiendrait  peut- 
être  des  compensations.  Mais  bientôt  le  Gouvernement  Turc 
comprit  qu'il   n'avait  pas  intérêt  à   une   réunion  des  Puis- 
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sances.  il  commençait  à  s'apercevoir  que,  si  certains  États  se 
montraient  favorables  à  l'idée  d'une  Conférence,  ce  n'était 
nullement  dans  la  pensée  de  sauvegarder  les  droits  et  la  sou- 
veraineté de  l'Empire  Ottoman,  mais  bien  parce  que,  de 
cette  réunion,  ils  escomptaient  pour  eux-mêmes  1  obtention 
de  certains  profits.  Ces  bénéfices,  où  pouvaient-ils  être 
trouvés,  sinon  précisément  chez  la  Turquie  elle-même, 
encore  tout  affaiblie  d'un  changement  de  régime?  L'inten- 
tion de  la  Russie  de  soulever  dans  une  discussion  solennelle 
la  question  des  Détroits,  n'était  pas  faite  pour  rassurer  le 
Gouvernement  Ottoman.  Celui-ci  se  demandait  avec  anxiété 
quels  seraient,  dans  une  semblable  éventualité,  les  appuis 
qu'il  trouverait  parmi  les  Grandes  Puissances,  et  plus  parti- 
culièrement quelle  ligne  de  conduite  suivraient  la  France  et 
là  Grande-Bretagne. 

La  France  ne  pouvait  agir  à  Fencontre  des  desseins  de  la 
Russie,  dans  l'unique  but  de  protéger  l'Empire  Ottoman.  Le 
Gouvernement  de  Constantinople  savait  bien  que  le  Gouver- 
nement Français,  irréductiblement  fidèle  à  son  alliance,  sou- 
tiendrait loyalement  la  Russie. 

Quant  à  la  Grande-Bretagne,  la  Turquie  se  souvenait  avec 
mélancolie  du  Congrès  de  Berlin,  de  cette  Assemblée  solen- 
nelle où  la  volonté  de  l'Angleterre,  protégeant  l'Empire 
Turc,  avait  tant  contribué  à  amener  le  recul  des  Slaves. 
Mais  ce  qui  avait,  en  1878,  donné  la  victoire  aux  ennemis 
de  la  Russie,  c'était  l'entente  absolue  des  Cabinets  de 
Londres  et  de  Vienne;  c'était  aussi  l'immense  intérêt  que 
la  Grande-Bretagne  portait  alors  à  l'intégrité  et  à  la  puis- 
sance de  l'Empire  Ottoman.  La  situation  était  sensiblement 
changée  maintenant;  et  le  Gouvernement  Turc  n'ignorait 
pas  que  la  Diplomatie  Britannique,  si  favorable  autrefois  à 
l'Empire  Ottoman,  s'intéressait  moins  maintenant  au  sort  de 
la  Turquie. 

Il  y  avait  à  cette  attitude  de  l'Angleterre  plusieurs  raisons. 
D'abord  la  Grande-Bretagne  avait,  comme  la  P'rance,  perdu, 
dans  les  temps  contemporains,  une  notable   partie   de   son 
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influence  en  Turquie.  Les  progrès  de  l'influence  allemande 
dans  l'Empire  Ottoman  avaient  fait  à  l'influence  des  Puis- 
sances Maritimes  un  tort  considérable.  Dès  lors,  la  Turquie 
devenant  chaque  jour  plus  soumise  aux  vues  du  Gouverne- 
ment de  Berlin,  la  Grande-Bretagne  était  peu  disposée  à 
intervenir  en  sa  faveur.  D'ailleurs,  le  rail  allemand,  qui 
allait  s'étendre  en  territoire  ottoman  jusqu'à  Bagdad,  consti- 
tuait pour  l'Angleterre  une  menace  qui  la  mécontentait.  Un 
événement  décisif  était  également  survenu,  qui  amoindrissait 
considérablement  l'intérêt  que  la  Grande-Bretagne  portait  au 
sort  de  l'Empire  Ottoman.  C'était  l'établissement  du  protec- 
torat britannique  sur  l'Egypte,  et  la  maîtrise  complète  du 
canal  de  Suez.  En  1904  s'était  effectuée,  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  la  liquidation  d  ensemble  de  leurs  com- 
muns litiges.  La  Grande-Bretagne  acquérait  les  mains  libres 
en  Egypte.  Elle  n'avait  plus  rien  à  craindre  pour  ses  posses- 
sions des  Indes.  Les  communications  des  colonies  avec  la 
Métropole  étaient  désormais  assurées.  Dès  lors,  l'Angleterre, 
qui  avait  toujours  eu  à  cœur  d'exercer  une  influence  sérieuse 
en  Turquie,  n'avait  plus  le  même  intérêt  à  maintenir  cet 
Empire.  Enfin  la  Grande-Bretagne  avait,  grâce  à  la  Diplo- 
matie Française,  signé  avec  la  Russie,  en  1907,  un  accord 
qui  avait  mis  fin  à  la  rivalité  traditionnelle  de  ces  deux  Puis- 
sances en  Orient. 

Ainsi  se  réalisaient  les  événements  dont  le  Générallgnatieff 
avait  prévu  la  possibilité,  dans  une  lettre  qu'il  écrivait,  dès 
le  23  décembre  1866  :  «  Chaque  fois  que  se  pose  la  question 
«  du  partage  de  la  Turquie,  il  surgit  de  l'Europe  deux  obs- 
«  tacles  fondamentaux  :  le  sort  de  Constantinople  et  la  ques- 
«  tion  de  l'Ég^^pte;  et,  chaque  fois,  nos  adversaires  profitent 
"  des  appréhensions  exagérées  que  soulèvent  les  prétentions 
«  russes  pour  concentrer  immédiatement  là-dessus  toutes  les 
<i  passions  et  toutes  les  jalousies  des  Grandes  Puissances  et 
(1  pour  indisposer  contre  nous  l'opinion  publique  euro- 
«  péenne.  Nous  devons  dorénavant  détourner  de  Constanti- 
«  nople  l'attention  de  la  Grande-Bretagne,  en  lui   prêtant 
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H  concours  pour  tout  ce  qui  concerne  la  route  de  l'Inde, 
u  Voilà  dans  quel  sens  doit  s'orienter  notre  art  diplomatique. 
«  Il  serait  désirable  de  provoquer  un  choc  d'intérêts  euro- 
II  péens  en  Ég^-pte  pour  que  toute  la  question  du  régfime  des 
<i  Détroits  apparaisse  à  l'Europe  comme  une  chose  secon- 
tt  daire  et,  une  fois  l'Egypte  assurée  à  l'Angleterre,  celle-ci 
"  ne  s'opposerait  plus  à  nos  desseins  dans  l'Orient  (1).  «  Les 
temps  qu  Ignatieff  appelait  étaient  arrivés.  L'Angleterre  et  la 
Russie  commençaient  à  poursuivre  en  Orient  des  buts  com- 
binés. 

La  Sublime  Porte  se  rendait  donc  parfaitement  compte^ 
non  seulement  qu'elle  ne  pouvait  en  aucun  cas  compter  sur 
l'appui  de  la  Grande-Bretagne,  mais  encore  que  cette  Puis- 
sance, pour  faire  échec  à  la  Diplomatie  Allemande,  lui  serait 
sans  doute  nettement  hostile. 

La  Turquie  s'apercevait  de  plus  qu'aucune  garantie  pour 
l'intégrité  de  son  Empire  ne  figurait  au  programme  de  la 
Conférence,  élaboré  par  les  Gouvernements  Russe  et  Anglais. 
Elle  comprit  qu'elle  avait,  dans  une  semblable  réunion,  plus 
à  perdre  qu'à  gagner. 

C  est  pourquoi  la  Diplomatie  Ottomane  n'hésita  pas  à 
engager  des  négociations  directes  avec  le  Gouvernement 
Autrichien. 

Celui-ci  en  accueillit  très  favorablement  le  principe, 
d'abord  parce  qu'il  aurait  ainsi  une  raison  à  opposer  à  la 
proposition  d'une  Conférence  Européenne,  ensuite  parce  que 
le  boycottage  par  les  Turcs  des  marchandises  autrichiennes 
avait  fait  au  commerce  de  la  Monarchie  Dualiste  un  tort  con- 
sidérable. 

L'Allemagne  qui,  dès  le  début  de  la  crise,  avait  été  hostile 
à  la  réunion  d'une  Conférence,  usa  de  toute  son  habileté  pour 
faire  réussir  les  négociations  austro-turques. 

Le  régime  Jeune-Turc,  depuis  peu  de  temps  au  pouvoir, 
avait  un   impérieux  besoin   d'argent.    Pour   admettre  l'an- 

(1)  M.  Max  Hoschiller  dans  la  Reime  de  Paiis. 
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nexion  de  la  Bosnie-Herzégovine,  il  demanda  en  compensa- 
tion une  indemnité  financière. 

Le  Cabinet  de  Vienne  n'était  pas  disposé  à  le  suivre  sur  ce 
terrain;  et,  au  mois  de  décembre  1908,  le  Marquis  Pallavi- 
cini  déclarait  au  Grand-Vizir  Kiamil-Pacha  que  son  Gouver- 
nement se  refusait  à  accorder  une  compensation  financière, 
mais  qu'il  était  disposé  à  consentir  :  1°  à  l'abandon  de  la 
protection  des  chrétiens  en  Albanie  ;  2"  à  l'aug^mentation  des 
droits  de  douane  ;  3"  à  la  nomination  d'une  Commission 
pour  rechercher  les  modifications  qu'il  serait  possible  d'ap- 
porter au  régime  des  Capitulations. 

Mais  le  Gouvernement  Turc  avait  des  prétentions  bien 
plus  élevées.  Il  voulait  que  l' Autriche-Hongrie  prit  à  sa 
charge  une  partie  de  la  Dette  Ottomane.  Et,  parle  bovcot- 
tage  des  marchandises  autrichiennes,  les  Turcs  firent  un  tort 
si  considérable  au  commerce  de  l'Autriche-Hong^rie  que 
celle-ci  admit  le  principe  d  une  compensation  pécuniaire. 
Celle-ci  fut  fixée  à  la  somme  de  deux  millions  et  demi  de 
livres  turques  ^56  millions  de  francs^ .  De  plus,  des  garanties 
religieuses  furent  accordées  aux  musulmans  de  Bosnie. 

Après  cela,  ce  fat  en  vain  que  M.  Isvolsky  agit  à  Berlin, 
auprès  du  Chancelier  Allemand  M.  de  Biilow,  en  insistant 
sur  la  nécessité  d'une  réunion  de  Diplomates  Européens. 
L'idée  d'une  Conférence,  qui  rencontrait  maintenant  l'hos- 
tilité déterminée  de  l'Allemagne,  de  l' Autriche-Hongrie,  de 
la  Turquie,  n'avait  plus  aucune  chance  d'être  acceptée. 

La  réussite  des  négociations  austro-turques  était  un  succès 
pour  le  Cabinet  de  Berlin.  Celui-ci,  au  cours  de  cette  crise 
orientale,  avait  joué  un  double  jeu,  difficile  à  mener,  mais 
qui  venait  de  réussir.  L'Allemagne  se  trouvait  à  la  fois  l'alliée 
de  r Autriche-Hongrie  et  la  meilleure  amie  de  la  Turquie.  Il 
semblerait  donc  que  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine,  en 
semant  la  discorde  entre  les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Cons- 
tantinople,  eut  dû  rendre  difficile  la  situation  du  Gouverne- 
ment Allemand.  Il  n'en  fut  rien.  Au  contraire,  celui-ci 
n'avait  pas  été  étranger  à  l'ouverture  de  la  crise  orientale. 
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Il  la  désirait,  d  abord  dans  le  but  d'obtenir  pour  sou  alliée 
l'Autricbe  un  réel  succès,  en  outre  pour  porter  à  la  Turquie 
nouvelle  un  coup  qui  la  fit  chanceler  et  retomber,  comme 
avant  la  révolution  du  2  4  juillet  1908,  sous  la  direction  de 
l'Allemagne.  Les  vues  du  Cabinet  de  lierlin  se  réalisèrent. 
Le  rég^imc  Jeune-Turc  ne  chancela  pas;  mais  il  vit  dans 
l'annexion  de  la  Bosnie-llcrzéçovlne  par  rAutriche-Hongrie 
la  preuve  dune  force  qu  il  ne  soupçonnait  pas  chez  la 
Monarchie  Dualiste.  Et  les  Turcs,  dépouillés  par  M.  d'iEh- 
renthal,  mais  admirateurs  de  la  violence,  estimèrent  davan- 
tage la  puissance  de  l'Autriche.  Sentant  rôder  autour  d'eux 
les  ambitions  territoriales  de  la  Russie,  constatant  l'indiffé- 
rence de  la  Grande-Bretag^ne,  ils  virent  dans  l'Allemagne 
une  amie  qui  ne  réclamait  aucune  partie  de  leur  territoire  et 
qui  était  prête  au  besoin  à  les  protéger  contre  les  autres 
Puissances.  Ils  se  jetèrent  dès  lors  dans  l'amitié  allemande 
avec  une  fougue  plus  grande  que  le  vieux  régime  turc.  Et  la 
crise  qui,  habilement  exploitée  par  les  adversaires  de  l'Alle- 
magne, eût  pu  amener  une  diminution  de  l'influence  germa- 
nique en  Turquie,  se  termina  par  son  triomphe. 

La  principale  bénéficiaire  de  la  crise  était  l'Autriche- 
Hongrie.  Elle  venait  d'acquérir,  matériellement  et  de  façon 
définitive,  un  vaste  territoire  qu'elle  exploitait  depuis  le  Con- 
grès de  Berlin.  Mais  la  crise  se  terminait  surtout  pour  elle 
par  une  victoire  morale  retentissante.  Elle  venait  de  porter 
aux  aspirations  serbes  un  coup  qu'elle  pouvait  considérer 
comme  décisif.  Vis-à-vis  de  la  Turquie,  vis-à-vis  de  la  Russie 
et  de  l'Europe,  elle  avait  fait  montre  d'une  force  qui  avait 
étonné  les  Gouvernements  étrangers.  L'appui  sans  réserve 
de  l'Allemagne  indiquait  assez  combien  étroite  était  l'union 
des  deux  Puissances.  Enfin,  au  moment  où  l'Europe  la  pres- 
sait de  soumettre  à  son  appréciation  1  acte  accompli  en  vio- 
lation du  Traité  de  Berlin,  l'xVutrichc-Hongrie  réussissait  à 
se  dégager  de  cette  obligation  et  à  ne  faire  relever  l'observa- 
tion des  Traités  que  de  sa  propre  volonté.  Mais  - —  et  c'était 
le  point  faible  de  l'œuvre  autrichienne  —  l'annexion  de  la 


DE   L'AUTRICHE-HOISGRIE  93 

Bosnie-Herzégovine  avait  eu  un  retentissement  considérable. 
M.  d'/Ehrenthal  avait  voulu  agir  sans  bruit,  avec  discrétion; 
et  voici  que  l'exaspération  violente  de  la  Serbie,  la  proposi- 
tion russe  d'une  Conférence  faisaient  de  la  question  de  Bosnie 
une  question  européenne  ! 

M.  d'.Ehrenthal  ne  prévoyait  pas,  en  refusant  à  l'Europe 
cette  Conférence,  où  chaque  Gouvernement  espérait  satis- 
faire ses  propres  intérêts,  les  immenses  et  redoutables  consé- 
quences qui  suivraient. 

Cet  acte  avait  une  sig^nification  très  grande  en  effet  aux 
yeux  de  l'Europe.  C'était  de  sa  propre  volonté,  sans  le  con- 
sentement des  autres  Puissances  cosignataires,  que  l'Autri- 
che-Hongrie  se  déliait  des  obligations  contractées  dans  un 
Traité.  Le  Traité  de  Berlin,  cet  Acte  où  l'Europe  assemblée 
avait  réglé  le  sort  de  l'Orient,  recevait  une  nouvelle  et  la 
plus  décisive  atteinte.  L'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine 
marquait  le  commencement  d'une  ère  nouvelle,  où  l'honneur 
des  États,  engagé  par  leur  signature,  ne  jouerait  plus  le 
même  rôle,  une  ère  où  les  Traités,  les  Pactes  sacrés  qui 
enchainaient  l'action  des  Puissances,  ne  lieraient  plus  celles 
qu'ils  pourraient  gêner. 

Au  point  de  vue  du  Droit  des  Gens,  l' Autriche-Hongrie 
commettait  l'un  des  actes  les  plus  répréhensibles  qui  eussent 
été  accomplis.  Certains  prétendirent  comparer  l'acte  autri- 
chien de  1908  à  la  Circulaire  du  29  octobre  1870,  par 
laquelle  Gortchakoff  déclarait  que  la  Russie  ne  se  considérait 
plus  comme  liée  aux  obligations  du  Traité  de  Paris  en  tant 
qu'elles  restreignaient  ses  droits  de  souveraineté  dans  la  Mer 
Noire.  L'assimilation  ici  ne  saurait  être  complète,  car  quel- 
que temps  après  la  notification  aux  Puissances  de  la  Circu- 
laire russe,  et  sur  la  proposition  de  la  Grande-Bretagne,  une 
Conférence  se  réunissait  à  Londres,  en  1871,  qui  examinait 
et  enregistrait  la  décision  de  la  Russie,  et  proclamait  à  nou- 
veau (1  j  cette  règle  que  c'était  un  principe  essentiel  du  Droit 

(i)  Protocole  du  17  janvier. 
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des  Gens  qu'aucune  Puissance  ne  put  se  libérer  des  engage- 
ments d'un  Traité,  ni  en  modifier  les  stipulations,  qu'à  la 
suite  de  l'assentiment  des  parties  contractantes,  au  moyen 
d'une  entente  amicale. 

Au  contraire,  en  1008,  l' Autriche-Hongrie  refusa  énergi- 
quement  de  paraître  devant  une  Conférence  qui  examinerait 
l'acte  qu'elle  avait  accompli  de  sa  propre  autorité.  Elle  ne 
voulait  tenir  son  droit  que  d'elle-même. 

La  foi  jurée  n'existait  plus. 

Quant  à  l'équilibre  général  de  l'Europe,  il  venait  de  rece- 
voir une  réelle  atteinte  dont  les  conséquences  devaient  être 
incalculables.  Les  ambitions  de  l' Autriche-Hongrie  et  de 
l'Allemagne  devenaient  de  plus  en  plus  vives,  de  plus  en 
plus  nettes.  L'indignation  et  la  profonde  douleur  des  Serbes 
maintenaient  dans  les  Balkans  un  état  de  choses  pénible  et 
dangereux.  La  Bulgarie  indépendante  était  un  facteur  nou- 
veau, dont  la  politique  dans  la  Péninsule  était  encore  une 
énigme.  La  Russie,  qui  avait  espéré  retirer  de  la  crise  quel- 
que bénéfice,  n'en  obtenait  aucun  et  ne  cachait  pas  son 
mécontentement.  L'Italie  enfin  voyait  dans  l'acte  de  l' Au- 
triche-Hongrie une  rupture  de  l'équilibre  oriental,  qu'elle 
devait  compenser  par  un  avantage  équivalent  pour  elle- 
même.  La  France  et  la  Grande-Bretagne  étaient  mécontentes 
de  la  manière  de  faire  des  Empires  du  Centre,  de  leur  mépris 
des  Traités,  et  du  succès  de  leur  œuvre  brutale. 

L'événement  prenait  une  signification  plus  forte  encore 
par  le  fait  que,  presque  au  même  moment,  le  Gouvernement 
Austro-Hongrois  prenait  la  décision  de  constituer  une  nou- 
velle escadre,  puissante  de  sept  grands  cuirassés  du  type 
Dreadnought,  qui  devait  être  terminée  vers  l'année  1913. 

L'acte  du  5  octobre  1008,  par  la  situation  qu'il  avait  sus- 
citée, et  par  les  événements  qu'il  semblait  présager,  créait 
en  Orient  un  dangereux  état  d'inquiétude  et  de  nervosité  ;  il 
devait,  après  de  multiples  complications,  jeter  l'Europe  dans 
les  plus  redoutables,  les  plus  sanglantes  aventures,  et  justi- 
fier les  mots  qu'écrivait,  en  1882,  le   Comte  Schouvaloff,  à 
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propos  de  roccupation  de  la  Bosnie  et  de  rilerzéçovine  par 
l'Autriche-Hong^rie  :  «  Le  plus  mauvais  dans  cette  cession  de 
«  territoire,  c'est  que,  dans  ma  profonde  conviction,  elle 
«  menace  dans  l'avenir  la  paix  de  l'Europe.  C'est  de  là  que 
«  partira  un  jour  la  fusée  qui  mettra  le  feu  aux  poudres.  Ce 
«  sera  le  brandon  qui  décidera  la  question  Slave.   » 


CHAPITRE   II 

LES     CONSÉQUENCES     DE    l'aNNEXION 
DE     LA     BOSNIE-HERZÉGOVINE 


L'INDEPEMDANCE    DE    LA    BULGARIE 


M.  d' /Ehrenthal  et  les  auibilions  du  Prince  Ferdinand.  —  Les  calculs  du 
Ministre  Autrichien.  — 'Les  prétextes  de  la  rupture  entre  la  Bulgarie  et  la 
Turquie.  —  >L  Gliéchoff  et  le  dîner  de  gala  offert  par  Tevfik  Pacha.  —  La 
question  des  chemins  de  fer  orientaux.  —  La  grève.  —  Le  Gouvernement 
Bulgare  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer.  —  Les  agents  bulgares  assurent 
le  service.  —  La  Hn  de  la  grève  et  les  réclamations  de  la  Sublime  Porte.  — 
Attitude  des  Puissances.  —  La  visite  du  Prince  et  de  la  Princesse  de  Bulgarie 
à  l'Empereur  François-Joseph.  —  Les.  toasts.  —  La  proclamation  de  l'indé- 
pendance à  Tirnovo.  —  Le  mécontentement  de  la  Turquie.  —  Négociations 
bulgare-turques.  —  Appel  de  la  Turquie  aux  Puissances.  —  La  question  du 
tribut.  —  Le  règlement  de  l'affaire  des  chemins  de  fer  orientaux.  —  L'initia- 
tive de  M.  Isvolsky  et  l'ingénieuse  solution  de  la  crise.  —  Reconnaissance 
de  l'indépendance  de  la  Bulgarie.  —  Les  rapports  de  la  Bulgarie  et  de  l'Au- 
triche. 


La  conséquence  première  —  parce  que  concomitante  — 
de  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  par  l'Autriche-Hon- 
QTÏe  fut  l'indépendance  de  la  Bulgarie. 

M.  d'iEhrenthal  n'avait  eu  garde  de  négliger  un  pareil 
appui,  au  moment  où  il  se  préparait  à  réaliser  son  coup  de 
force. 

La  Bulgarie,  créée  au  Traité  de  Berlin  de  1878,  aspirait 
depuis  longtemps  à  une  complète  indépendance.  Son  Souve- 
rain, le  Prince  Ferdinand,  était  ambitieux  et  habile  ;   il  joi- 
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gnait  à  une  çrande  finesse  de  rares  qualités  de  diplomate. 
Imaf[inatif  et  autoritaire,  il  ne  connaissait  pas  de  bornes  à 
ses  aspirations,  et  rêvait  de  mettre  sur  sa  tête  la  couronne  du 
Tzar  Siméon.  Dès  le  moment  où  il  sentit  que,  par  suite  de  la 
Révolution  Jeune-Turque  (24  juillet  1908),  l'Empire  Otto- 
man affaibli  ne  pouvait  réunir  aussi  facilement  toutes  ses 
forces,  le  Prince  Ferdinand  se  résolut  à  entreprendre  la  réa- 
lisation de  ses  projets.  Mais  il  ne  pouvait  escompter  une 
complète  réussite  et  éviter  uneg^aerre  qui,  quel  que  fût  l'état 
de  la  Turquie,  eût  été  encore  redoutable,  qu'en  s'assurant 
au  dehors  des  alliances  ou  des  amitiés  capables  de  lui  con- 
server l'impunité. 

Le  Gouvernement  de  Sofia  savait  bien  que  la  Russie  pren- 
drait une  attitude  entièrement  favorable  à  l'indépendance  de 
la  Principauté.  Mais  le  Grand  Empire  Slave  avait,  par  suite 
de  sa  politique  extrême-orientale,  conservé  depuis  quelques 
années  dans  les  Balkans  une  attitude  si  effacée  que  la  Bulg^a- 
rie  crut  devoir  chercher  un  autre  appui. 

En  se  rapprochant  de  l'Autriche-Hono^rie,  le  Prince  Fer- 
dinand ne  fit  qu'aller  au-devant  des  désirs  du  Baron  d'iEhren- 
thal.  Celui-ci  assurait  le  Gouvernement  de  la  Principauté  de 
son  assistance  sans  réserves  dans  la  question  de  son  indépen- 
dance. M.  d'iEhrenthal  se  préparait,  par  cette  habile  poli- 
tique, deux  avantages;  d'une  part,  il  s'assurait  qu'au  mo- 
ment de  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine,  le  monde 
slave,  satisfait  de  l'indépendance  bulg^are,  ne  se  révolterait 
pas  contre  l'acte  autrichien;  en  outre,  il  rendait  à  la  Bulg^arie 
un  service  susceptible  de  la  faire  passer  dans  la  sphère  d'in- 
fluence de  l'Empire  Dualiste. 

Quant  au  Prince  Ferdinand,  il  ne  se  préoccupait  pas  des 
événements  lointains,  et  peu  lui  importait  que  la  Bulgarie 
parût  passer  dans  l'orbite  de  la  politique  viennoise.  Il  ne  se 
préoccupait  que  de  la  réussite  de  son  plan  immédiat. 

Pour  rompre  le  lien  de  vassalité  qui  unissait  la  Bulgarie  à 
la  Turquie  sans  paraître,  aux  yeux  de  l'Europe,  un  fauteur 
de  désordres,  le   Prince  Ferdinand   avait  besoin  d'un  pré- 
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texte.  Un  dîner  de  gala  offert  par  Tevfik  Pacha  aux  Repré- 
sentants des  Puissances,  et  auquel  M.  Ghéchoff,  Représen- 
tant de  la  Bulg^arie,  ne  fut  pas  invité,  fournit  l'occasion 
cherchée.  Le  Gouvernement  de  Sofia  se  prétendit  offensé.  Il 
demanda  des  explications  et  rappela  son  Représentant,  qui 
quitta  brusquement  Stamboul.  En  fait,  le  prétexte  saisi  était 
plus  ou  moins  bon,  car  dans  un  diner  offert  au  Corps  Diplo- 
matique, le  Représentant  du  Prince  de  Bulg^arie,  vassal  de 
la  Turquie,  ne  devait  pas  nécessairement  être  invité.  L'inci- 
dent n'avait  donc  peut-être  pas  toute  l'importance  qu'on  lui 
donna:  mais  la  presse  européenne  fit  le  jeu  de  la  Bulg^arie  en 
attribuant  à  l'événement  une  importance  considérable. 

La  querelle  vint  se  compliquer  d'une  importante  qiieslion 
économique.  Une  partie  des  chemins  de  fer  de  Bulgarie, 
d'une  longueur  d'environ  150  kilomètres,  était  exploitée  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  orientaux,  qui  continuait  à 
payer  une  redevance  à  la  Turquie.  Cette  situation  avait  fait 
dire,  non  sans  justesse,  que  cette  partie  du  réseau  était  «  une 
enclave  turque  au  milieu  du  pays  bulgare  «  . 

Le  18  septembre  1908,  les  employés  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  orientaux  se  mettaient  en  grève.  Cet  événe- 
ment était  causé  par  une  demande  d  augmentation  de  salaire 
que  la  Compagnie  avait  repoussée.  Les  employés  mécontents 
avaient  cessé  le  travail.  La  grève  prit  bientôt  une  grande 
extension,  et  les  relations  avec  l'Europe  Centrale  furent 
momentanément  interrompues.  Le  Gouvernement  Ottoman 
faisait  tous  ses  efforts  pour  apaiser  le  conflit. 

La  Bulgarie  ne  manqua  pas  de  saisir  cette  nouvelle  occa- 
sion d'une  rupture.  Elle  fit  savoir  à  Constantinople  que,  si  la 
grève  se  prolongeait,  le  Gouvernement  Bulgare  prendrait  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  des  troubles  et  assurer  les 
communications  indispensables.  La  Compagnie  ayant  fait  à 
ses  employés  des  offres  que  ceux-ci  repoussèrent,  le  Cabinet 
de  Sofia  se  décida  à  exploiter  lui-même  la  voie  au  moyen  des 
soldats  d'un  bataillon  de  chemins  de  fer. 

Lorsque  la  grève  prit  fin,    les   difficultés   devinrent  plus 
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{l^randes  encore.  Les  ag^cnts  de  la  Compagnie,  revenant 
prendre  possession  de  leurs  emplois,  virent  les  agents  bul- 
gares refuser  de  leur  céder  la  place.  Ce  fut  le  personnel 
bulgare  qui  se  chargea  du  mouvement  des  trains  sur  le  terri- 
toire de  la  Bulgarie. 

Le  Représentant  de  la  Compagnie  à  Sofia,  M.  Faussa, 
remit  au  Gouvernement  Bulgare  une  protestation  écrite.  La 
Bulgarie  répondit  en  exposant  son  point  de  vue.  Elle  indiqua 
que,  si  elle  avait  assuré  l'exploitation  de  la  ligne  en  question, 
c'était  parce  que  ses  intérêts  économiques  et  sa  défense  natio- 
nale pouvaient  être  mis  en  danger  par  Texploitation,  par  une 
Compagnie  étrangère,  d  une  ligne  située  en  territoire  na- 
tional. De  plus,  elle  alléguait  que  le  service  était  mal  fait,  le 
matériel  insuffisant,  et  qu'il  lui  était  nécessaire  de  veiller  à 
la  bonne  tenue  du  service.  Elle  protestait  d'ailleurs  de  ses 
intentions  pacifiques. 

Comme  le  Gouvernement  Turc  soutenait  énergiquement 
les  droits  de  la  Compagnie,  le  Cabinet  de  Sofia,  se  basant  sur 
le  fait  que,  dans  le  début  de  la  grève,  l'agent  de  la  Compagnie 
avait  autorisé  le  service  du  personnel  bulgare,  exprima  le 
désir  de  n'avoir  affaire  qu'à  la  Compagnie  directement,  et 
non  au  Gouvernement  Turc.  Celui-ci  ne  voulut  pas  admettre 
ce  point  de  vue  et  adressa  aux  Puissances  signataires  du 
Traité  de  Berlin  une  Note  leur  demandant  d  intervenir  pour 
faire  restituer  à  la  Compagnie  le  tronçon  de  ligne  qui  lui 
appartenait  en  vertu  du  Traité.  Comme  certaines  Puis- 
sances (1)  présentaient  des  observations  au  Gouvernement 
Bulgare,  celui-ci  répondit  par  une  Note  où  il  déclarait  très 
nettement  que  le  peuple  Bulgare  s'était  prononcé  en  faveur 
(le  la  prise  de  possession  des  chemins  de  fer  orientaux  qui  se 
trouvaient  sur  le  territoire  de  la  Bulgarie.  Comme  tout  le 
pavs  s'opposerait  certainement  avec  violence  à  toute  restitu- 
tion, le  Gouvernement  ne  pouvait  employer  la  force  contre 
la  population. 

(1^^  Autriche,  Allemagne,  Angleterre,  France. 
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Entre  temps,  le  Prince  Ferdinand,  accompagné  de  la  Prin- 
cesse Éléonora,  était  allé  rendre  visite  à  l'Empereur  d'Au- 
triche à  Budapest,  où  on  lui  rendit  des  honneurs  royaux. 

Au  cours  d'un  toast,  l'Empereur  François-Joseph,  s'adres- 
sant  au  couple  princier,  aurait  dit  : 

«  En  souhaitant  à  Vos  Altesses  très  cordialement  la  bien- 
«  venue,  je  me  plais  à  considérer  leur  visite  comme  un  gap^e 
"  précieux  pour  le  maintien  et  le  développement  des  excel- 
«  lents  l'apporis  qui,  je  le  constate  avec  plaisir,  existent  déjà 
«  entre  l'Autriche  et  la  Bulgarie.  Je  forme  des  vœux  chaleu- 
(I  reux  pour  la  prospérité  de  ce  jeune  pays  qui,  grâce  à  la 
«  sagesse  de  Votre  Altesse  Royale  et  aux  qualités  remarqua- 
«  blés  du  peuple  Bulgare,  a  pris  un  essor  digne  d'éloges  (1).  » 
Mais  ce  qui  prit  une  importance  particulière,  ce  furent  les 
paroles  du  Prince -Ferdinand  qui,  répondant  en  termes  cha- 
leureux au   salut  de    l'Empereur   d'Autriche,    déclara   qu'il 
avait  tenu  à  joindre  ses  hommages  et  ses  félicitations  à  ceux 
de  tant  d'autres  Chefs  d'État. 

Cette  phrase  eut  un  grand  retentissement.  Dans  les  Chan- 
celleries Européennes,  on  s'étonna.  A  Constantinople,  on 
s'indigna  de  la  hardiesse  de  langage  de  ce  vassal  du  Sultan. 
On  commençait  à  se  rendre  compte,  dans  la  Capitale  Otto- 
mane, des  véritables  intentions  de  la  Bulgarie. 

Ces  pressentiments  ne  tardèrent  pas  à  être  brusquement 
confirmés  par  les  événements. 

Dans  la  soirée  du  dimanche  4  octobre  1908,  le  Prince  Fer- 
dinand se  rendit  à  Roustchouck,  où  l'attendaient  ses  Ministres. 
Il  présida  un  Conseil  où  fut  prise  la  décision  définitive  de  pro- 
clamer l'indépendance  du  pays.  Le  Prince  Ferdinand  devait 
se  rendre  dans  l'ancienne  Capitale  de  la  Bulgarie,  à  Tirnovo, 
où  une  réception  enthousiaste  lui  était  préparée.  Là  devait 
être  solennellement  proclamée  l'indépendance. 

Le  Gouvernement  de  Sofia,  se  basant  sur  la  bienveillance 
probable  de  la  Russie,  et  sur  la  certitude  de  l'appui  autri- 

(1)   DuMANTOPOCLO,  le  RévcU  de  la  Turquie,  p.  268. 
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chien,  estimait  qu  il  navail  rien  à  craindre.  D'ailleurs,  en 
cas  de  complications,  les  forces  militaires  de  la  Bulgarie 
étaient  suffisantes  pour  soutenir  un  premier  choc  des  armées 
turques,  en  attendant  lintervention  diplomatique  et  militaire 
de  1  Autriche-IIong^rie. 

Le  lundi  5  octobre  1908,  le  Prince  Ferdinand  se  rendait  à 
Tirnovo.  Dans  la  matinée,  de  nombreuses  manifestations  se 
produisirent  en  faveur  de  l'indépendance .  Des  acclamations 
saluèrent  le  Prince  Ferdinand  Tzar  des  Bulgares.  Puis,  sous 
une  tente  dressée  à  la  hâte  sur  une  place  publique,  le  Prince 
de  Bulgarie,  entouré  de  ses  Ministres,  reçut  une  Délégation 
du  Sobranié,  qui  lui  transmit  le  vœu  du  Parlement  de  le  voir 
prendre  le  titre  de  Tzar.  Le  Prince  Ferdinand  voyait  ses 
désirs  exaucés.  Il  déclara  qu'il  acceptait  de  réaliser  les  vœux 
de  son  peuple,  et  lança  la  proclamation  suivante  : 

"  Suivant  les  volontés  de  notre  libérateur,  dont  jamais  ne 
«  s'effacera  le  souvenir,  et  de  la  Grande  Nation  Russe,  à 
"  laquelle  nous  relient  les  liens  de  parenté,  avec  le  concours 
Il  de  nos  bons  amis  et  voisins  sujets  du  Roi  de  Roumanie,  et 
Il  avec  l'aide  également  des  héros  Bulgares,  le  18  février  1878 
Il  furent  rompues  les  chaînes  qui  liaient  depuis  tant  de  siè- 
II  clés  la  Bulgarie,  grande  et  glorieuse  Puissance  jadis.  A 
Il  partir  de  cette  époque  jusqu'à  aujourd'hui,  pendant  trente 
Il  ans,  la  Nation  Bulgare,  conservant  le  souvenir  de  ceux  qui 
(i  avaient  travaillé  pour  la  cause  de  la  liberté  et  s'inspirant 
(i  de  leur  tradition,  a  travaillé  elle-même  sans  cesse  à  assurer 
Il  les  progrès  de  son  beau  pays  et,  sous  mon  régime  et  sous 
Il  celui  de  feu  le  Prince  Alexandre,  en  a  fait  un  peuple  qui 
Il  peut  prendre  place,  sur  un  pied  d'égalité,  dans  la  famille 
«  des  peuples  civilisés,  tout  en  le  dotant  des  avantages  du 
Il  progrès  intellectuel  et  économique. 

«  Engagée  dans  cette  voie,  rien  ne  devrait  arrêter  les  pro- 
«  grès  de  la  Bulgarie,  rien  ne  devrait  entraver  son  succès. 
'i  Tel  est  le  désir  de  la  Nation  ;  telle  est  sa  volonté.  Que  cette 
"  volonté  soit  remplie. 

«  La  Nation  Bulgare  et  son  Chef  ne  pouvaient  avoir  qu'un 
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sentiment,  qu'un  désir.  Pratiquement  indépendante,  la 
Nation  était  arrêtée  dans  son  développement  normal  et 
pacifique  par  certaines  illusions  et  des  délimitations  for- 
melles qui  avaient  pour  résultat  une  froideur  dans  les  rela- 
tions de  la  Turquie  et  de  la  Bulg^arie.  Moi  et  la  Nation 
désirons  nous  réjouir  du  développement  politique  de  la 
Turquie.  La  Bulgarie  et  la  Turquie,  libres  et  entièrement 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  peuvent  exister  dans  des 
conditions  qui  leur  permettraient  de  renforcer  leurs  rela- 
tions amicales  et  de  se  consacrer  au  développement  paci- 
fique à  l'intérieur.  Inspiré  par  le  but  sacré  de  satisfaire  les 
exigences  nationales  et  de  me  conformer  au  désir  national, 
je  proclame,  avec  la  bénédiction  du  Tout-Puissant,  la  Bul- 
garie, unie  depuis  le  6  septembre  1885,  Royaume  indé- 
pendant; avec  la  Nation,  j'ai  la  ferme  conviction  que  cet 
Acte  rencontrera  l'approbation  des  Grandes  Puissances. 
«  Vive  la  Bulgarie  libre,  indépendante,  vive  la  Nation 
Bulgare  !  » 

Un  Te  Deiwi  fut  chanté  dans  l'église  de  Tirnovo;  puis  le 
Prince  passa  en  revue  le  IS*"  Régiment  d'Infanterie.  Dans 
l'après-midi,  le  Prince  se  rendait  en  automobile  à  Pbilippo- 
poli  et  rentrait  à  Sofia  le  lendemain. 

La  nouvelle  du  sensationnel  événement  fut  transmise  aux 
Puissances  par  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  Bulgare, 
qui  leur  notifia  la  proclamation  de  lindépendancede  la  Prin- 
cipauté. 

Au  Sultan,  le  Prince  Ferdinand  avait  envoyé,  le  jour  même, 
la  dépêche  suivante  : 

«  Sofia,  5  octobre,  4  h.  20  du  soir. 

«  A  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Yildiz. 

«  Sire, 

«  Le   dévouement  sincère  et  l'estime  profonde  que  j'ai 
«  toujours  nourris  envers  la  personne  de  Votre  IVfajesté  Im- 
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"  pérlale  pour  votre  bienveillance  à  mon  ég^ard,  m'imposent 
«  le  devoir  d'informer  Votre  Majesté  que,  {juidé  par  le 
"  désir  irrévocable  du  Peuple  Bul,<;are  de  voir,  une  fois  pour 
"  toutes,  écartées  les  causes  qui  avaient  jusqu'à  présent 
.1  semé  des  suspicions  et  des  méfiances  entre  l'Empire  et  la 
"  Principauté  en  mettant  par  cela  des  obstacles  au  dévelop- 
»  pcment  et  à  l'affermissement  de  ces  relations  d'amitié  sin- 
"  cère  que  leurs  intérêts  réciproques  imposent,  aujourd'hui, 
"  me  soumettant  au  désir  du  Peuple,  j'ai  proclamé  la  Bul- 
"  garie  en  Royaume  complètement  indépendant. 

"  Le  Peuple  Buljjare  et  moi  sommes  profondément  con- 
u  vaincus  que  Votre  Majesté  Impériale  ne  refusera  pas  sa 
"  bienveillance  à  notre  égard,  en  approuvant  cet  Acte  du 
it  Peuple.  J'ose  assurer  Votre  Majesté  que  moi  et  mon  Peuple, 
"  nous  lui  conserverons  des  sentiments  de  profonde  recon- 
«  naissance  et  garderons  des  sentiments  de  sympathie  pro- 
"  fonde  et  d'amitié  sincère  envers  le  Peuple  Ottoman.  » 

A  cette  dépêche,  le  Grand-Vizir  Kiamil  Pacha  répondait  le 
lendemain  ce  qui  suit  : 

u  A  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Bulgarie. 

«  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  mon  Auguste  Maître,  a 
«  bien  voulu  référer  à  la  Sublime  Porte  le  télégramme  par 
»  lequel  Votre  Altesse  Royale  lui  expose  les  motifs  qui  l'ont 
(i  amenée  à  la  déclaration  d'indépendance  et  à  l'érection  en 
«  Royaume  de  la  Principauté  Bulgare.  Tout  en  appréciant 
li  les  assurances  de  dévouement  et  de  sincère  amitié  que 
"  Votre  Altesse  Royale  veut  bien  donner  à  l'égard  de 
«  S.  M.  I.  le  Sultan  et  du  Peuple  Ottoman,  je  crois  devoir 
«  exprimer  tout  l'étonnement  que  l'État  et  le  Peuple  Otto- 
"  mans  ne  manquent  pas  de  ressentir  d'un  procédé  s'écar- 
«  tant  si  profondément  des  relations  contractuelles  établies 
«  entre  l'Empire  et  la  Principauté. 

«  Votre  Altesse  Royale  n'ignore  pas  que  la  situation  res- 
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«  pective  des  deux  pays  se  trouve  définie  par  les  termes 
«  exprès  du  Traité  de  Berlin  et  d'autres  Actes  internatio- 
«  naux,  et  je  trouve  inutile  d'expliquer  que  la  JJulg^arie  n'a 
«  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  de  prendre  arbitrairement  une 
«  pareille  initiative  tout  à  fait  contraire  aux  décisions  exis- 
«  tantes.  Le  Gouvernement  Impérial  ne  peut  faire  autre- 
<i  ment  que  de  réserver  ses  droits  lésés  par  un  tel  acte,  en 
«  attendant  qu'il  intervienne  une  décision  basée  sur  l'appré- 
«  ciation  de  ses  propres  intérêts,  d'accord  avec  les  six  Puis- 
«  sances  signataires  des  Traités  concernant  la  situation  de  la 
«  Principauté.  " 

De  plus,  Tevfik  Pacha,  Ministre  des  Affaires  Étrang^ères, 
envoyait  aux  Puissances  sig^nataires  du  Traité  de  Berlin  la 
circulaire  ci-après  : 

«  Le  Gouvernement  Ottoman  a  appris,  avec  un  sentiment 
«  de  profonde  surprise,  que  le  Prince  de  Bulgarie  a  pro- 
«  clamé  l'indépendance  de  la  Principauté  et  son  érection  en 
«  Royaume.  L'acte  inopiné  du  Prince,  qui  constitue  une 
«  violation  du  Traité  de  Berlin,  ne  s'appuie  sur  aucun  fait 
«  pouvant  l'expliquer. 

«  En  méconnaissant  les  stipulations  de  ce  Traité,  le  Gou- 
«  vernement  Princier  a  donné  la  mesure  de  son  mépris  du 
«  droit  international,  de  ses  propres  engagements  et  de  son 
«  manque  de  déférence  pour  les  conseils  des  Grandes  Puis- 
«  sances.  Aussi  le  Gouvernement  Ottoman,  comme  signa- 
«  taire  dudit  Traité  et  au  nom  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  Suze- 
«  rain  de  la  Bulgarie  et  Souverain  de  la  Roumélie  Orientale, 
(i  s'élève  avec  force  contre  l'attitude  du  Prince  Ferdinand  et 
«  fait  appel  aux  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin, 
«  en  les  engageant  à  aviser  au  plus  tôt  aux  dispositions  vou- 
«  lues,  telles  que  la  réunion  d'une  Conférence  pour  exami- 
«  ner  les  conditions  du  rétablissement  de  l'ordre  légal  en 
«  Bulgarie,  en  Roumélie  Orientale,  et  pour  le  maintien  des 
«  intérêts  de  divers  ordres  que  les  Traités  internationaux 
(i  garantissent  à  la  Turquie.  Le  Gouvernement  Impérial  pour- 
«  raù  avoir  recours  à  la  force  pour  assurer  lui-même  la  sauve- 
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«  garde  de  ses  droits,  mais,  respectueux  avant  tout  des 
«  Traités,  soucieux  des  intérêts  généraux  en  cause  et  du 
«  besoin  unanime  de  paix  européenne,  il  veut  éviter  d'ar- 
«  river  à  une  pareille  extrémité;  il  s'en  remet  aux  Grandes 
«  Puissances  et  il  attendra  avec  calme  la  décision  qu'elles 
«  adopteront.  Nonobstant,  il  proteste  contre  l'infraction 
«  apportée  audit  Traité  et  il  réserve  de  la  manière  la  plus 
«  expresse  les  droits  que  lui  confère  cet  Acte  et  les  Gonven- 
"  tiens  internationales  qui  en  sont  le  corollaire.  » 

Mais  les  Puissances,  ainsi  mises  en  cause,  avaient  chacune 
sur  la  crise  une  opinion  différente.  Elles  ne  semblaient  pas 
pressées  de  régler  la  question. 

Toutefois,  il  ne  servait  de  rien  de  retarder  la  solution  de 
la  crise  qui,  en  se  prolongeant,  maintenait  dans  les  Balkans 
un  dangereux  état  d'insécurité. 

Le  Roi  Ferdinand,  en  effet,  avait  escompté  que  la  Turquie, 
désorganisée  par  sa  révolution  récente,  ne  pourrait  opposer 
à  son  initiative  aucune  résistance.  Il  s'inquiétait  maintenant, 
en  considérant  les  préparatifs  belliqueux  de  la  Jeune-Turquie 
et  l'ardent  patriotisme  qui  semblait  animer  les  populations 
ottomanes.  Le  Roi  de  Bulgarie  tenait  à  éviter  une  guerre  dont 
les  conséquences  eussent  été  incertaines.  Il  se  décida  à 
envoyer  au  Président  de  la  République  Française  un  télé- 
gramme pour  lui  dejnander  de  vouloir  bien  s'entremettre 
afin  d'amener  un  arrangement  entre  la  Bulgarie  et  la  Turquie 
(16  octobre  1908).  Il  se  déclarait  prêt  à  offrir  une  indemnité 
pécuniaire  au  Gouvernement  Ottoman  et  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  orientaux. 

L'intervention  du  Gouvernement  Français  amena  une 
détente  dans  les  relations  des  deux  États.  Mais  les  problèmes 
à  étudier  étaient  assez  délicats  et  leur  solution  exigeait  de 
nombreux  tâtonnements. 

Plusieurs  questions  se  posaient.  D'abord  le  Traité  de  Berlin 
avait  stipulé  l'obligation  pour  le  Prince  de  Bulgarie,  vassal 
de  la  Turquie,  de  payer  un  tribut  au  Sultan.  En  fait,  ce 
tribut  n'avait  jamais  été  payé.  Toutefois,  en  droit,  la  Turquie 
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ne  pouvait-elle  pas  prétendre  qu'il  lui  était  toujours  dû  et, 
maintenant  que  la  Bulgarie  transformait  la  situation  en  pro- 
clamant son  indépendance,  la  Turquie  ne  devait-elle  pas 
recevoir  une  compensation  du  fait  de  cette  perte?  Mais  la 
question  du  tribut  n'était  même  pas  envisagée  par  la  Bul- 
garie, et  était  tout  à  fait  abandonnée  par  les  Puissances. 

La  question  la  plus  importante  demeurait  celle  des  che- 
mins de  fer  orientaux.  Le  Roi  Ferdinand  paraissait  disposé 
à  admettre  soit  le  paiement  à  la  Compagnie  des  sommes 
dues,  soit  le  rachat  de  la  ligne.  Mais  les  Bulgares  envisa- 
geaient avec  tristesse  la  perspective  de  faire  sortir  de  leurs 
coffres  les  millions  accumulés  en  vue  de  difficultés  futures  et 
d'actions  militaires  décisives. 

L'initiative  du  Ministre  des  Affaires  Étrangères  Russe  vint 
les  tirer  d'embarras.  M.  Isvolsky  n'était  pas  fâché,  après  les 
succès  que  la  Diplomatie  Autrichienne  avait  remportés,  de 
démontrer  la  puissance  et  l'habileté  de  la  Diplomatie  de  la 
Russie.  La  Turquie  était  sourdement  soutenue  dans  ses  ré- 
clamations par  la  politique  de  la  Triple-Alliance,  et  le  litige, 
en  se  prolongeant,  risquait  d'amener  des  difficultés.  De 
nouveau,  on  en  arrivait  à  redouter  une  guerre. 

Le  1"  février  1909,  M.  Isvolsky  prit  l'initiative  de  la  pro- 
position suivante  :  Gomme  la  Turquie,  depuis  le  Traité  de 
Berlin,  demeurait  débitrice  vis-à-vis  de  la  Russie  d'une 
indemnité  de  guerre  de  cent  vingt-cinq  millions,  le  Cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  proposa  à  celui  de  Constantinople  de 
lui  faire  remise  de  cette  dette.  Moyennant  cela,  la  Tur- 
quie désintéresserait  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  orien- 
taux et  n'élèverait  plus  aucune  réclamation.  De  cette  ma- 
nière, la  Bulgarie  deviendrait  financièrement  débitrice  de 
la  Russie  et  s'acquitterait  peu  à  peu  avec  toutes  les  facilités 
possibles. 

M.  Isvolsky  avait  agi  avec  une  grande  habileté.  Il  résolvait 
de  la  façon  la  plus  heureuse  une  inquiétante  difficulté  surgie 
dans  les  rapports  de  la  Bulgarie  et  de  la  Turquie,  il  assurait 
la    paix  de   l'Orient,    et  rendait  à   la   Bulgarie  un   service 
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signalé,  capable  de  rendre  à  la  Diplomatie  du  Tzar  son  pres- 
tige et  son  influence  à  Sofia. 

Le  20  avril  1009,  la  Turquie  reconnaissait  l'indépendance 
de  la  Bulgarie.  Dès  lors,  les  Puissances  n'avaient  aucune 
raison  de  tarder  plus  longtemps.  L'indépendance  de  la  Bul- 
garie fut  officiellement  reconnue  par  la  Russie,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  le  28  avril;  par  l'Allemagne,  l' Autriche- 
Hongrie  et  l'Italie,  le  27  avril  1909. 

La  Bulgarie  et  le  Roi  Ferdinand  étaient  donc  arrivés  à 
leurs  fins.  Mais,  bien  qu'ils  eussent,  au  dernier  moment, 
évité,  grâce  à  la  bienveillance  de  la  Diplomatie  du  Tzar,  une 
sérieuse  difficulté,  ils  considéraient  que  c'était  surtout  grâce 
à  l'aide  de  la  Diplomatie  Autrichienne  qu'ils  étaient  parvenus 
à  réaliser  leurs  aspirations.  Et,  de  fait,  la  politique  russe  était 
trop  prudente  et  trop  sage  pour  appuyer  les  coups  de  tête  du 
Souverain  Bulgare.  Sa  réserve  avait  fait  contraste  avec  l'acti- 
vité de  la  Diplomatie  Autrichienne  et  avait  profité  à  celle-ci. 

Le  Baron  d'^Ehrenthal  escomptait  que  la  réussite  complète 
de  l'intrigue  diplomatique  conduite  par  les  Cabinets  de 
Vienne  et  de  Sofia  laisserait  des  traces  dans  l'esprit  des  Gou- 
vernants Bulgares,  et  pourrait  servir,  dans  l'avenir,  à  une 
action  commune  des  deux  États. 

Le  Ministre  Autrichien  avait  de  l'avenir  dans  l'esprit. 


II 

LA    GUERRE    ITALO-TURQUE 


L'Italie  et  les  ambitions  balkaniques  de  l'Autriche-Hongrie.  —  La  politique  de 
chemins  de  fer  de  M.  d'.Ehrenthal.  —  La  discussion  du  11  mars  1908  à  la 
Chambre  des  Députés  italienne.  —  Le  Danube  Adriatique.  —  L'annexion  de 
la  Bosnie-Herzégovine.  —  L'Italie  et  les  revendications  des  Serbes  et  des 
Monténégrins.  —  L'abandon  par  l'Autriche  du  Sandjak  de  Novi-Bazar.  — 
L'Italie  et   le   projet  de   Conférence.  —  La   question    d'une  compensation. 

L'émigration  italienne.  —  La  Tripolitaine.  —  Le  Roi  d'Italie  et  M.  Giolitti.  — 
L'ultimatum  du  27  septembre  1911  à  la  Turquie.  —  Les  Puissances.  —  La 
limitation  des  opérations  militaires.  —  L'hostilité  de  l'Allemagne  et  de  l'Au- 
triche-Hongrie. —  Les  difficultés  de  1  expédition  africaine.  —  La  proclamation 
d'annexion  de  la  Tripolitaine  (5  novembre  1911).  —  Indifférence  du  Gouver- 
nement Ottoman.  —  Expédition  'd'Aïn-Zara.  —  Le  rapprochement  de  l'Italie 
et  de  la  Triple-Entente.  —  L'influence  de  la  Grande-Bretagne.  —  Jean 
Carrère.  —  Les  incidents  du  Carthage  et  du  Manouba.  —  Le  différend 
franco-italien.  —  L'action  de  l'Allemagne.  —  >I .  de  Kiderlen-Wœchter 
à  Rome.  —  L'échec  de  sa  négociation.  —  La  Russie  propose  aux  bel- 
ligérants un  armistice.  —  L'incident  de  Beyrouth.  —  Attitude  des  Puis- 
sances. —  Le  rappel  de  M.  Tcharikoff,  Ambassadeur  de  Russie  à  Constanti- 
nople.  —  L'Italie  et  les  Dardanelles.  —  Le  Texas.  —  L'occupation  de  Rhodes. 
—  Les  négociations  italo-turques  à  Ouchy.  —  Les  préliminaires  de  paix 
(15  octobre  1912). 

Retentissement  de  la  guerre  italo-turque.  —  Les  symptômes  d'éloignement  de 
l'opinion  publique  italienne  pour  la  Triple-Alliance.  —  La  position  délicate 
des  Empires  Centraux,  entre  l'Italie  et  la  Turquie.  —  L'action  italienne  et  le 
précédent  créé  par  l'Autriche-Hongrie  en  Bosnie-Herzégovine.  —  Les  consé- 
quences lointaines  de  l'acte  autrichien. 


L'annexion  par  rAutriche-Hongfrie  de  la  Bosnie-Herzég^o- 
vine  avait  eu  en  Italie  un  retentissement  considérable. 

Outre  que  cet  acte  constituait  une  avance  de  l'Autriche- 
Hongrie  vers  l'Orient,  il  était  une  menace  pour  les  propres 
ambitions  de  l'Italie  dans  les  Balkans. 

Le  Gouvernement  de  Rome  cependant  était  fixé  sur  les 
ambitions  autrichiennes  depuis  l'entrevue  de  Désio  entre 
M.  Tittoni  et  M.  d'^Ehrenthal.  Le  Cabinet  de  Vienne  avait 
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d'ailleurs  commencé  la  réalisation  de  ses  projets.  Déjà  au 
début  de  Tannée  1908,  M,  d'iEhrenthal,  dans  son  retentis- 
sant discours  sur  la  politique  des  chemins  de  fer,  avait  pro- 
clamé l'intention  de  TAulriche  d'étendre  dans  les  Balkans 
son  influence  économique. 

L'Italie  ne  pouvait  permettre,  sans  compensations,  une 
marche  en  avant  de  l'Autriche-Hong^rie,  qui  allait  doréna- 
vant éviter  la  Serbie  grâce  à  un  nouveau  chemin  de  fer,  qui 
disposait  de  la  Turquie  par  l'intermédiaire  de  l'Allemagne  et 
dont  l'expansion  économique  se  doublait  de  la  possibilité 
d'une  expansion  militaire. 

Le    11    mars    1908,    M.    Barzilaï   posait  la  question   à  la 
Chambre   des  Députés   italienne.    Le   Ministre   des  Affaires 
Étrangères,  M.  Tittoni,  répondait  que,  sans  doute,  l' Autriche- 
Hongrie  avait  le  droit  de  construire  sa  voie  ferrée,  mais  que 
les  autres  Puissances  avaient  le  droit  d'en  établir  également. 
"  Il  n'y  a  qu'une  chose  »  ,  disait-il,   «  que  nous  pourrions 
«  raisonnablement  contester    à   l'Autriche,    si    elle   y   pré- 
"  tendait   :    c'est  le   monopole    des  voies  ferrées.   »    Et  le 
Ministre  Italien  annonçait   l'intention  de    l'Italie  de  cons- 
truire dans  l'avenir  une  ligne  de  chemin  de  fer  du  Danube 
à  l'Adriatique. 

Les  conséquences  d'une  telle  voie  ferrée  pouvaient  être 
considérables.  Elle  eût  relié  les  Latins  de  Roumanie  aux 
Latins  de  la  Méditerranée.  Elle  eût  été  un  fil  reliant  tous  les 
Slaves,  des  Balkans  à  l'Adriatique.  Elle  eût  eu  enfin  pour 
conséquence  de  contre-balancer  l'influence  exclusive  de  l' Au- 
triche-Hongrie dans  ces  régions. 

Étant  données  ses  espérances,  ce  ne  pouvait  pas  être  sans 
arrière-pensée  que  le  Gouvernement  Italien  avait  toléré  l'idée 
de  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  par  l'Autriche-Hon- 
grie. 

Dans  l'entrevue  qu'il  avait  eue  à  Salzbourg,  le  4  sep- 
tembre 1908,  avec  M.  d'/Ehrenthal,  M.  Tittoni  avait  été 
informé  de  ce  qui  allait  se  passer.  La  Diplomatie  Autri- 
chienne promettait  à   l'Italie   qu'elle   aurait  sa   part.   Mais 
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lorsque  révénement  fut  arrivé  et  que  la  Monarchie  Dualiste 
eut  effectivement  annexé  les  deux  Provinces  au  mois  d'oc- 
tobre 1008,  un  réel  mécontentement  se  manifesta  dans 
l'opinion  publique  italienne,  lorsque  celle-ci  apprit  que  les 
satisfactions  promises  consistaient  en  l'abrog^ation  de  l'ar- 
ticle 29  du  Traité  de  Berlin,  concernant  Antivari,  qui  inté- 
ressait surtout  le  Monténég^ro.  Le  peuple  italien  éprouva  une 
vive  déconvenue,  qui  se  traduisit  par  des  manifestations  dans 
les  rues  de  Rome  et,  au  Parlement,  par  un  violent  discours 
de  M.  Fortis.  Le  mécontentement  populaire  g^ag^na  peu  à  peu 
les  sphères  gouvernementales. 

La  réunion  de  la  Bosnie-Herzég^ovine  à  la  Monarchie  des 
Habsbourg^  menaçait  directement  les  projets  de  l'Italie.  Aussi 
le  Cabinet  de  Rome,  tout  en  maintenant  le  principe  de  son 
alliance  avec  la  Monarchie  voisine,  avait-il  soutenu  dans  une 
certaine  mesure  les  revendications  des  Serbes  et  des  Monté- 
négrins menacés  par  la  poussée  germano-magyare. 

C'était  en  grande  partie  parce  qu'elle  connaissait  les  sus- 
ceptibilités de  l'Italie  à  l'égard  des  territoires  balkaniques, 
que  l'Autriche-Hongrie  avait  manifesté  d'avance  son  inten- 
tion d'abandonner  le  Sandjak  de  Novi-Bazar  et  qu'elle  avait 
consenti  à  renoncer  aux  droits  qu'elle  exerçait,  depuis  le 
Traité  de  Berlin,  sur  le  Monténégro. 

La  Diplomatie  Italienne  remportait  là  un  succès  qui  gran- 
dissait son  prestige  aux  yeux  des  Slaves  Balkaniques.  Cepen- 
dant, si  le  retrait  autrichien  du  Sandjak  et  le  renforcement 
de  la  liberté  du  Monténégro,  en  mettant  un  obstacle  plus 
grand  à  la  marche  autrichienne  vers  Salonique,  était  pour  le 
Gouvernement  de  la  Péninsule  un  excellent  résultat,  ce 
n'était  pas  là  cependant,  pour  l'Italie  elle-même,  une  com- 
pensation à  l'accroissement  de  la  Monarchie  Dualiste. 

Cette  compensation,  l'Italie  espérait  l'obtenir  de  la  Confé- 
rence proposée  par  la  Russie.  Mais,  lorsqu'il  devint  évident 
que  la  Conférence  ne  se  réunirait  pas,  par  suite  du  peu  d'em- 
pressement de  l'Autriche-Hongrie  à  soumettre  son  acte  à  la 
ratification  des  Puissances,  le  Gouvernement  Italien  éprouva 
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un  {jrand  mécontentement.  Le  dédommagement  qu'il  avait 
espéré  obtenir  aux  dépens  de  1  Empire  Ottoman,  lui  échap- 
pait pour  le  moment.  Il  résolut  de  prendre  lui-même,  le 
moment  venu  et  par  les  armes,  la  compensation  qu'il  ne 
pouvait  plus  obtenir  de  la  bonne  volonté  de  l'Europe. 


L'Italie,  après  avoir  constitué  son  unité,  avait  été,  pen- 
dant une  longue  période,  occupée  à  ramasser  ses  forces  et  à 
les  concentrer.  Par  un  sérieux  travail,  elle  s'était  enrichie. 
En  mémo  temps,  sa  population  s'accroissait  dans  des  pro- 
portions considérables.  Bientôt,  un  mouvement  d'émigration 
très  important  commença,  et  le  Gouvernement  de  Rome  en 
vint  à  penser  qu'il  serait  plus  avantageux  pour  lui  de  jeter 
des  colons  sur  une  terre  qui  serait  sienne,  que  de  laisser  ses 
fils  s'en  aller  vers  les  lointaines  contrées  des  deux  Amériques. 

L'Italie  avait  d'abord  jeté  les  yeux  sur  la  Tunisie,  qui  se 
trouvait  à  peu  de  distance  des  rives  de  Sicile  ;  mais  la  France 
avait  occupé  cette  Province,  et  l'Italie  en  avait  conçu  un 
profond  dépit.  Cet  événement  l'avait  définitivement  jetée 
dans  l'alliance  des  Empires  Centraux. 

Il  y  avait,  à  peu  de  distance  des  côtes  italiennes,  un  vaste 
territoire,  situé  au  centre  de  la  Méditerranée,  qui  avait  été 
autrefois  le  centre  d'une  civilisation  avancée  et  d'une  culture 
florissante;  c'était  la Tripolitaine.  Cette  Province  appartenait 
maintenant  aux  Turcs,  dont  l'administration,  partout  défec- 
tueuse, l'était  plus  particulièrement  dans  ces  régions. 

L'Italie  avait  depuis  longtemps  jeté  les  yeux  sur  la  Tripo- 
litaine et,  par  un  Traité  spécial  conclu  avec  la  France,  elle 
s'était  assuré  la  neutralité  et  le  consentement  du  Gouverne- 
ment Français.  Le  Président  du  Conseil  Italien,  M.  Giolitti, 
n'était  pas  défavorable  à  une  entreprise  coloniale  et,  lors- 
qu'il vit  surgir  les  événements  du  Maroc,  qui  mettaient  aux 
prises  les  deux  grands  groupements  européens,  lorsqu'il  vit 
laugmentation  territoriale  de  la  France  et  le  jeu  de  l'Aile- 
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niag^ne  pour  obtenir  des  compensations,  il  comprit  qu'une 
occasion,  qui  ne  se  représenterait  peut-être  plus,  surgissait 
devant  lui  pour  réaliser  ses  desseins. 

L'Autriche,  d'ailleurs,  avait  donné  l'exemple  des  brusques 
coups  de  main,  en  annexant  la  Bosnie-Herzégovine.  M.  Gio- 
litti  se  décida  en  faveur  de  l'expédition  et  le  déclara  sans 
ambages  au  Roi  Victor-Emmanuel.  Celui-ci,  après  quelques 
hésitations,  comprit  que  l'occasion  était  unique  et  accepta 
les  propositions  de  son  Gouvernement. 

Le  27  septembre  l'Jll,  le  Gouvernement  Italien  envoyait 
;i  la  Turquie  un  Ultimatum  pour  lui  déclarer  que  les  intérêts 
de  l'Italie  souffraient  considérablement  de  la  déplorable 
administration  de  la  Tripolitaine  et  que  le  Gouvernement  ne 
pouvait  laisser  se  prolonger  un  état  de  choses  qui  nuisait  à 
tel  point  à  ses  ressortissants.  Prétextant  des  troubles  dirigés 
contre  les  Italiens,  alléguant  une  mauvaise  volonté  systéma- 
tique des  autorités  ottomanes  à  l'égard  des  émigrants,  le 
Gouvernement  de  Rome  proclamait  sa  décision  de  procéder 
à  l'occupation  militaire  de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaïque. 
Il  accordait  au  Gouvernement  Turc  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  pour  déclarer  qu'il  ne  ferait  aucune  opposition  à 
l'action  de  l'Italie. 

Cet  Ultimatum,  brusquement  envoyé,  causa  en  Turquie 
une  véritable  stupeur.  Chez  les  Puissances  alliées  de  l'Italie, 
il  provoqua  un  profond  étonnement,  mêlé  de  colère. 

Les  Gouvernements  de  Berlin  et  de  Vienne  ne  pou- 
vaient comprendre  les  raisons  de  l'initiative  du  Cabinet  de 
Rome.  Les  opinions  publiques  allemande  et  autrichienne 
reprochaient,  avec  véhémence,  à  l'Italie  de  troubler  la  paix 
et  de  risquer  de  faire  éclater  une  guerre  générale.  L'Italie, 
il  est  vrai,  afin  de  rassurer  les  Gouvernements  Européens, 
avait  manifesté  immédiatement  son  intention  de  limiter  la 
guerre  aux  seules  régions  africaines  et  de  ne  pas  s'attaquer 
au  territoire  même  de  la  Turquie.  Mais  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche redoutaient  que  l'exemple  de  l'Italie  put,  à  ce  moment 
même,  tenter  d'autres  Puissances  et  accélérer  ainsi  la  chute 
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de  TEmplre   Ottoman,    avec   qui   elles   entretenaient  de   si 
étroites  relations. 

La  situation  était  délicate.  En  effet,  l'Italie  faisait  partie 
de  la  Triple- Alliance  et  ses  alliées  ne  pouvaient  officiellement 
lui  marquer  leur  hostilité.  Le  Gouvernement  Allemand,  ce- 
pendant, ne  cachait  pas  son  mécontentement.  Le  Cabinet  de 
Vienne  manifestait  ég^alement  le  sien.  Mais  tous  deux  étaient 
Çènés  par  le  fait  que  le  Ministère  de  M.  Giolitti  ne  faisait  que 
suivre  le  précédent  créé  par  M.  d'iEhrenthal  dans  l'affaire 
de  Bosnie-Herzégovine.  D'ailleurs  l'Italie  avait  beau  jeu  à 
faire  remarquer  à  ses  alliées  qu'à  la  réalité,  dans  la  Triple- 
Alliance,  c'était  elle  qui  se  trouvait  sacrifiée.  L' Allemagne 
gagnait  à  cet  accord  l'hégémonie  du  monde.  L'Autriche 
acquérait  la  Bosnie-Herzégovine  et  préparait  sa  marche  vers 
l'Est.  L'Italie  seule  n'avait  rien  obtenu  jusqu'ici.  Elle  trou- 
vait juste  de  prendre  sa  part. 

La  situation  de  l'Allemagne  était  excessivement  difficile 
entre  la  Turquie  et  l'Italie.  Par  moment,  l'énervement  devint 
tel  à  Berlin  que  Ion  put  craindre  une  faillite  de  l'alliance. 
L'opinion  publique  allemande  n'hésitait  pas  à  dire  ce  qu'elle 
pensait  de  la  conduite  de  l'Italie,  qu'elle  incitait  elle-même  à 
une  rupture.  «  Les  véritables  alliés  de  l'Italie  »  ,  écrivait,  le 
6  octobre  1911,  le  journal  la  Gerviania,  «  sont  à  Paris  et  à 
«  Londres.  »  Les  journaux  autrichiens  insultaient  l'Italie  et 
allaient  même  jusqu'à  menacer  son  Gouvernement  d'une 
intervention  militaire,  s'il  étendait  son  action  au  territoire 
de  la  Turquie  d'Europe. 

L'Italie  se  défendait  énergiquement.  Elle  faisait  valoir 
que  son  acte  n'avait  rien  de  suspect,  qu'il  avait  reçu  l'assen- 
timent formel  ou  tacite  des  Puissances. 

L'Italie,  il  est  vrai,  se  trouvait  obligée  par  les  circonstances 
mêmes  à  étendre  son  rayon  d'action.  Certains  torpilleurs 
turcs  s'étant  montrés  sur  les  côtes  de  l'Albanie,  le  Duc  des 
Abruzzes,  Commandant  de  la  flotte  italienne,  dut  les  atta- 
quer. L'un  d'eux  s'échoua  ;  un  autre  se  rendit.  Dans  la  pour- 
suite, quelques  obus  s'égarèrent  sur  les  quais  de  la  ville  de 
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Preveza  ;  11  y  eut  quelques  blessés  et  le  bruit  courut  que  l'Italie 
allait  tenter  un  débarquement.  Le  Gouvernement  de  M.  Gio- 
litti  opposa  un  démenti  à  ces  rumeurs,  mais  celles-ci  n'en 
avaient  pas  moins  causé  une  certaine  émotion,  particulière- 
ment en  Autriche. 

Mais  l'attitude  hostile  de  certaines  Puissances  ne  réussis- 
sait pas  à  enrayer  l'action  du  Gouvernement  Italien.  Celui-ci 
annonça  que,  si  les  circonstances  l'exig^eaient,  il  élargirait 
effectivement  le  cercle  de  ses  entreprises  militaires  et  qu'il 
attaquerait  la  Turquie  dans  l'Archipel  et  en  Asie.  Craig^nant, 
ajuste  titre,  les  protestations  de  l'Autriche,  il  proclama  éga- 
lement qu'il  ne  s'attaquerait,  en  aucun  cas,  à  la  Turquie 
d'Europe,  qui  constituait  ainsi,  en  quelque  sorte,  un  terri- 
toire réservé. 

La  guerre  qui  se  poursuivait  pendant  ce  temps  en  Tripoli- 
taine  était  singulièrement  pénible.  Les  Italiens  avaient 
éprouvé  dans  leurs  opérations  des  difScultés  de  toutes  sortes. 
N'étant  pas  encore  habitués  aux  expéditions  coloniales,  ils 
n'avaient  pas  l'assurance  que  donne  l'expérience  durement 
acquise.  En  outre,  ils  avaient  rencontré  devant  eux  une 
population  fanatique,  sinon  dévouée  au  Sultan,  du  moins 
entièrement  passionnée  de  sa  foi,  résolue  et  bien  armée. 

Les  Arabes  de  Tripolitaine  pratiquaient  la  guerre  de  gué- 
rillas. Ils  étaient  insaisissables  et  faisaient  aux  troupes  ita- 
liennes, par  leur  résistance  farouche  et  leurs  embûches,  un 
mal  considérable.  L'Italie,  d'autre  part,  dépensait  dans  cette 
guerre  beaucoup  d'argent.  La  solution  qui  lui  paraissait  la 
plus  favorable  était  donc  de  conclure  la  paix  avec  la  Turquie 
et  d'obtenir  de  cette  Puissance  la  reconnaissance  de  ses  droits 
sur  la  Tripolitaine. 

A  cet  effet,  le  Gouvernement  Italien,  tout  en  rappelant 
sous  les  armes,  le  3  novembre  1911,  la  classe  1880,  annon- 
çait officiellement,  le  5  novembre,  l'annexion  de  la  Tripoli- 
taine. Une  loi  ultérieure  devait  régler  l'administration  du 
pays;  en  attendant,  celui-ci  serait  régi  par  des  Décrets 
royaux. 
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En  droit,  l'Italie  n'aurait  sans  doute  pas  dû  annexer  un 
territoire  qu'elle  n'avait  pas  encore  entièrement  conquis.  En 
fait,  elle  anticipait  sur  les  événements  précisément  dans  le 
but  de  rendre  la  conquête  déHnitive  aux  yeux  de  la  Turquie, 
espérant  que  celte  Puissance  se  résignerait  à  l'inévitable  et 
conclurait  la  paix;  l'Italie  comptait  d'ailleurs,  dans  cette 
éventualité,  sur  les  autres  Etats  Européens.  Ce  fut  dans  cet 
esprit  que  le  Marquis  de  San  Giuliano  notifia  aux  Puissances 
l'annexion  de  la  Tripolitaine,  en  exprimant  l'espoir  que 
l'initiative  de  l'Italie  amènerait  la  Turquie  à  prendre  des 
résolutions  sages. 

Mais  lEmpire  Ottoman  ne  bougeait  pas,  se  rendant  par- 
faitement compte  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  conclure  une 
paix  hâtive.  Sans  doute,  les  communications  de  la  Turquie 
avec  la  Tripolitaine  étaient  impossibles  et  nul  secours  ne 
pouvait  parvenir  à  ceux  qui  défendaient  cette  Province.  Mais 
le  Gouvernement  Ottoman  savait  bien  que  les  Arabes  de 
Tripolitaine,  pourvus  de  fusils  et  de  munitions  en  quantité 
suffisante,  et  n'ayant  que  des  besoins  très  restreints,  pou- 
vaient continuer  encore  longtemps  la  lutte  et  causer  à  l'Italie 
bien  des  inquiétudes.  La  Turquie  elle-même  n'avait  rien  à 
perdre  à  la  continuation  de  la  guerre  ;  elle  se  contentait  de 
considérer  les  embarras  de  l'Italie. 

Celle-ci,  ne  pouvant  obtenir  la  paix  qu'elle  désirait,  menaça 
alors  de  marcher  sur  Constantinople  et  d'attaquer  les  Darda- 
nelles. C'était  là  une  expédition  hasardeuse  et  qui  pouvait 
provoquer  l'intervention  des  Puissances.  On  pouvait  redou- 
ter, notamment,  que  la  Russie,  directement  intéressée  dans 
la  question  des  Détroits,  envoyât  une  flotte  protéger  le  Sul- 
tan, ce  qui  eût  mis  l'Italie  dans  une  situation  humiliante  et 
difficile.  Aussi  celle-ci  tenta-t-elle,  en  attendant,  de  con- 
quérir effectivement  la  Tripolitaine  et  de  mettre  les  Puis- 
sances et  la  Turquie  devant  le  fait  accompli  d'une  situation 
établie.  A  cet  effet,  le  Gouvernement  Italien  organisa  la 
conquête  de  l'oasis  éloignée  d'Aïn-Zara. 

Mais  ces  faits  n'obligeaient  pas  la  Turquie  à   la   paix  et 
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étaient  sans  influence  sur  l'opinion  publique  des  pays 
neutres.  La  situation  du  Gouvernement  Italien  devenait  de 
plus  en  plus  difficile  dans  cette  guerre,  qui  trainait  en  lon- 
gueur sans  pouvoir  se  terminer. 

Les  opinions  publiques  allemande  et  autrichienne  se  fai- 
saient narquoises  en  considérant  les  médiocres  résultats  que 
l'Italie  obtenait  dans  la  g^uerre.  Les  Gouvernements  eux- 
mêmes  étaient  assez  nettement  malveillants;  et  l'on  pouvait 
sérieusement  se  demander,  à  ce  moment,  si  le  Traité  de  la 
Triple-Alliance  serait  renouvelé.  A  Rome,  où  l'on  était  très 
sensible  à  cette  attitude  inamicale  des  Empires  du  Centre, 
une  certaine  hostilité  se  manifestait  contre  la  Triplice,  et  un 
mouvement  de  sympathie  se  créait  de  l'Italie  vers  la  Triple- 
Entente. 

Durant  les  années  qui  avaient  précédé  la  guerre  italo- 
turque,  un  rapprochement  très  net  s'était  dessiné  entre  la 
France  et  l'Italie,  sous  les  auspices  de  la  Grande-Bretajcrne. 
Le  Gouvernement  de  Londres  avait  toujours  entretenu  d  ex- 
cellentes relations  avec  le  Cabinet  de  Rome.  Les  incidents  de 
Fachoda,  en  éloignant  la  France  de  l'Angleterre,  avaient  eu 
un  contre-coup  défavorable  sur  les  rapports  de  la  France  et 
de  l'Italie.  Mais  l'entente  ultérieure  franco-anglaise,  due 
tant  à  la  perspicacité  du  Roi  Edouard  VII  qu'à  la  sympathie 
du  Gouvernement  Français,  et  sanctionnée  par  l'Accord  de 
1904,  eut  pour  résultat  une  sensible  amélioration  des  rap- 
ports de  Paris  et  de  Rome.  La  Grande-Bretagne,  soucieuse 
de  renforcer  autant  que  possible  la  situation  diplomatique  de 
la  Triple-Entente,  contribua  de  tout  son  pouvoir  à  ce  rappro- 
chement, dont  le  résultat  fut  la  conclusion,  entre  la  France 
et  l'Italie,  d'une  Convention  secrète  établie  sur  la  base  «Tri- 
poli contre  Fez  «  . 

Mais  si,  dans  son  expédition  de  Tripolitaine,  l'Italie  était 
soutenue  par  la  Triple-Entente,  toutes  les  Puissances  de  ce 
groupement  ne  lui  étaient  pas  également  favorables.  La  Rus- 
sie refusait  à  la  flotte  italienne  le  passage  des  Dardanelles. 
L'Angleterre,  dans  ses  journaux,   reprochait  à  l'Italie   les 
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cruautés  commises  en  Trlpolitalne.  Seule  la  France  manifes- 
tait une  sincère  sympathie  pour  les  efforts  de  l'Italie. 

Le  Gouvernement  de  Rome,  qui  se  sentait  quelque  peu 
abandonné,  paraissait  extrêmement  sensible  à  la  bienveil- 
lance que  lui  témolg^naient  le  Gouvernement  et  l'opinion 
publique  français.  Le  romancier  Jean  Carrère,  qui  suivait 
les  péripéties  de  la  {juerre  pour  le  journal  le  Temps,  ayant 
été  l'objet  d'une  tentative  d'assassinat  d'un  Arabe  fanatique, 
fut  salué,  à  son  passage  en  Italie,  par  des  manifestations 
enthousiastes  au  moment  où,  blessé,  il  regagnait  la  France. 

L'Italie  semblait  avoir  abandonné  ses  anciennes  alliances. 
La  Triplice  paraissait  avoir  reçu  un  coup  sensible.  Mais 
l'Italie  qui,  sous  la  pression  des  événements,  s'éloignait  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie  pour  se  rapprocher  de 
la  France,  était  brusquement  écartée  de  cette  voie  par  des 
événements  inattendus. 

Au  mois  de  janvier  1912,  un  croiseur  italien,  VAyordat,  ren- 
contrait en  mer  le  Cariharje,  bateau-poste  français  qui  trans- 
portait de  Marseille  à  Tunis  un  aéroplane  ;  le  croiseur  italien 
obligea  le  paquebot  français  à  s'arrêter,  à  relâcher  à  Ca- 
gliari,  et  s'empara  de  l'aéroplane  comme  contrebande  de 
guerre  destinée  à  la  Tripolitaine. 

L'impression  fut,  dans  la  presse  française  et  à  Tunis,  plus 
considérable  qu'on  ne  pouvait  le  pe^iser.  Une  extrême  irrita- 
tion se  manifesta,  qui  s'accrut  encore,  quelques  jours  après, 
par  la  saisie  d'un  autre  vapeur  français,  le  Manouba,  qui 
transportait,  de  Marseille  à  Tunis,  vingt-neuf  infirmiers 
Turcs.  Cette  dernière  affaire  avait  une  importance  considé- 
rable. Les  Italiens  avaient  arrêté  les  Turcs  en  qualité  de  pri- 
sonniers de  guerre  et  les  retenaient,  prétendant  s'assurer  de 
leur  qualité  de  non-belligérants.  La  France,  au  contraire, 
revendiquait  le  droit  de  procéder  elle-même  à  cet  examen, 
alléguant  que  les  passagers  étaient  couverts  par  son  pavillon. 

Gomme  l'affaire  menaçait  de  devenir  grave,  le  Gouverne- 
ment Italien  se  décida  à  rendre  ses  prisonniers  à  la  France. 
Gelle-ti,  après  avoir  examiné  leurs  titres,  reconnut  que  vingt- 
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sept  de  ces  Turcs  étaient  fondés  à  se  prévaloir  du  titre  de 
Membre  du  Croissant-Rouge. 

Malgré  sa  fin  satisfaisante,  l'affaire  avait  eu  pour  résultat 
de  jeter  un  certain  trouble  dans  les  relations  de  la  France  et 
de  l'Italie,  qui  se  trouvait  de  plus  en  plus  isolée. 

La  Diplomatie  Allemande,  qui  ne  voulait  pas  perdre  F  Al- 
liance de  l'Italie  et  qui  ne  pouvait  se  passer  de  cette  Puis- 
sance pour  l'exécution  de  ses  projets  dans  la  Méditerranée^ 
se  décida  à  intervenir.  La  guerre,  d  ailleurs,  causait  au  com- 
merce allemand  en  Turquie  certains  dommages  qu  il  im- 
portait de  faire  cesser.  Au  mois  de  janvier  1912,  M.  de 
Kiderlen-Weechter,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de 
l'Empereur  Guillaume  II,  se  rendit  à  Rome.  Le  bruit  courut 
qu'il  allait  parler  de  paix  à  l'Italie  et  lui  proposer  d  obtenir 
de  la  Turquie  la  cession  de  la  Tripolitaine  au  Gouvernement 
Italien,  à  condition  que  celui-ci  respectât  la  suprématie  reli- 
gieuse du  Sultan. 

Mais  l'Italie  ne  voulait  pas  consentir  à  cette  concessio». 
Elle   considérait    comme    dangereuse    pour    sa    dominatiott 
future  la  conservation  du  pouvoir  religieux  du  Sultan.  Elle 
alléguait  en  outre  que  cette  puissance  religieuse,  mal  établie 
en  Tripolitaine  avant  l'ouverture  des  hostilités,  pouvait  dif- 
ficilement être  renforcée  après  une  guerre  où  le  Sultan  était 
vaincu.   Le  Ministre  Allemand  n'obtint  donc  aucun  succès, 
Le  Gouvernement  Italien  ne  l'accueillit  qu'avec   réserve  et 
l'opinion  publique  italienne  lui  marqua  sa  désapprobation. 
Le  Mattino  écrivait  à  ce  moment  :    «  L'Allemagne  et  l'Au- 
»  triche    ont   violé   la    neutralité    en    subordonnant    notre 
«  guerre  à  leurs  intérêts,  et  en  la  dirigeant,  sinon  militaire- 
«  ment,  du  moins  diplomatiquement.  Naguère  pourtant,  en 
"  cédant  Solum    au  Royaume-Uni   et   quelques    oasis   à  là 
«  France,  nous  avions  obtenu  de  ces  deux  États  la  ratifica- 
<f  tion  explicite   de  l'annexion  de   la   Tripolitaine   et  de  k 
«  Cyrénaïque  à  l'Italie.  Et  nos  alliés?  Peut-être  nous  porte- 
«  ront-ils  secours  quand  la  guerre  sera,  non  plus  «n  risque 
«  italien,    mais  un   danger    austro-allemand,   ou    quand  la 
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"  Turquie  sera  réduite  à  lextrémité  et  oblig^ée  de  recourir  à 
«  la  paix  comme  à  son  imique  moyen  de  salut.  " 

Le  ton  de  la  presse  italienne  n'était  donc  pas  très  bienveil- 
lant à  l'ég^ard  des  Gouvernements  alliés. 

L'Allemag^ne,  d'autre  part,  ne  considérait  pas  sans  jalou- 
sie la  conquête  italienne.  On  disait  à  cette  époque  que  l'Alle- 
magne avait  en  vue  la  Tripolitaine  pour  elle-même  et  que  le 
Baron  de  Marschall  préparait  à  Constantinople  un  traité  con- 
cédant Tripoli  à  une  Compagnie  allemande.  L'opération  de 
Cyrénaïque  était  donc  peut-être  pour  l'Allemagne  une  décep- 
tion plus  grande  qu'on  ne  pensait. 

M.  de  Kiderlen-Wœchter  ayant  échoué  dans  sa  négocia- 
tion, la  Russie  à  son  tour  tenta  d'intervenir.  Elle  proposa  aux 
belligérants  un  armistice,  dont  les  clauses  contiendraient  la 
reconnaissance  par  la  Turquie  du  fait  accompli,  moyennant 
une  indemnité  de  100  millions. 

Mais  les  deux  belligérants  n'étaient  pas  encore  disposés  à 
admettre  de  semblables  conditions.  L  Italie  voulait  une  solu- 
tion plus  définitive  et;  quant  à  la  Turquie,  éprouvant  de  la 
guerre  très  peu  de  dommages,  elle  n'aurait  consenti  à  la  paix 
que  si  l'on  avait  maintenu  sous  sa  domination  les  populations 
arabes  qui  avaient  lutté  pour  elle  avec  tant  de  courage  et  si 
on  lui  avait  laissé  Thinterland  du  pays  et  la  côte  de  Cyré- 
naïque . 

D'autre  part,  les  Puissances  n'osaient  se  résoudre  nette- 
ment à  une  médiation.  Elles  savaient  que  la  Turquie  refuse- 
rait leurs  bons  offices  et  ne  voulaient  pas  s'exposer  à  un 
échec  diplomatique. 

Sur  ces  entrefaites,  un  nouvel  incident  se  produisit.  Des 
vaisseaux  italiens  poursuivirent  une  canonnière  et  un  torpil- 
leur ottomans  dans  le  port  de  Beyrouth  et  les  canonnèrent. 
La  ville  fut  atteinte.  L'émotion  fut  grande  à  cette  nouvelle 
dans  les  Chancelleries  Européennes.  Les  intérêts  de  certaines 
Puissances  étaient  très  importants  dans  ce  port.  Ceux  de  la 
France  atteignaient  un  chiffre  d'affaires  de  près  de  vingt 
millions,    ceux    de    la    Grande-Bretagne    quatre    millions. 
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M.  Barrère,  Ambassadeur  de  France  à  Rome,  dut  faire  au 
Gouvernement  Italien  d'amicales  représentations.  En  même 
temps,  les  Ambassadeurs  d'Autriche,  de  Russie,  d'Allemagne 
et  de  Grande-Bretagne  exerçaient  une  pression  à  Constanti- 
nople  dans  un  sens  pacifique. 

Un  moment,  l'on  crut  que  le  Gouvernement  Français,  lésé 
par  la  guerre  dans  ses  intérêts  en  Orient,  allait  offrir  aux 
belligérants  une  médiation;  mais  le  28  février  1912,  le  Quai 
d'Orsay  faisait  démentir  officieusement  cette  nouvelle. 

L'Allemagne  et  l'Autriche,  cependant,  craignant  que  le 
déchaînement  antérieur  de  leurs  opinions  publiques  contre 
l'Italie  eût  laissé  chez  le  peuple  de  la  Péninsule  une  impres- 
sion pénible,  tâchaient  de  ramener  à  elles  le  Gouvernement 
de  Rome,  en  proclamant  la  solidité  de  la  Triplice  en  toutes 
circonstances.  A  cet  effet,  les  Gouvernements  de  Vienne  et 
de  Berlin  s'efforçaient  de  disculper  partiellement  l'Italie,  en 
accusant  les  Puissances  de  la  Triple-Entente  d'avoir  suscité 
la  crise  par  les  encouragements  qu'elles  avaient  donnés  au 
Gouvernement  de  la  Péninsule,  par  les  Traités  qu'elles 
avaient  signés  avec  lui,  par  l'exemple  enfin  que  la  France 
avait  donné  dans  les  affaires  du  Maroc.  L'opinion  publique 
autrichienne,  qui  jusqu'alors  s'était  montrée  particulièrement 
hostile,  devenait  plus  aimable. 

La  Russie  répondit  à  cette  nouvelle  attitude  des  Empires 
du  Centre  par  une  bienveillance  semblable  à  l'égard  du  Gou- 
vernement Romain.  M.  Sazonoff  avait  pris  l'initiative  d'une 
intervention  en  faveur  de  la  paix  entre  l'Italie  et  la  Turquie. 
Or,  l'Ambassadeur  Russe  à  Constantinople,  M.  Tcharikoff, 
était  nettement  ami  des  Jeunes-Turcs.  Sachant  que  la  Turquie 
pouvait  continuer  la  guerre  pendant  longtemps  encore,  alors 
que  l'Italie  se  trouvait  dans  une  situation  de  plus  en  plus  dif- 
ficile, il  ne  faisait  rien  pour  hâter,  selon  les  désirs  de  son 
Gouvernement,  la  fin  des  hostilités.  M.  Sazonoff,  en  pré- 
sence de  cette  situation,  changea  l'Ambassadeur  de  Russie  à 
Constantinople.  Ce  rappel  soulignait  l'importance  que  le 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  attachait  alors  à  l'amitié   de 
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l'Italie.  Celle-ci  y  fut  d'ailleurs  sensible  et  interpréta  le 
départ  de  M.  Tcharikoff  comme  une  victoire  diplomatique. 
Mais  la  situation  g^énérale  de  l'Italie  ne  s'améliorait  pas. 
Le  Gouvernement  Italien  s'énervait  d'une  lutte  sans  issue. 
Comme  le  Gouvernement  Ottoman,  malgré  l'insistance  des 
Puissances  en  faveur  de  la  paix,  se  dérobait  à  toute  négocia- 
tion, le  Cabinet  de  Rome  se  résolut  aux  gestes  décisifs.  Il 
décida  d'envoyer  sa  flotte'dans  les  Dardanelles. 

Aussitôt  le  Gouvernement  Turc  immergea  dans  les  Détroits 
et  sur  toutes  les  côtes  de  l'Empire  des  torpilles  et  des  mines. 
Un  navire  américain,  le  Texas,  chargé  de  passagers,  fut 
atteint  par  un  de  ces  engins  et  coula.  Il  y  eut  une  centaine  de 
victimes.  Les  Gouvernements  et  les  opinions  publiques  de 
tous  les  pays  s'émurent.  De  plus,  la  clôture  des  Dardanelles 
était  un  coup  sérieux  pour  tout  le  commerce  du  monde.  Les 
Puissances  protestèrent  auprès  de  la  Sublime  Porte,  qui  con- 
sentit, le  2  mai  1912,  à  ouvrir  les  Détroits,  se  réservant  tou- 
tefois le  droit  de  les  fermer  à  nouveau  si  les  circonstances 
rendaient  cette  mesure  nécessaire. 

Les  Grands  États  ne  cachaient  pas  au  Gouvernement  de 
Rome  à  quel  point  sa  décision  dernière  les  avait  gênés. 
L'Italie  se  décida  alors  à  une  autre  mesure.  Elle  résolut  de 
s'emparer  de  celles  des  îles  de  l'Archipel  qui  appartenaient  à 
la  Turquie.  L'escadre  italienne,  commandée  par  l'Amiral 
Viale,  et  des  troupes  placées  sous  les  ordres  du  Général  Ame- 
glio,  allèrent  occuper  l'Ile  de  Rhodes.  Cet  événement  pro- 
voqua en  Italie  un  grand  enthousiasme.  La  Turquie  était 
atteinte  dans  une  des  parties  sensibles  de  son  Empire.  D'autre 
part,  la  situation  intérieure  de  l'Empire  Ottoman  devenait 
grave.  Le  parti  Jeune-Turc  s'effondrait,  et  ses  successeurs 
n'auraient  pas  été  fâchés  de  liquider  la  situation  en  lui  attri- 
buant la  responsabilité  des  événements  antérieurs. 

Finalement,  des  pourparlers  officieux  s'ouvrirent  entre  le 
Gouvernement  Romain  et  la  Sublime  Porte  sur  le  territoire 
d'une  Nation  neutre,  la  Suisse.  L'Italie  était  représentée  par 
M.  Bertolini,  ancien  Ministre  et  Député,  M.  Fusinato,  Direc- 
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teur  de  la  Banque  Commerciale,  et  le  Commandeur  Volpi;  la 
Turquie,  par  Naby-Bey  et  Fahredin, 

Le  Gouvernement  Ottoman  paraissait  peu  pressé  d'aboutir 
et  les  négociations  traînaient  en  longueur,  lorsque  des  événe- 
ments surgirent,  menaçants  pour  la  Turquie, 

Les  petits  États  Balkaniques,  profitant  de  la  guerre  qui  se 
poursuivait  entre  l'Italie  et  la  Turquie,  prenaient  vis-à-vis  de 
cette  dernière  Puissance  une  attitude  hostile.  Bientôt,  aucun 
doute  ne  subsista  sur  leurs  intentions  belliqueuses.  La 
Turquie,  confiante  dans  la  puissance  de  ses  armées,  se  pré- 
para à  une  guerre  sur  ses  frontières  européennes. 

L'Italie  profita  de  la  situation  difficile  où  se  trouvait  la 
Porte  pour  brusquer  les  choses.  Elle  donna  au  Gouverne- 
ment Ottoman  un  délai  de  trois  jours  pour  se  décider  à  signer 
la  paix  préparée  ou  à  rompre  les  négociations.  La  Turquie 
accepta  aussitôt  les  conditions  de  l'Italie  :  et  les  prélimi- 
naires furent  signés  le  15  octobre  1912  à  six  heures  du  soir. 

La  Turquie  avait  en  effet  déjà  besoin  de  ses  forces  pour 
résister  à  la  rude  attaque  des  Monténégrins  et  des  Bulgares 
et  sa  hâte  au  dernier  moment  se  concevait. 

Quant  à  l'Italie,  il  semblerait  au  premier  abord  qu'elle  eût 
eu  plus  d'avantages  à  continuer  la  guerre  contre  la  Turquie 
d'accord  avec  les  États  Balkaniques.  Elle  eût  pu  attendre  de 
l'extension  de  la  guerre  un  accroissement  de  bénéfices.  Mais 
les  Puissances  Européennes  étaient  intervenues  officieuse- 
ment auprès  du  Cabinet  de  Rome,  espérant  restreindre  ainsi 
l'importance  du  drame  qui  commençait  dans  les  Balkans. 
Enfin  l'Italie,  par  l'obtention  de  la  Tripolitaine,  se  considé- 
rait comme  satisfaite. 

La  crise  survenue  entre  l'Italie  et  la  Turquie  avait  eu  un 
retentissement  plus  considérable  qu'on  ne  pouvait  s'y 
attendre.  Elle  avait  eu  notamment  une  influence  réelle  sur 
les  rapports  de  l'Italie  avec  les  Cabinets  de  Vienne  et  de 
Berlin.  Dans  ces  capitales,  on  avait  commencé  par  critiquer 
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avec  amertume  Tinitiative  brusque  de  l'Italie.  Les  opinions 
publiques  s'étaient  mutuellement  menacées  d'une  rupture  de 
la  Triple-Alliance.  Mais,  après  réflexion,  c'étaient  les  Gou- 
vernements des  Empires  du  Centre  qui  s'étaient  les  premiers 
rendu  compte  de  l'intérêt  que  présentait  pour  eux,  et  parti- 
culièrement pour  leur  future  politique  méditerranéenne,  l'al- 
liance de  l'Italie.  Dans  la  Péninsule,  le  Gouvernement  et 
l'opinion  publique  ne  s'étaient  à  aucun  moment  exag^éré- 
ment  émus  du  danger  de  rupture  de  la  Triple- Alliance.  C'était 
là  un  fait  plein  d'enseignements,  car  il  démontrait  que,  si  la 
Triple-Alliance  était  alors  considérée  en  Italie  comme  con- 
forme aux  intérêts  de  la  Péninsule,  elle  était  bien  loin  d'être, 
aux  yeux  des  hommes  d'État  et  du  peuple  italiens,  une  néces- 
sité vitale. 

La  crise  avait  nui  à  l'Autriche  et  à  l'Allemagne.  Bien 
qu'elles  eussent,  vers  la  fin  de  la  crise,  regagné,  par  une  atti- 
tude amicale  et  grâce  aux  incidents  survenus  entre  l'Italie  et 
la  France,  une  partie- de  leur  influence  dans  la  Péninsule, 
elles  pouvaient  se  rendre  compte  qu'il  n'y  avait  pas,  entre 
elles  et  l'Italie,  cette  union  des  cœurs  qui,  dominant  l'union 
des  intérêts,  rend  seule  les  amitiés  durables. 

Cette  constatation  devait  d'ailleurs  inévitablement  venir. 
L'Italie,  en  attaquant  brusquement  la  Turquie,  avait  mis  les 
Gouvernements  de  Vienne  et  de  Berlin  dans  une  situation 
particulièrement  difficile,  étant  donnée  l'importance  que  ces 
deux  Cabinets  attachaient  au  maintien  des  excellents  rapports 
qu'ils  entretenaient  avec  la  Porte.  L'Italie,  d'ailleurs,  ne  pou- 
vait manquer,  pour  justifier  son  action,  d'invoquer  le  précé- 
dent créé  par  l'Autriche-Hongrie  au  sujet  de  l'annexion  de 
la  Bosnie-Herzégovine. 

La  Monarchie  Dualiste,  lorsqu'elle  avait  accompli  cet 
acte,  ne  se  doutait  pas  sans  doute  des  lointaines  et  graves 
conséquences  qu'il  aurait. 

Et  la  guerre  italo-turque  ne  devait  pas  être  le  dernier 
résultat  de  l'ébranlement  des  Balkans  commencé  par  le 
geste  brutal  des  Habsbourg. 


III 

L'OBSTACLE   SERBE 

L'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  avait  mis  à  l'ordre 
du  jour  une  question  d  une  importance  vitale  pour  la  Monar- 
chie des  Habsbourg^,  celle  des  rapports  de  l'A-utriche-Hon- 
gfrie  et  de  la  Serbie. 

Le  retour  des  Karag^eorg^evitch  sur  le  Trône  de  Serbie  avait 
été  un  coup  pour  la  politique  générale  de  la  Puissance  Danu- 
bienne. Celle-ci  ne  pouvait  plus  considérer  maintenant  le 
Gouvernement  de  Belgrade  comme  le  docile  vassal  qu'avait 
été  le  petit  Royaume  du  temps  des  Obrenovitch.  Le  retour 
des  Karageorgevitch,  après  une  révolution  de  caractère  net- 
tement nationaliste,  acquérait  la  signification  particulière 
d'un  mouvement  dirigé  contre  l'influence  autrichienne. 

Cet  événement  donnait  notamment  un  caractère  aigu  à  la 
question  des  Slaves  du  Sud  de  l'Autriche,  à  cette  question  de 
Croatie-Slavonie,  si  menaçante  pour  l'existence  de  la  Double 
Monarchie,  et  que  l'étroitesse  des  liens  noués  entre  les  Habs- 
bourg et  les  Obrenovitch  avait  empêchée  de  devenir  dange- 
reuse. 


A 

Les  Serbo-Croaies 


La  Nation  Yougo-Slave.  —  La  naissance  de  l'idée  de  race. 

La    lointaine   Histoire.  —  Etat   Slovène.  —  Etat  Croate.  —  Etat    Serbe.  —  La 

chute  des  États  Slaves.  —  Leur  résurrection  dans  les  temps  modernes.  —  Les 

événements  de  1848. 
Le  mouvement  littéraire.  —  Les  «piesmas". — Les  légendes. — Vuk  Karadjitch. 

—  Son  œuvre.   —  La  reconstitution  de  la  langue.  —  Louis  Gaj. 
L'Autriche-Hongrie   et    les  différences   entre   les    Slaves.  —  La    Serbie.   —  Les 

Croates.  —  Les  Serbes  d'Autriche-Hongrie.  —  La  fraternité  slave.  —  Les 
difficultés  entre  les  Serbes  et  les  Croates.  —  La  différence  de  religion.  — 
1.,'occupation  par  l'Autriche-Hongrie  de  la  Bosnie-Herzégovine.  —  Nouvelles 
divisions  des  Serbes  et  des  Croates. 

L'Autriche-Hongrie  et  la  propagande  religieuse.  —  Situation  délicate  des  prêtres 
catholiques  dans  les  pavs  Slaves.  —  Les  catholiques  Slaves.  —  Mgr  Stross- 
maver.  —  Le  Vatican  et  la  Serbie.  —  Tentative  de  Concordat.  —  MgrStross- 
maver  et  le  Roi  Milan  de  Serbie.  —  Opposition  de  l'Autriche-Hongrie  et  de 
M.  de  Kalnoky.  —  Echec  du  Concordat. 

Action  politique  de  l'Autriche-Hongrie  dans  ses  Provinces  Slaves.  —  La  Croatie 
et  la  Nagoda  de  1868.  —  L'.organi8ation  politique.  —  Le  Ban.  —  Les  illéga- 
lités et  les  abus.  —  Le  Gouvernement  du  Ban  Khuen-Hedervary.  —  Les 
Serbes  du  Banat  et  la  persécution  de  la  langue  nationale.  — La  Loi  de  1868. — 
La  Loi  Apponvi  de  1907.  —  Censure  de  la  presse.  —  Interdiction  des  réunions 
politiques.  —  Situation  économique  du  pays.  —  Régime  financier.  —  Moyens 
de  communication.  —  Question  agraire.  —  Hostilité  du  Pouvoir  Central. 

Rébellion  morale  du  Slavisme  contre  le  Germanisme.  —  L'action  slave.  —  La 
nouvelle  attitude  des  Slaves  d'Autriche-Hongrie.  —  Rapprochement  de  tous 
les  Slaves  du  Sud. 

Exaspération  du  peuple  devant  les  mauvais  traitements  du  Gouvernement  Cen- 
tral. —  Résolution  de  Riékà  (2  octobre  1905\  —  Réunion  de  Zadar.  —  La 
nouvelle  génération  Slave.  — Action  littéraire  et  politique.  —  Ses  résultats.  — 
Les  élections  de  1906.  —  Les  Slaves  et  le  parti  de  l'Indépendance  Hongroise. 

—  Le  rêve  d'une  Grande  Serbie. 


La  Nation  Yougo-Slave,  ou,  dans  un  sens  plus  restreint 
fen  en   excluant  les  Bulg^ares)  (1),  la  Nation  Serbo-Croate, 

(1)  Les  Bulgares  sont  généralement  compris  parmi  les  Yougo-Slaves.  Toute- 
fois, il  y  a  plusieurs  raisons  pour  les  distinguer  de   ceux-ci.  Ils  ont  dans  leur» 
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comprend,  de  l'Est  à  l'Ouest,  outre  certaines  réglions  macé- 
doniennes, la  Vieille  Serbie  et  l'Albanie  du  Nord,  la  Serbie, 
le  Monténégro,  la  Bosnie-Herzég^ovine,  une  partie  du  Banat 
de  Temesvar,  la  Groatie-Slavonie,  la  Batchka,  la  Barania,  la 
Dalmaiie,  la  Carniole,  une  partie  de  l'Istrie,  de  la  Styrie  et 
de  la  Garinthie  (1) . 

Les  régions  que  peuplent  les  Yougo-Slaves  sont  très  di- 
verses et  expliquent  les  différences  superficielles  qui  existent 
«ntre  les  membres  d'une  même  race.  Le  rude  montagnard 
de  Serbie  et  de  Monténégro,  vivant  dans  des  forêts  recou- 
vertes de  neige  pendant  une  partie  de  l'année,  ne  saurait  être 
comparé  à  l'indolent  paysan  dalmate,  qui  rêve  et  chante  sur 
les  rives  de  l'Adriatique,  où  les  gris  bosquets  d'oliviers, 
mêlés  aux  fleurs  riantes,  descendent  en  cascades  vers  la  mer. 
Mais  le  fond  de  la  race  est  commun.  La  langue  est  la  même 
et  semblables  sont  les  sentiments,  les  pensées  et  les  songes. 
La  communauté  d'intérêts  ne  fut  pas  toujours  évidente  et, 
bien  souvent,  le  souvenir  des  grandeurs  passées  disparut, 
sous  la  pression  des  événements  contraires,  de  l'esprit  des 
Yougo-Slaves  qui,  sous  le  joug  d'oppresseurs  étrangers, 
oublièrent  la  souche  commune  dont  ils  étaient  issus. 

La  Serbie,  après  le  Monténégro,  se  libéra  du  joug  turc; 
et  son  autonomie  commença  le  réveil  du  peuple  Yougo- 
slave. 

Peu  à  peu  se  dissipèrent  les  voiles  léthargiques  qui  obscur- 
cissaient sa  raison.  Les  bribes  de  la  langue  antique,  qui  volti- 
(jeaient  dans  l'air,  trouvèrent  à  nouveau  les  formations  du 
passé.  Et  l'enfant  balbutiant  apprit  de  sa  grand'mère  des 
mots  perdus  qu'un  souffle  venu  on  ne  sait  d'où  ramenait. 
Puis,  le  mouvement  général  du  monde  moderne  établit  une 
copénétration  plus  grande  de  tous  les  pays  du  globe.  L'homme 

Tcines  moins  de  sang  slave  que  de  sang  finnois.  Dans  leurs  recherches,  Obenedar 
«t  Kopernilsky  concluent  que  le  type  finno-hongrois  domine  chez  la  plupart 
d'entre  eux.  Leurs  ancêtres-,  les  Finno-Hongrois,  se  mêlèrent  aux  Slaves  du 
pays,  mais  sans  perdre  les  caractéristiques  de  leur  origine  primitive.  Il  y  a  donc 
lieu  de  ne  les  comprendre  parmi  les  Yougo-Slaves  que  sous  réserve. 
(1)  Les  Y'^ougo-Slaves  sont  au  nombre  de  dix  à  douze  millions. 
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dont  le  père  restait  rivé  à  son  villag^e,  hésita  moins  à  voyager, 
à  visiter  des  terres  nouvelles  et,  de  la  sorte,  le  voyageur 
Yougo-Slave,  ignorant  de  la  puissance  de  sa  race,  s'étonna 
de  trouver,  en  parcourant  les  pays  voisins,  des  mots  sembla- 
bles à  ceux  qu'il  prononçait,  des  tendances,  des  aspirations 
pareilles  aux  siennes,  des  cœurs  qui  vibraient  des  mêmes 
choses.  Peu  à  peu,  il  comprit  la  grandeur  de  sa  race.  Il 
reforma  les  contes,  les  légendes  antiques,  flottant  encore, 
nébuleuses,  dans  la  mémoire,  dans  la  diversité  des  chants  du 
sombre  bûcheron,  du  paysan  mélancolique,  du  gai  vannier. 
Et  ces  légendes,  ces  traditions  de  genres  divers,  se  rappro- 
chant, se  fondant,  reformèrent  le  cycle  des  grandeurs  pas- 
sées. 

Au  rvthme  des  souvenances,  des  pleurs  et  des  chants 
sortis  de  lame  de  ses  ancêtres  du  haut  des  sombres  forêts 
d'Herzégovine  jusqu'aux  rivages  fleuris  de  Dalmatie,  la 
Nation  Yougo-Slave  avait  retrouvé  son  âme. 


La  destinée  des  Yougo-Slaves  avait  été  des  plus  diverses. 

La  lointaine  Histoire  les  connut  séparés  en  trois  organisa- 
tions différentes  :  l'État  Slovène,  qui  luttait  contre  les 
nations  germaniques;  l'État  Croate,  qui  disputait  ses  ports 
recherchés  aux  Vénitiens  qui  les  convoitaient  pour  étendre 
leur  commerce,  et  aux  Magyars  qui  aspiraient  à  gagner  la 
mer;  enfin  l'État  Serbe,  qui  luttait  contre  Byzance,  capitale 
des  Grecs,  puis  des  Turcs,  et  contre  les  Bulgares. 

L'État  Slovène,  fondé  au  septième  siècle,  s'écroula  au  neu- 
vième sous  la  poussée  des  Bavarois,  des  Francs  et  des  Ma- 
gyars. 

La  même  époque  vit  paraître  deux  autres  États,  la  Serbie 
et  la  Croatie. 

La  Serbie,  qui,  sous  le  règne  des  Niemanitch,  avait  victo- 
rieusement lutté  contre  les  Grecs  et  les  Bulgares,  succombait, 
après  une  longue  résistance,  sous  les  coups  des  Turcs,  vain- 
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queurs  à  la  Maritza  (1371)  et  à  Kossovo  (1389).  Beaucoup 
de  Serbes,  plutôt  que  de  vivre  sous  le  joug^  des  Turcs,  préfé- 
rèrent quitter  leur  pays.  Ils  émigrèreat  vers  la  Hong^rie  et  la 
Croatie.  Mais  les  victoires  turques  n'arrivèrent  pas  à  abattre 
le  courage  des  populations.  Au  commencement  du  dix-hui- 
tième siècle,  le  Monténégro  reconquérait  sa  liberté.  En  1804, 
la  Serbie  se  soulevait,  sous  les  ordres  de  Karageorgevitch.  Et 
dès  lors,  le  vaillant  petit  État  répandait  sur  les  autres  pays 
Yougo-Slaves,  en  Croatie  et  en  Slavonie,  la  splendeur  des 
légendes  nées  de  ses  guerres  incessantes  et  de  l'héroïsme  de 
son  peuple. 

La  Croatie  résista  bien  aux  Vénitiens,  mais  fléchit  sous  le 
choc  des  Magyars.  Elle  dut,  en  1102,  accepter  l'union  per- 
sonnelle avec  la  Hongrie.  L'année  1526  la  vit  passer  avec  la 
Hongrie  dans  l'Empire  des  Habsbourg. 

A  cette  époque,  ce  fut  par  libre  choix  des  habitants  que 
les  Habsbourg  purent  installer  leur  domination  sur  le  pays. 
Mais,  depuis  ce  jour,  les  populations  avaient,  à  maintes 
reprises,  tenté  de  reconquérir  leur  liberté.  Des  mouvements 
séparatistes  eurent  lieu,  que  le  Gouvernement  Autrichien 
réprima  avec  violence.  En  punition  de  ces  agitations,  les 
Habsbourg  enlevèrent,  en  1790,  aux  Serbo-Croates,  leur 
privilège  d'administration  politique  distincte  de  celle  des 
Magyars . 

En  1848,  au  moment  de  l'ébranlement  général  de  l'Au- 
triche  et  de   l'Europe,   les   Croates   espérèrent  obtenir  des 
Habsbourg  la  résurrection  de  leur  nationalité.  Dans  sa  pro- 
clamation du   1 1    mars    1848,   le   Ban  Jellachich  s'écriait  : 
«  Nous  avons  un  grand  but,  c'est  d  atteindre  à  la  renaissance 
"  de  notre  Peuple.   Seul,  je  ne  puis  rien  si,  parmi  les  fils 
«  d'une  même  mère,  il  n'y  a  pas  de  paix,  d'entente  et  de 
»  fraternité.  »   En  même  temps,  Louis  Gaj  proclamait,    au 
milieu  de  la  Diète  :    «  Nous  ne  sommes  qu'une  Nation;  il  n'y 
"  a  plus  ni  Serbes,  ni  Croates!  » 
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La  renaissance  politique  trouvait  un  puissant  appui  dans 
le  mouvement  littéraire. 

La  littérature  Youg^o-Slave  était  essentiellement  populaire. 
Le  type  en  était  la  «  piesma  »  ,  poésie  originale  que  chantaient 
les  gfuzlars,  sorte  de  bardes  voyageurs  qui  répandaient  les 
légendes  de  la  race.  Toute  leur  inspiration  venait  des  tradi- 
tions populaires.  Tous  puisaient  leurs  idées  dans  les  annales 
de  la  Nation.  Les  thèmes  principaux  de  leur  littérature 
étaient  la  lutte  des  Serbes  contre  les  Turcs,  la  campagne  des 
Polonais  contre  le  Sultan  Osman,  le  cycle  de  Marko  Kralié- 
vitch,  le  héros  populaire  par  excellence. 

Une  partie  de  la  Slavie  du  Sud  contribua  particulièrement 
au  succès  du  mouvement  littéraire  Yougo-Slave  et  à  la  renais- 
sance de  la  langue.  Ce  fut  la  Dalmatie. 

La  raison  pour  laquelle  celle-ci  se  distinguait  spécialement, 
était  sa  situation  géographique.  Baignée  par  l'Adriatique,  la 
Dalmatie  se  trouvait,  plus  que  toute  autre  Province  Yougo- 
slave, en  contact  avec  la  civilisation  occidentale.  Elle  était 
admirablement  placée  pour  recevoir  les  bienfaits  de  l'Occi- 
dent et  les  faire  parvenir  à  l'intérieur  de  la  Yougo-Slavie. 

Ce  fut  à  un  homme  d'origine  herzégovinienne,  Vuk  Karad- 
jitch,  né  dans  le  village  de  Tercic  en  1787,  qu'incomba  la 
glorieuse  mission  de  reconstituer  la  langue  nationale.  Il  s'en 
allait,  par  d'incessants  voyages,  visiter  les  terres  avoisinantes, 
afin  de  découvrir  les  limites  du  peuple  Serbe  et  de  sa  langue. 
31  s'émerveillait  en  rencontrant,  au  cours  de  ses  pérégrina- 
tions, les  légendes,  les  chants  de  son  pays  même  et  s'enthou- 
siasmait de  la  grandeur  de  la  race  serbe.  Ce  fut  lui  qui,  pour 
aider  au  triomphe  de  l'idée  de  race,  s'attacha  à  constituer 
une  langue  à  la  fois  scientifique  et  populaire.  Toute  sa  vie, 
Vuk  Raradjitch  travailla  à  l'édification  d'un  dictionnaire  qui 
devait  considérablement  servir  la  cause  Yougo-Slave.  Et  cet 
homme   accomplit  le   prodigieux    effort   de   constituer    une 
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langue  serbo-croate,  qui  obtint  le  plus  mag^nifique  succès  et 
devint  le  langag^e  des  Slaves  du  Sud. 

Bientôt  Vuk  trouva  des  disciples  et  des  imitateurs,  dont  le 
principal  fut  Louis  Gaj,  qui  contribua  considérablement 
à  répandre  la  langue  serbo-croate  dans  la  société  élevée  et 
moyenne,  où  elle  n'atteignait  pas  encore. 


On  ne  saurait  diminuer  l'importance  du  danger  qui  mena- 
çait l'Autriche-Hongrie  du  fait  de  l'existence  en  son  sein  de 
cette  race  fuyante  et  insaisissable,  qui  ne  se  laissait  empri- 
sonner ni  dans  les  limites  des  Provinces,  ni  dans  celles  des 
États . 

Sans  doute,  il  existait,  entre  les  Slaves  du  Sud,  bien  des 
différences.  D'une  part,  la  Serbie  était  la  partie  indépen- 
dante de  la  race,  la  citadelle  de  l'idée  Yougo-Slave.  D'autre 
part,  l'Autriche-Hongrie  même  avait  sur  son  territoire  deux 
principales  sortes  de  Slaves,  des  Croates  et  des  Serbes.  Les 
Croates  étaient  les  descendants  des  habitants  de  l'ancien 
État  Croate.  Les  Serbes  d'Autriche-Hongrie  étaient  les  petits- 
fils  des  nombreux  émigrés  serbes,  chassés  de  leur  pays  par  les 
invasions  turques,  et  qui  s'étaient  disséminés  dans  les  Pro- 
vinces du  Sud  de  l'Empire.  Les  Serbes  immigrés  ne  s'étaient 
pas  fondus  avec  leurs  frères  Croates.  Ils  conservaient  de 
nombreuses  particularités,  notamment  leur  religion  ortho- 
doxe. Croates  et  Serbes  d'Autriche-Hongrie  n'avaient  pas 
toujours  les  mêmes  vues  et  leurs  rivalités  nuisaient  souvent  à 
leur  commune  cause. 

Mais,  au-dessus  de  toutes  les  rivalités,  planait  l'idée  géné- 
rale de  la  fraternité  slave,  qui  s'étendait,  sans  connaître  de 
frontières,  des  Croates  et  Serbes  d'Autriche-Hongrie  aux 
Serbes  de  Serbie. 

L'attirance  chaque  jour  plus  marquée  qui  se  dessinait 
entre  les  Slaves  de  Serbie  et  ceux  du  Sud  de  l'Autriche  était 
pour  le  Cabinet  de  Vienne  un  réel  danger,  qu'il  lui  fallait 
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sattacher  à  prévenir.  Aussi  devait-il  inévitablement  chercher 
à  susciter  entre  les  deux  parties  de  la  Nation,  les  Serbes  et 
les  Croates,  des  difficultés.  Il  n'était  pas  impossible  au  Gou- 
vernement Autrichien  de  réussir  dans  ce  dessein. 

L'attirance  des  deux  parties  de  la  race  Serbe  n'allait  pas 
jusqu'à  faire  désirer  unanimement  par  tous  les  Serbo- 
Croates  lunité  d'une  Nation  Yougfo-Slave.  C'était  plutôt  une 
aspiration  vaçue  qu'un  désir  précis.  Beaucoup  de  Croates 
étaient  sincèrement  attachés  à  la  dynastie  des  Habsbourg^.  Ils 
trouvaient,  de  plus,  certains  avantagées  à  faire  partie  d'un 
Grand  État  plutôt  que  d'une  petite  Principauté  (1).  Loin  de 
désirer  s'unir  à  la  Serbie,  certains  Croates  souhaitaient  voir 
la  Serbie  se  joindre  à  eux  et  tous  les  Serbes  se  réunir  sous  la 
tutelle  des  Habsbourg^. 

Les  Serbes  reprochaient  vivement  aux  Croates  cette  attitude 
qui  les  froissait.  Ils  voulaient,  si  des  circonstances  futures 
rendaient  possible  la  création  d'une  Grande  Serbie,  pouvoir 
compter  sur  les  Croates.  Enfin,  ils  faisaient  montre,  vis-à-vis 
des  Slaves  Autrichiens,  d  une  certaine  supériorité,  qu'ils 
devaient  à  la  pureté  de  leur  tradition  serbe  ;  et  cette  attitude 
n'était  pas  sans  mécontenter  les  Croates. 

En  outre,  une  différence  considérable  existait,  dont  le 
Gouvernement  Autrichien  n'allait  pas  manquer  de  tirer  parti  : 
c'était  la  différence  de  religion. 

Les  Croates  étaient  catholiques  ;  ils  avaient  reçu  leurs 
apôtres  de  Rome  par  la  Dalmatie  et,  depuis  11 02,  époque  où 
ils  étaient  passés  sous  la  suzeraineté  de  la  Hong^rie,  ils 
avaient  suivi  le  sort  de  ce  pays.  Les  Serbes,  au  contraire,, 
avaient  reçu  des  Grecs  leur  empreinte  religieuse  ;  ils  étaient 
orthodoxes.  Ce  fait  eut  une  importance  considérable.  Il  éta- 
blit entre  les  Serbes  et  les  Croates  une  scission  réelle,  qui, 
sans  atteindre  leurs  sentiments  profonds,  devait  avoir  de 
gl^randes  conséquences,  principalement  entre  les  Croates  et 
les  Serbes  de  Serbie.  D'ailleurs,  du  fait  de  la  condition  géo- 

(1^  La  Serbie  ne  devint  un  Royaume  qu'en  1882. 
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graphique  différente  des  deux  pays,  les  Serbes  appartenaient 
plutôt  à  rilistoire  de  l'Orient,  alors  que  les  Croates  évo- 
luaient dans  l'orbite  de  la  politique  occidentale. 

Les  intérêts  des  Serbes  et  ceux  des  Croates  étaient  donc 
par  moment  très  dissemblables  et,  quelquefois  même,  leur 
opposition  éleva  entre  ces  deux  parties  de  la  race  Serbe  de 
sérieuses  difficultés. 

Il  en  fut  ainsi  notamment  en  1878  par  suite  de  l'occupa- 
tion par  l'Autriche-Hongrie  des  Provinces  de  Bosnie  et 
d'Herzég^ovine.  Ces  contrées,  peuplées  uniquement  d'habi- 
tants de  race  serbe,  devaient,  dans  l'esprit  des  Serbes  de 
Serbie,  revenir  log^iquement  à  la  Principauté  aussitôt  après 
leur  émancipation  du  joug  de  la  Turquie.  Les  Croates,  au 
contraire,  voyaient  avec  faveur  une  augmentation  du  nombre 
des  Slaves  régis  par  les  Habsbourg.  Ils  n'auraient  même  vrai- 
semblablement pas  été  opposés  à  une  mesure  plus  radicale  et 
à  une  annexion  qui  eût  donné  aux  Slaves  de  l'Empire  une 
importance  et  une  puissance  plus  considérables. 

Cette  différence  de  manière  de  voir  augmenta  les  divisions 
des  Serbes  et  des  Croates.  Et  les  dissensions,  en  s'envenimant, 
en  se  compliquant  de  questions  religieuses,  accentuaient  la 
séparation.  La  Diète  de  Zagreb  et  de  nombreuses  organisa- 
tions politiques  croates,  même  au  cours  d'années  ultérieures, 
n'hésitaient  pas  à  demander  instamment  que  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine  fussent  purement  et  simplement  annexées  à  la 
Croatie,  ce  qui  eût  permis  la  constitution  de  cette  Grande 
Croatie,  qui  était  le  vœu  d'une  partie  des  Croates. 

Cet  état  d'esprit  ne  pouvait  pas  manquer  d'obtenir  l'appro- 
bation du  Gouvernement  Autrichien,  qui  l'encourageait  en- 
tièrement. Ce  programme  se  répandit  rapidement  dans  l'opi- 
nion publique  croate  et  finit  même  par  être  adopté  par 
toutes  les  fractions  du  parti  national  croate.  Ce  fait  parut 
aux  Serbes  de  Serbie  et  aux  purs  Serbes  d'Autriche-Hongrie 
une  véritable  trahison  à  la  cause  sacrée,  aux  intérêts  supé- 
rieurs de  la  race. 

Ces  dissensions  étaient  un  succès  pour  l'Autriche-Hongrie, 
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qui  s'attachait  à  diviser  pour  régner.  Elle  eût  pu  chercher  à 
éloig^ner  davantage  les  Croates  des  Serbes,  par  un  traitement 
particulièrement  bienveillant  qui  lui  eût  gagné  définitive- 
ment le  cœur  de  ce  peuple.  Elle  n'en  fit  rien.  Sans  s'intéres- 
ser aucunement  à  ses  sujets  Sud-Slaves,  le  Gouvernement 
Austro-Hongrois  poursuivit  son  oeuvre  de  division. 

* 

L'Autriche-Hongrie,  pour  mieux  assurer  son  pouvoir,, 
eniplova  une  arme  avec  laquelle  elle  avait  toujours  obtenu 
des  résultats  considérables  :  la  propagande  religieuse.  Grande 
Puissance  catholique,  l'Autriche  se  servait  du  catholicisme 
comme  agent  de  pénétration  dans  les  Pays  Balkaniques,  et 
comme  instrument  d'influence  sur  les  Slaves  du  Sud. 

La  situation  des  prêtres  catholiques  à  l'égard  du  pouvoir 
Autrichien,  qui  s'efforçait  sans  cesse  de  les  compromettre, 
était  assez  délicate.  D'abord  un  certain  nombre  de  prêtres 
étaient  d'origine  germanique  et  se  croyaient  autorisés  en 
conscience  à  servir  les  intérêts  du  Drang  riach  Osten,  en 
même  temps  qu'ils  remplissaient  leurs  charges  religieuses. 
Même  les  prêtres  cathohques  d'origine  serbe  se  trouvaient 
en  fausse  posture.  Quelles  que  fussent  leur  bonne  foi  et  leur 
prudence,  ils  se  trouvaient  fatalement  inféodés  à  un  régime 
qui  les  comblait  de  faveurs,  leur  accordait  des  subventions, 
élevait  pour  leur  usage  des  temples  et  des  écoles.  Et  cette 
situation  difficile  du  clergé,  qui  paraissait  ainsi  le  complice 
du  Gouvernement  Autrichien  dans  toutes  ses  entreprises 
contre  les  Slaves,  ne  pouvait  manquer  davoir  des  consé- 
quences sur  les  rapports  des  Serbo-Croates,  du  clergé  et  du 
Vatican. 

Cependant,  il  était  toute  une  partie  du  clergé  chez  laquelle 
les  sentiments  de  race  l'emportaient.  Au  premier  rang  se 
dessinait  la  figure  d'un  éminent  Prélat  catholique,  qui  eut 
sur  les  destinées  des  Serbo-Croates  l'influence  la  plus  consi- 
dérable. C'était  Mgr  Strossmayer. 
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De  g^rande  Intelligence,  de  vues  larges,  le  Prélat  enfer- 
mait en  son  cœur  une  foi  ardenîe  dans  le  succès  de  l'œuvre 
de  fraternité  des  Slaves.  Il  déplorait  les  divisions  qui,  s'éle- 
vant  entre  les  Serbes  €t  les  Croates,  arrêtaient  leur  avenir 
politique.  Il  voyait  avec  tristesse  le  fossé  qui  séparait  les 
Serbes  catholiques  des  Serbes  orthodoxes,  et  voua  sa  vie  à 
travailler  au  rapprochement  des  deux  Églises.  Au  moment 
des  troubles  de  Bosnie,  il  n'avait  pas  hésité  à  accueillir  les 
réfugiés  bosniaques.  Il  était  très  favorable  également  à  la 
conclusion,  entre  le  Vatican  et  les  petits  États  Balkaniques, 
de  Concordats  qui  donneraient  aux  Gouvernements  des 
moyens  de  régler  leurs  questions  religieuses  directement 
avec  leur  clergé  ou  le  Saint-Siège,  sans  passer  par  l'intermé- 
diaire du  clergé  autrichien. 

Le  Vatican  lui-même  était  favorable  au  principe  des  Con- 
cordats. Léon  XIII  régnait  alors,  et  ses  vues  larges  et  élevées 
avaient  sur  la  politique  du  monde  la  plus  heureuse  influence. 
Il  savait  que  les  Slaves  des  Balkans  étaient  humiliés  d'être 
considérés  par  Rome  comme  des  peuples  «  de  mission  »  .  Il 
aspirait  à  leur  donner  un  statut  plus  stable. 

Mgr  Strossmayer  désirait  vivement  qu'il  fût  conclu  un  Con- 
cordat entre  le  Vatican  et  la  Serbie.  Les  catholiques  de  Ser- 
bie relevaient  en  effet  de  l'Évêque  de  Djakovo  en  Autriche- 
Hongrie,  ce  qui  les  mettait  dans  une  fausse  situation. 

Mgr  Strossmayer,  afin  de  réaliser  son  dessein,  avait  déjà 
pressenti  le  Roi  Milan,  pour  le  règlement  de  la  situation  des 
catholiques  de  Serbie.  Le  12  avril  1882,  le  Roi  de  Serbie 
avait  écrit  au  Prélat  pour  l'encouragera  continuer  ses  efforts 
dans  cette  voie.  Un  barnabite  italien,  le  Père  Tondini,  se 
rendit  à  Belgrade  pour  approfondir  les  dispositions  du  monde 
politique  Serbe  à  l'égard  d'un  Concordat.  Le  Roi  Milan, 
poussé  par  le  sentiment  serbe,  y  était  vaguement  favorable. 

Mais  le  Gouvernement  Autrichien  fit  tout  ce  qu'il  put  pour 
faire  échouer  ces  négociations.  Et  lorsqu'il  sentit  que  celles- 
ci  avaient  des  chances  sérieuses  d'aboutir,  il  opposa  à 
l'œuvre  en  préparation,   par  la  bouche  de  M.  de  Kalnoky, 
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Ministre  de  TEmpereur  François-Joseph,  son  veto  formel, 
exprimé  en  ces  termes  :  «  Il  ne  saurait  d'ici  très  lonj^temps 
»  être  question  d'une  telle  chose  (le  Concordat) .  il  est  de 
"  notre  droit  et  de  notre  intérêt  d'empêcher  toute  modifica- 
"  tion  du  statut  religieux  actuel,  non  seulement  en  Serbie, 
»  mais  même  dans  la  Principauté  de  Monténég^ro.  » 

Le  Vatican  n'osa  passer  outre  à  une  aussi  forte  opposition 
autrichienne.  Le  Concordat  ne  put  se  faire. 

D'ailleurs,  les  tendances  libérales  du  Saint-Siège  se  heur- 
taient à  l'opposition  de  nombreux  Prélats  Autrichiens  et 
Croaies  qui,  entièrement  inféodés  à  la  politique  autrichienne, 
ne  cachaient  pas  Topinion  peu  flatteuse  qu'ils  avaient  de  la 
politique  du  Saint-Siège. 

L'Autriche-Hongrie  avait  donc  réussi  à  empêcher  la  réali- 
sation de  projets  qui  lui  étaient  défavorables  et  à  maintenir, 
parmi  les  Slaves  de  son  Empire,  un  état  de  division  qui  lui 
était  profitable. 


Au  point  de  vue  purement  politique,  le  Gouvernement 
Austro-Hongrois  n'avait  pas  agi  avec  moins  d'habileté  dans 
l'organisation  dont  il  avait  doté  ses  Provinces  Slaves. 

En  1868,  peu  de  temps  après  le  Compromis  signé  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  la  Croatie  avait  conclu  avec  la  Hon- 
grie un  pacte  :  la  ^îagoda.  La  Croatie  était  un  Etat  autonomie 
pour  toutes  les  questions  concernant  la  Justice,  l'Instruction 
publique  et  les  Cultes.  Elle  était  rattachée  à  laTransleithanie 
et  placée  sous  les  ordres  du  Ministère  commun  pour  les 
Finances,  la  Guerre,  les  Chemins  de  fer  et  les  Affaires 
Étrangères.  Le  Ban,  qui  se  trouvait  à  la  tête  du  pouvoir  exé- 
cutif, était  nommé  directement  par  l'Empereur. 

Mais  la  pratique  était  bien  loin  de  la  théorie.  En  fait,  le 
Ban,  les  Ministres,  les  fonctionnaires  étaient  plus  ou  moins 
à  la  remorque  des  Magyars,  et  leur  activité  était  dirigée 
contre  les  intérêts  des  habitants  du  pays. 

Les  Croates  avaient  accepté  la  Nagoda  de  1868  dans  des 
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conditions  toutes  spéciales.  La  Diète  qui  avait  pris  cette  déci- 
sion avait  été  nommée  en  vertu  d'une  loi  octroyée  par  l'Em- 
pereur, et  qui  enlevait  aux  habitants  toute  liberté.  Le  t«te 
était  public  et  oral.  Très  peu  d'habitants  avalent  le  droit  de 
suffrage.  La  pression  gouvernementale  avait  été  formidable 
au  moment  des  élections.  La  Diète  enfin  comptait  alors,  sur 
66  Députés,  34  fonctionnaires  plus  ou  moins  dévoués  au 
Gouvernement  Mag^^ar. 

Depuis  ce  moment,  l'Histoire  de  la  Croatie  ne  fut  qu'une 
alternative  perpétuelle  de  rivalités  entre  les  Hongrois  et  les 
Croates,  de  discussions  entre  les  Croates  et  les  Serbes.  La 
Croatie  fut  le  champ  de  nombreuses  illégalités  commises  par 
le  Gouvernement  de  Budapest  et  par  celui  de  Vienne.  Un 
cens  élevé  écartait  des  urnes  le  plus  grand  nombre  des  habi- 
tants du  pays.  Et  le  Gouvernement,  à  la  tête  duquel  était  le 
Ban,  trouvait  toujours  des  majorités  pour  approuver  ses 
actes. 

Naturellement,  un  pareil  régime  ne  pouvait  régner  sans 
protestations.  Des  troubles  éclataient  quelquefois,  qui  étaient 
durement  réprimés.  La  Croatie  fut  gouvernée,  de  1883  à 
1903,  par  le  Ban  Khuen-Hedervary,  dont  les  procédés  de 
Gouvernement  firent  de  cet  État  une  des  Provinces  les  plus 
malheureuses  de  l'Empire. 

Les  Hongrois  ne  se  gênaient  pas  pour  exprimer  leur  inten- 
tion de  faire  de  TÉlat  Croate  un  Pays  Magyar. 

Particulièrement  chez  les  Serbes  du  Banat,  ils  s'achar- 
naient à  combattre  la  langue  nationale.  La  Loi  de  1868  sur 
les  langues  nationales,  qui  sauvegardait  dans  une  certaine 
mesure  les  droits  des  Serbo-Croates,  n'était  pas  appliquée. 

Le  parti  au  pouvoir  en  Hongrie,  dirigé  par  le  Comte  Tisza, 
avait  nettement  dans  son  programme  la  magyarisation  des 
écoles  serbes  et  croates.  A  partir  de  1891,  les  parents  qui  ne 
pouvaient  surveiller  efficacement  leurs  enfants,  durent  les 
envoyer  de  trois  à  six  ans  dans  les  écoles  maternelles  ma- 
gyares. Enfin  en  1907,  la  Loi  Apponyi  établit  une  stricte 
surveillance  gouvernementale  sur  les  écoles  privées. 
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La  presse  n'était  pas  libre,  et  le  régime  qui  lui  était  im- 
posé l'empêchait  de  soutenir  les  revendications  populaires. 
Les  réunions  publiques  étaient  interdites. 

L'effet  de  ces  mesures  rigoureuses  fut  surtout  de  mécon- 
tenter très  vivement  les  populations,  qui  se  trouvaient  entiè- 
rement livrées  à  l'arbitraire  des  fonctionnaires. 

La  situation  économique  des  pays  Sla.ves  d'Autriche-Hon- 
grie se  trouvait  en  outre  assez  difficile,  par  la  faute  même 
du  Gouvernement  Central. 

Au  point  de  vue  financier,  il  y  avait  une  sorte  d'indivision 
budgétaire  entre  la  Croatie  et  la  Transleithanie.  La  Croatie 
gardait  Ai  pour  100  de  ses  revenus  pour  ses  dépenses  pro- 
pres; mais,  en  fait,  lorsque  le  Parlement  de  Budapest  avait 
voté  le  budget,  la  Diète  de  Zagreb  n'avait  à  sa  disposition 
aucun  moyen  de  le  discuter  ni  de  le  faire  reviser. 

Les  Croates  se  plaignaient  vivement  de  cette  organisation. 
Ils  faisaient  remarquer  qu'une  partie  des  revenus  de  la 
Croatie,  ne  trouvant  pas  son  application  aux  dépenses  pro- 
pres du  pays,  était  absorbée  par  les  Hongrois.  Enfin  les  béné- 
fices des  Chemins  de  fer  et  des  Postes  n'étaient  pas  portés  en 
compte.  Ils  figuraient  en  dehors  du  budget,  de  sorte  que  les 
44  pour  100  affectés  à  la  Croatie  se  trouvaient  diminués 
d'autant. 

En  outre  de  cette  question  financière,  il  y  avait  la  question 
économique  des  vignes.  La  Dalmatie  était  autrefois  produc- 
trice de  vins  renommés,  mais  la  politique  douanière  adoptée 
à  la  suite  de  la  conclusion  de  la  Triple-Alliance  fut  pour  cette 
région  un  coup  terrible.  Grâce  à  un  abaissement  de  tarifs 
datant  de  1892,  les  vins  d'Italie  vinrent  faire  concurrence 
aux  crus  du  littoral  dalmate,  sur  les  marchés  autrichiens  eux- 
mêmes. 

Quant  aux  moyens  de  communication,  ils  étaient  à  dessein 
laissés  par  le  Gouvernement  Autrichien  sans  améliorations. 
La  prospérité  des  Provinces  entières  s'en  ressentait.  La  poli- 
tique hongroise  s'efforçait  d'arrêter  le  développement  éco- 
nomique de  la  Croatie  en  ne  lui  permettant  de  créer  aucune 
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voie  ferrée  capable  de  la  mettre  en  communication  avec 
Vienne  ou  avec  la  Serbie.  En  outre,  elle  s'opposait  au  ratta- 
chement des  lig^nes,  dalmates  au  réseau  croate  dans  le  but 
d'empêcher  la  Croatie  de  communiquer  avec  la  mer  et  d'aug- 
menter, par  son  commerce,  sa  prospérité. 

Enfin,  la  question  ag^raire,  si  délicate  dans  ces  contrées, 
demeurait  en  suspens,  sans  aucun  effort  du  Gouvernement 
Central  pour  la  régler. 

Cette  hostilité  du  Pouvoir  Central  à  l'égard  de  Provinces 
soumises  à  son  gouvernement,  ne  fit  qu'accroître  le  mécon- 
tentement populaire  dans  ces  régions. 

Et  d'autres  facteurs  encore  intervinrent  qui  grandirent  ce 
ressentiment. 

Il  se  produisait,  chez  les  Yougo-Slaves,  dans  les  dernières 
années  du  dix-neuvième  siècle  et  les  premières  du  vingtième» 
un  événement  dont  on  ne  saurait  exagérer  l'importance. 
C  était  la  rébellion  morale  du  Slavisme  contre  le  Germa- 
nisme. 

Les  Yougo-Slaves  d'Autriche,  jadis  si  fidèles  à  la  dynastie 
des  Habsbourg,  s'en  détachaient  au  fur  et  à  mesure  des  pro- 
grès que  faisait  l'idée  Slave  dans  le  monde. 

Le  réveil  moral  du  Slavisme  était  un  fait  déjà  lointain.  Le 
réveil  de  l'action  slave  est  un  événement  contemporain.  Ce 
fait  était  dû  à  deux  causes  principales  :  la  formation  dans  le 
Balkan  de  petits  États  Slaves  doués  d'une  politique  de  plus 
en  plus  active;  l'établissement  sur  l'Europe  de  l'hégémonie 
germanique. 

Les  petits  États  Slaves,  libérés  du  joug  turc  à  des  époques 
diverses,  faisaient  renaître  dans  leur  littérature,  dans  leurs 
actions,  toutes  les  aspirations  d'un  passé  que  l'on  croyait 
aboli;  et  cette  résurrection  locale  s'étendait,  amenait  chez 
tous  les  Yougo-Slaves  le  réveil  des  réminiscences  d'antan. 

Mais  l'extension  sur  le  monde  de  la  puissance  germanique 
eut  une  influence  plus  considérable  encore.  La  formation  de 


140  LA    POLITIQUE   EXTERIEURE 

l'Empire  d'Allemagne  avait  changé  l'équilibre  de  l'Europe, 
et  le  nouvel  État  créé  par  Bismarck  prenait,  au  fur  et  à  me- 
sure qu'il  sentait  croître  sa  population,  son  commerce,  ses 
richesses,  une  attitude  de  plus  en  plus  nettement  hostile  aux 
Slaves,  dont  l'énorme  niasse  le  menaçait  vers  le  Nord,  et 
dont  l'existence  dans  les  Balkans  lui  barrait  la  route  de  l'Asie 
Mineure.  La  Serbie  particulièrement  était  l'obstacle  à  la  pro- 
pagation du  Germanisme.  C'était  contre  cet  État  qu'étaient 
tournés  les  efforts  des  Cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne  pour 
la  réalisation  de  leurs  communs  désirs. 

La  lutte  dirigée  par  le  Germanisme  contre  les  Serbes  en 
tant  qu'orthodoxes,  laissait  les  Yougo-Slaves  d'Autriche- 
Hongric  plus  ou  moins  indifférents.  Mais  ils  ne  pouvaient 
seconder  laclion  des  Habsbourg  dirigée  contre  les  Serbes  en 
tant  que  Slaves. 

Slaves  et  Serbes,  les  Yougo-Slaves  d'Autriche -Hongrie 
l'étaient  également.  Ils  ne  pouvaient  souscrire  à  des  entre- 
prises belliqueuses  dirigées  contre  leur  race.  La  politique 
germanique,  se  transformant  peu  à  peu,  devenait  de  plus  en 
plus  une  lutte  contre  l'idéal  et  la  culture  slaves.  Dès  lors,  il 
était  inévitable  que  tous  les  Slaves,  où  qu'ils  fussent,  en 
ressentissent  profondément  l'humiliation.  Autrefois  sujets 
loyalistes  des  Habsbourg,  les  Serbo-Croates  revenaient  nette- 
ment dans  la  voie  de  leur  passé.  Et  l'âme  slave  chantait  en 
eux  ses  vieilles  et  mélancoliques  complaintes,  ses  refrains  de 
liberté... 

La  conséquence  de  cet  état  d'esprit  nouveau  fut  le  rappro- 
chement accentué  des  Serbo-Croates  d'Autriche-Hongrie  et 
des  Serbes  de  Serbie  (1).  Ce  mouvement  se  caractérisait  par 
l'échange  constant  des  relations  entre  les  habitants  des  deux 
pays  différents,  frères  de  race.  L'affection  des  Croates  pour 

(i)  Déjà  du  temps  on  régnait  en  Serbie  le  Prince  Michel  Obrenovitch,  le 
Ministre  Serbe  M.  Ristitch  avait  élaboré  avec  certains  Croates  un  traité  secret, 
par  lequel  la  Principauté  s'annexerait  la  Bosnie,  et  le  Monténégro  prendrait 
l'Herzégovine,  tandis  que  la  Croatie,  rompant  son  lien  avec  la  Hongrie,  s'agran- 
dirait de  la  Dalmatie.  Toutes  ces  contrées  se  seraient  unies  en  une  fédération 
80U8  la  présidence  du  Prince  Michel. 
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les  Serbes  se  traduisait  quelquefois  par  des  manifestations 
touchantes,  telles  que  celle  de  mai  1897,  lorsqu'une  délég^a- 
tion  de  personnes  venues  d'Herzég^ovine  et  des  bouches  de 
Cattaro,  et  ayant  à  sa  tète  un  Député  au  Reichsrath,  vint 
saluer  le  Roi  de  Serbie,  de  passa{je  à  Cettig^né. 


Les  procédés  d'administration  défectueux  et  injustes  du 
Gouvernement  Autrichien  avaient  amené  dans  les  Provinces 
Sud-Slaves  une  lourde  misère.  Les  impôts,  sans  cesse  g^ran- 
dissants,  chassaient  les  paysans  de  la  terre.  Les  fleuves,  dont 
le  cours  n'était  pas  régularisé,  produisaient  des  inondations 
qui  causaient  des  dég^âts  considérables.  Des  colères  doulou- 
reuses couvaient  dans  le  cœur  du  peuple. 

En  1903,  des  Députés  Croates  de  Dalmatie  et  d'Istrie 
avaient  tenté  d  être  reçus  par  l'Empereur,  afin  de  lui  exposer 
leur  situation  difficile.  Ils  n'avaient  pas  obtenu  d'audience. 

Se  heurtant  à  une  malveillance  aussi  déterminée,  les 
Croates  se  décidèrent  à  une  politique  plus  énergique.  Le 
2  octobre  1905,  sur  la  proposition  de  M.  Troumbitch, 
quarante  Députés  Croates  de  Croatie,  de  Dalmatie  et  d'Istrie, 
réunis  à  Riéka,  votaient  une  déclaration  où  ils  se  procla- 
maient disposés  à  soutenir  le  parti  de  l'Indépendance 
Magyare,  si  celui-ci  voulait  s'engager  à  respecter  la  Nagoda 
dans  ses  termes  et  dans  son  esprit,  et  à  favoriser  le  dévelop- 
pement de  la  Croatie  à  tous  les  points  de  vue.  Quelque  temps 
après,  les  Députés  Serbes  d'Autriche-Hongrie,  réunis  à  Zadar, 
ratifiaient  la  résolution  de  Riéka  et  proclamaient  solennelle- 
ment que  «  Croates  et  Serbes  n'étaient  qu'une  Nation  par  le 
"  sang  et  par  la  langue  »  .  L'attitude  déterminée  des  Serbo- 
Croates  d'Autriche-Hongrie  déplut  vivement  au  Gouverne- 
ment Austro-Hongrois,  dont  le  despotisme,  servi  par  le  zèle 
maladroit  du  Baron  Paul  Rauch,  le  nouveau  Ban,  devint  de 
plus  en  plus  lourd. 

Mais  la  nouvelle  génération  Yougo-Slave  n'était  pas  dis- 


148  LA    POLITIQUE    EXTEUIEURE 

posée  à  se  laisser  diriger  facilement.  Elle  était  éprise  d'idées 
de  race,  de  slavisme,  et  surtout  nourrie  des  principes  de 
liberté,  même  d'indépendance.  Au  point  de  vue  littéraire, 
elle  fondait  de  nouvelles  revues,  des  publications  annuelles  à 
Belgrade,  à  Zagreb,  à  Lioubllana.  Ses  artistes  faisaient  des 
expositions  en  commun  dans  les  capitales  étrangères,  à  Rome 
et  à  Paris.  Au  point  de  vue  économique  enfin,  des  hommes 
jeunes  fondaient  des  sociétés  pour  répandre  les  bases  d'une 
organisation  culturale  et  économique  rationnelle.  Ces  hommes 
avaient  pour  la  plupart  fait  une  partie  de  leurs  études  à 
Prague.  Ils  se  dévouaient,  comme  à  un  véritable  apostolat, 
au  progrès  économique  et  social  du  peuple  Serbo-Croate.  Au 
point  de  vue  politique,  la  jeune  génération  manifestait  des 
tendances  radicales  et  violentes.  C'était  elle  qui  avait,  en  1903, 
renversé  du  Trône  de  Serbie,  les  Obrenovitch,  vassaux  de 
r Autriche-Hongrie;  qui,  en  Croatie,  avait  jeté  bas  le  despo- 
tisme de  M.  de  Khuen  Hedervary;  en  Bosnie,  celui  de  M.  de 
Kallay;  en  Dalmatie,  celui  du  Baron  Handel  (1905). 

Lors  des  élections  de  1906,  malgré  les  entraves  de  toutes 
sortes  apportées  par  l'administration,  les  Serbo-Croates 
remportèrent  un  magnifique  succès  qui  vint  exaspérer  leurs 
adversaires. 

Le  parti  de  l'Indépendance  Hongroise,  arrivé  au  pouvoir 
en  1906,  grâce  à  l'appui  que  lui  avaient  ménagé  les  Serbo- 
Croates,  en  exécution  de  la  résolution  de  Riéka,  ne  se  sou- 
vint nullement  de  ce  qu'il  leur  devait.  Au  contraire,  il  ne  fit 
qu'accroitre  le  joug  qui  pesait  sur  eux  et  prendre  les  mesures 
les  plus  énergiques  de  magyarisation. 

La  situation  des  Serbo-Croates  devenait  de  plus  en  plus 
critique.  Et  leur  loyalisme,  jusque-là  sincère,  envers  la 
dynastie  des  Habsbourg,  s'amoindrissait  de  jour  en  jour.  En 
même  temps,  le  Royaume  frère  de  Serbie  acquérait,  aux 
yeux  des  Yougo-Slaves  d'Autriche-Hongrie,  un  prestige  plus 
grand. 

A  l'attirance  naturelle  du  cœur  se  joignait  maintenant  la 
colère   des  intérêts  méconnus  par  les   Habsbourg.  Le   rêve 
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d'une  Grande-Serbie,  si  naturellement  caressé  dans  le 
Royaume  Serbe,  se  répandait  chez  les  Yougo-Slaves  d'Au- 
triche. Et  la  différence  des  religions  paraissait  maintenant 
peu  de  chose. 

L'intég^rité  de  la  Monarchie  Dualiste  était  menacée.  Le 
Gouvernement  x4.ustro-Hong^rois  se  préoccupait  vivement  de 
cette  situation.  Il  pouvait  encore,  par  une  politique  habile  et 
généreuse,  améliorer  ses  rapports  avec  ses  sujets  Yougo- 
slaves. 

Par  une  politique  maladroite  et  injuste,  il  l'envenima. 
Contre  la  Serbie  et  le  Serbisme,  il  engagea]la  lutte. 


B 

L'Autriche-Hongrie  et  le  Serhisme. 


Le  rapprochement  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie.  —  Le  projet  de  traité  de 
coœuierce  (1905).  —  Les  menaces  autrichiennes.  —  Les  communications 
de  la  Serbie.  —  Importations  et  exportations.  —  L'Autriche  interdit  l'im- 
portation des  marchandises  serbes  (juin  1906).  —  Heureuse  résistance  des- 
Serbes. 

Le  Comte  Goiuchoxvsky.  —  M.  d'..Ehrenthal.  —  La  politique  anti-serbe. 

La  Diplomatie  Autrichienne  et  les  relations  serbo-monténégrines.  —  Le  Panser- 
bisme.  —  Les  mauvaises  relations  des  dynasties  de  Serbie  et  de  Monténégro. 

—  Les  inquiétudes  du  Prince  ISicolas.  —  Le  parti  national-libéral  au  Monté- 
négro. —  Le  Cabinet  de  3L  Radovitch.  —  Sa  chute  par  le  mécontentement 
du   Prince  ISicolas.  —  L'affaire  des  bombes.  —  Raisovitch  et  ses  complices. 

—  Les  ramifications  du  complot  en  Serbie.  —  Les  arrestations  politiques.  — 
Un  tribunal  d  exception.  —  L'intei-vention  de  Nastitch.  —  Élrangeté  de  ses 
accusations.  —  Les  condamnations.  —  Effondrement  du  parti  national-libéral. 

—  La  main  de  l'Autriche. 

La  question  des  rapports  des  Yougo-Slaves  d'Autriche-Hongrie  avec  la  Serbie. 

—  Les  accusations  contre  les  Députés  Croates,  contre  M.  Pachitch  et  M.  Spa- 
laïkovitch.  —  I.,a  brochure  de  JNastitch.  —  La  prétendue  propagande  révolu- 
tionnaire serbe. 

L'opinion  serbe  et  1  annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine.  —  Surexcitation  du 
peuple.  —  Les  sentiments  violés  et  les  intérêts  menacés.  —  Les  points  de  vue 
militaire  et  économique.  —  La  manifestation  du  7  octobre  1908.  —  L'impres- 
sion au  Monténégro.  —  Altitude  de  la  Grande-Bretagne.  —  Les  manifestations 
à  la  Skouptchina  et  dans  les  rues  de  Belgrade.  —  Le  Conseil  de  Guerre.  — 
Les  passions  belliqueuses.  —  Le  discours  de  M.  Milovanovitch  à  la  Skoupt- 
china (3  janvier  1909).  —  Le  vote  de  la  Chambre  Serbe.  —  Les  Gouverne- 
ments Européens  et  l'ignorance  des  opinions  publiques.  —  Les  Grandes  Puis- 
sances et  l'attitude  de  l'Allemagne.  —  ^I.  Isvolsky  et  le  Gouvernement  Serbe 
(2  mars  1909).  —  Déclaration  du  comte  Forgach  à  Belgrade  (5  mars).  —  Ré- 
ponses de  la  Serbie.  —  Les  hésitations  de  la  Russie.  —  La  démarche  de 
M.  de  Pourtalès  à  Saint-Pétersbourg  (24  mars  1909).  —  La  Russie  renonce 
à  appuyer  les  revendications  serbes.  —  La  Serbie  cède.  —  Note  du  31  mars 
1909.  —  La  détermination  des  Serbes.  —  Rapprochement  de  la  Serbie  et  du 
Monténégro. 

La  continuation  de  l'affaire  des  «locuments  publiés  par  ISastitch.  —  Les  arresta- 
tions de  janvier  1909.  —  Le  procès  de  Zagreb.  —  Les  peines  prononcées. 

L'affaire  Fricdjung.  —  Le  procès  de  Vienne  (décembre  1909).  —  M.  Marko- 
vitch.  —  M.  Spalaïkovilch.  —  Le  Professeur  Masar\'k  à  la  session  des  Délé- 
gations Autrichiennes  (1910^.  —  Les  faux  documents.  —  Le  Comte  Forgach 
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et  M.  Svientochovsky.  —  Le  scandale.  —  Immoralité  de  la  Diplomatie  Autri- 
chienne. 
Extrême  surexcitation  des  Serbes  et  des  Yougo-Slaves  d'Autriche-Hongrie.  — 
Les  attentats.  —  L'action  radicale  de  la  nouvelle  génération  universitaire.  — 
La  situation  économique.  —  Les  vellcités  de  rapprochement  de  la  Serbie  et 
de  l'Autriche-Hongrie.  —  Leur  échec  complet.  —  La  fraternité  de  tous  les 
Slaves  du  Sud.  —  La  persécution  autrichienne.  —  Les  troubles  de  1912  et 
1913.  —  L'irréductible  foi. 


L'Autrlche-Honçrie  savait  que  le  premier  obstacle  qu'elle 
rencontrerait  dans  sa  marche  vers  l'Est  serait  la  volonté  des 
Serbes.  Aussi  était-ce  contre  la  Serbie  qu'elle  allait  diriger 
particulièrement  l'activité  de  sa  Diplomatie. 

Elle  observait  avec  mécontentement  le  rapprochement  qui 
se  dessinait  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie. 

Ces  deux  pays  avaient  préparé  en  1905  un  traité  de  com- 
merce qui  supprimait  la  ligne  de  douanes  existant  sur  leur 
frontière.  Ce  projet  aurait  eu  des  conséquences  considé- 
rables. Il  aurait  offert  aux  ressortissants  des  deux  Nations 
des  débouchés  nouveaux,  et  aurait  accru  sensiblement  le 
commerce  des  deux  peuples.  Pour  la  Serbie  particuliè- 
rement, qui  n'avait  aucun  débouché  sur  la  mer,  le  traité 
aurait  donné  des  résultats  remarquables,  dont  le  premier 
eût  été  de  libérer  la  Serbie  du  joug  économique  de  l'Au- 
triche-Hongrie. 

Cette  Puissance  se  rendait  bien  compte  de  cette  possibilité 
et  voulait  à  tout  prix  éviter  une  semblable  éventualité.  Elle 
ne  pouvait  permettre  à  la  Serbie  d'échapper  à  sa  servitude 
économique,  ni  la  laisser  acquérir,  par  une  union  douanière 
avec  la  Bulgarie,  un  accroissement  de  forces. 

Le  Gouvernement  Autrichien  décida  d'agir  aussitôt. 
Comme  le  traité  de  commerce  existant  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  la  Serbie  venait  à  expiration  à  ce  moment,  le 
Gouvernement  Austro-Hongrois  déclara  qu'il  refusait  de  le 
renouveler,  à  moins  que  la  Serbie  ne  fût  disposée  à  renoncer 
aux  négociations  engagées  avec  la  Bulgarie,  et  à  commander 
aux  usines  autrichiennes  de  Skoda,  en  Bohême,  le  matériel 
d'artillerie   qui,  à   la  suite  d'expériences   décisives,   devait 
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être  acheté  en  France,  au  Creiisot.  L'  «  Union  Bank  »  fourni- 
rait à  cette  occasion  les  fonds  nécessaires. 

C'était  une  véritable  mise  en  demeure.  La  Serbie  se  trou- 
vait dans  une  cruelle  alternative.  Si  elle  acceptait  la  propo- 
sition autrichienne,  elle  paraissait  aux  yeux  du  monde  —  et 
devenait  bien  dans  la  réalité  —  la  vassale  de  l'Autriche.  Si  elle 
refusait  les  propositions  du  Cabinet  de  Vienne,  sa  situation 
économique  pouvait  devenir  très  g^rave. 

En  effet,  les  communications  de  la  Serbie  avec  la  mer 
n'étaient  possibles  que  par  la  Bosnie  et  la  Dalmatie,  et  l'Au- 
triche pouvait  à  son  gré  lui  barrer  cette  route.  Les  marchan- 
dises serbes  pouvaient  encore  atteindre  les  marchés  de  l'Eu- 
rope par  le  Danube,  mais  le  transport  était  longf  et  coûteux. 
Il  y  avait  bien  encore  le  chemin  de  fer  qui  allait  des  fron- 
tières serbes  jusqu'à  Salonique,  mais  cette  voie  se  trouvait 
aux  mains  d'une  Compagnie  autrichienne  qui  pouvait,  au 
gré  du  Gouvernement  de  Vienne,  augmenter  ses  tarifs  et  les 
rendre  ruineux. 

Quant  au  commerce  de  la  Serbie,  il  était,  pour  une  pro- 
portion considérable,  tributaire  de  l'Autriche-Hongrie.  Le 
petit  Royaume  demandait  à  la  Monarchie  Dualiste  plus  des 
deux  tiers  de  ses  importations.  Quant  à  ses  exportations, 
elles  se  composaient  de  céréales  et  de  fruits,  particulière- 
ment de  prunes  et,  en  outre,  de  bétail,  principalement  de 
porcs  et  de  bœufs.  Près  de  85  pour  100  des  exportations  du 
Royaume  allaient  en  Autriche-Hongrie.  Cet  État  mettait  à 
l'entrée  des  marchandises  des  droits  énormes,  qui  étaient  un 
véritable  tribut  prélevé  sur  le  travail  d'un  peuple  laborieux 
et  pauvre  ;  l'Autriche  pensait  donc  réduire  les  Serbes  à  la 
misère  en  fermant  à  leurs  produits  ses  territoires.  Rien  qu'en 
élevant  ses  tarifs  douaniers,  en  prétextant  des  mesures  sani- 
taires, et  en  fermant  aux  marchandises  serbes  le  marché  aux 
porcs  de  Steinbruck,  le  Gouvernement  Austro-Hongrois  se 
flattait  de  maîtriser  toute  velléité  d'indépendance  de  la 
Serbie. 

Les  hommes  d'État  Serbes  se  rendaient  bien  compte  eux- 
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mêmes  de  la  terrible  situation  faite  à  leur  pays.  Toutefois, 
ils  ne  pouvaient  se  décider  à  courber  définitivement  la  tête 
■devant  les  Habsbourg.  Ils  trouvèrent  dans  le  secret  de  leur 
âme  la  force  de  résister  aux  altières  exigences  de  l'Autricbe- 
Hongrie. 

Devant  leur  attitude  déterminée,  cette  Puissance  se  décida, 
au  mois  de  juin  1906,  à  interdire  l'importation  des  mar- 
chandises serbes.  Elle  espérait  exercer  ainsi  une  pression 
décisive.  Mais  le  Gouvernement  Serbe,  qui  avait  à  sa  tête 
M.  Pachitch,  résista  aux  prétentions  étrangères. 

Habilement  secondé  par  ses  collègues,  le  Président  du 
Conseil  fit  de  remarquables  efforts  pour  empêcher  que  l'évé- 
nement eût  de  désastreuses  conséquences  pour  la  Serbie.  Il 
réussit  à  obtenir  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  des  ré- 
ductions de  tarifs,  capables  de  permettre  aux  produits  serbes 
d'arriver,  dans  des  conditions  encore  avantageuses,  sur  cer- 
tains marchés  méditerranéens.  Enfin  le  Ministère  entreprit 
la  magnifique  tâche  d'instruire  le  paysan  au  point  de  vue 
purement  professionnel,  afin  de  lui  permettre  de  transformer 
lui-même  les  produits  agricoles  qu'il  exportait  auparavant  à 
l'état  brut. 

Les  résultats  obtenus  furent  tout  à  fait  encourageants  pour 
le  Ministère.  La  richesse  du  pays,  sur  le  moment  même,  ne 
diminua  nullement,  et  sa  prospérité  future  semblait  devoir 
s'accroître  des  améliorations  accomplies. 

L'Autriche-Hongrie  était  fort  étonnée  de  l'étrange  résultat 
de  son  intervention.  Par  suite  de  la  résistance  énergique  du 
Gouvernement  du  petit  Royaume,  c'était  elle-même  qui  se 
trouvait  maintenant  privée  des  ressources  qu'elle  avait  cou- 
tume de  faire  venir  de  Serbie.  Les  consommateurs  Austro- 
Hongrois,  qui  jusque-là  avaient  pensé  que  la  Serbie  ne 
pouvait  se  passer  d'eux,  s'apercevaient  maintenant  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  besoin  des  produits  de  ce  petit  État. 

Quant  à  la  Serbie,  elle  était  peut-être  surprise  elle-même 
de  l'heureux  résultat  de  ses  efforts.  Elle  acquit  de  ses  forces 
économiques   et   de   sa  puissance   générale    une    idée  plus 
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haute.  Elle  n'hésita  plus  à  faire  preuve  d'indépendance^ 
notamment  à  faire  venir  de  France  son  matériel  de  combat. 
Le  Ministre  de  la  Guerre  commanda  au  Greusot  -47  batteries 
de  canons  de  campagne  de  "5  millimètres. 

Le  différend  se  terminait  donc  à  la  satisfaction  de  la  Ser- 
bie. L' Autriche-Hongrie  était  mécontente,  et  sa  politique 
vis-à-vis  du  petit  Royaume  allait  devenir  plus  agressive,  par 
suite  du  départ  du  Comte  Goluchowsky  et  de  son  remplace- 
ment par  M.  d\Ehrenthal. 


Malgré  la  raideur  dont  il  avait  fait  preuve  envers  la  Serbie 
dans  cette  dernière  affaire,  le  Comte  Goluchowsky  avait  tou- 
jours eu  à  légard  de  ce  petit  Royaume  une  attitude  em- 
preinte d'une  certaine  réserve.  D'origine  Polonaise,  il  était 
depuis  1895  à  la  tête  de  la  politique  extérieure  de  la  Monar- 
chie Danubienne.  Son  arrivée  au  pouvoir  avait  été  marquée 
par  un  rapprochement  de  l' Autriche-Hongrie  et  de  la  Russie. 
Toujours  il  s'était  montré  partisan  du  maintien  de  l'accord 
qu'il  avait  conclu  en  1897  avec  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. Cette  entente  l'obligeait  à  certains  ménagements  en- 
vers les  Slaves  des  Balkans.  Enfin,  il  était  attaché  aux  idées 
conservatrices  et  redoutait  les  aventures. 

Lorsque  le  Baron  d'^Ehrenthal  remplaça,  en  1906,  le 
Comte  Goluchowsky,  on  s  aperçut  bien  vite  du  changement 
effectué,  par  la  transformation  de  la  politique  étrangère. 

La  Serbie  fut  la  première  à  en  supporter  les  conséquences. 
M.  d'^hrenthal  ne  pardonnait  pas  à  la  Serbie  d'être,  par  sa 
seule  existence,  un  danger  pour  la  Monarchie  Autrichienne. 
Il  savait  l'attirance  que  la  Serbie  exerçait  sur  les  popula- 
tions Yougo-Slaves  de  l'Empire.  Le  Ministre  n'entendait  nul- 
lement donner  aux  Slaves  une  influence  plus  grande  dans 
l'Empire,  et,  bien  qu  intelligent,  ne  s'apercevait  pas  que  le 
mécontentement  né  parmi  les  Slaves  Autrichiens  et  leur 
inclination  pour  la  Serbie  venaient  précisément  de  la  mala- 
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dresse  delà  politique  autrichienne  qui,  se  méfiant  d'eux,  se 
refusait  à  leur  donner  dans  la  Monarchie  la  part  à  laquelle 
ils  avaient  droit. 

De  plus,  la  Serbie,  à  mesure  qu'elle  sentait  auprès  d'elle 
une  hostilité  plus  soutenue,  prenait  une  conscience  plus  nette 
de  la  g^randeur  de  sa  mission  auprès  des  Slaves  du  Sud. 

Cette  attitude  calme  et  décidée  de  la  Serbie  mécontentait 
le  Gouvernement  de  Vienne;  et  M.  d'^Ehrenthal  n'était  pas 
homme  à  rencontrer  un  pareil  obstacle  sans  essayer  de  le 
surmonter  par  tous  les  moyens. 

Il  essaya  d'abord  d'amener  entre  la  Serbie  et  le  Monté- 
négro un  conflit  qui  ne  pouvait  profiter  qu'à  l'Autriche 
seule. 

Les  relations  entre  Belgrade  et  Gettigné  n'étaient  pas,  en 
effet,  toujours  excellentes.  Le  Roi  Pierre  Karageorgevitch 
avait  épousé  la  Princesse  Zorka,  fille  du  Roi  de  Monténégro. 
Celle-ci  était  morte  avant  d'être  devenue  Reine  et  les  rela- 
tions de  Pierre  I"  avec  son  beau-père  étaient  loin  d'être 
bonnes.  Toutefois,  lorsque  le  Prince  Karageorgevitch,  par 
suite  du  meurtre  tragique  du  10-11  juin  1903,  devint  Roi  de 
Serbie,  le  Prince  de  Monténégro  avait  écrit  au  nouveau  Sou- 
verain une  lettre  enthousiaste  qui  se  terminait  par  les  mots 
de  «  Vive  mon  gendre  !  » 

Malgré  tout,  les  relations  n'étaient  pas  sincèrement  re- 
nouées entre  les  deux  Souverains.  Le  vieux  Prince  Monténé- 
grin convoitait  peut-être  à  ce  moment  la  couronne  de  Serbie 
pour  son  second  fils  Mirko,  qui  avait  épousé  la  fille  du  Colo- 
nel Constantinovitch,  cousin  du  Roi  Alexandre.  De  plus,  si 
le  Prince  Nicolas  était  entièrement  dévoué  à  la  cause  slave, 
il  n'en  considérait  pas  moins  avec  une  certaine  inquiétude, 
pour  lui-même  et  pour  sa  dynastie,  la  propagande  active  de 
la  Serbie  dans  les  régions  de  Macédoine  et  d'Albanie.  Quel 
serait  l'avenir  du  Monténégro,  si  la  Serbie  attirait  à  elle  les 
populations  slaves  et  fondait  une  Grande-Serbie? 
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Ces  inquiétudes  égoïstes  écartaient  un  peu  de  la  cause 
serbe  le  vieux  Prince,  qui  marquait  à  cette  époque  une  cer- 
taine tendance  à  se  rapprocher  de  la  Cour  de  Vienne. 

Le  Gouvernement  Austro-Hongrois  ne  pouvait  manquer 
d'exploiter  ces  dispositions  pour  envenimer  les  difScultés  qui 
séparaient  la  Serbie  du  Monténégro. 

A  ce  moment,  la  politique  monténégrine  était  dirigée  par 
M.  Radovitch  et  le  parti  «  national-libéral  »  .  Les  tendances 
de  ce  Gouvernement  étaient  nettement  en  faveur  de  l'exten- 
sion de  la  race  serbe. 

Cette  question  du  Panserbisme  préoccupait  beaucoup  à 
cette  époque  les  milieux  intellectuels  de  Serbie  et  de  Monté- 
négro. Cette  tendance  servait  à  certains  Serbes  pour  accuser 
les  Monténégrins  de  vouloir  écarter  de  Serbie  les  Karageorge- 
vitch  au  profit  du  Prince  Mirko.  De  même,  les  ^Monténégrins 
reprochaient  aux  Serbes  de  vouloir  arracher  du  Monténégro 
la  dynastie  des  Pétrovitch.  Comme  M.  Radovitch  passait 
pour  favorable  au  Panserbisme,  ses  ennemis  se  servirent  de 
ce  prétexte  pour  le  desservir  auprès  du  Prince  Nicolas,  qui 
lui  retira  sa  confiance  et  le  remplaça  par  M.  Tomanovitch  et 
un  Ministère  réactionnaire. 

Le  moment  ne  pouvait  être  mieux  choisi  par  le  Gouver- 
nement Austro-Hongrois  pour  brouiller  les  deux  petits 
États  l'I  .  Aussi  est-il  certain  qu'il  ne  fut  pas  étranger  à  l'af- 
faire qui  jeta  tant  de  trouble  dans  les  relations  des  Serbes  et 
des  Monténégrins. 

En  octobre  1907,  arriva  à  Cettigné,  venant  de  Serbie  par 
Cattaro,  un  individu  nommé  Raisovitcli,  typographe  de  son 
métier.  Il  était  porteur  de  plusieurs  bombes.  Après  avoir 
passé  quelques  instants  dans  une  modeste  auberge,  il  se  ren- 
dit au  Ministère  de  l'Intérieur  où  il  déposa  ses  bombes.  On 
ne  le  saisit  pas  sur-le-champ,  et  ce  fut  seulement  le  lende- 


(1)  Précisément  à  cette  époque,  les  relations  étaient  excellentes  entre  l'Au- 
irichc-Hongrie  et  le  Monténégro.  Dans  l'été  de  l'année  1907,  une  rencontre 
avait  eu  lieu  à  Raguse  entre  l'Archiduc  François-Ferdinand  et  le  Prince  Danilo 
de  Monténégro;  et  une  entente  secrète  semblait  avoir  été  conclue. 
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main  qu'on  l'arrêta.  Le  prisonnier  mit  alors  un  soin  étrangle 
à  s'accuser  et  à  dénoncer  ses  complices.  Ceux-ci  devaient 
apporter  d'autres  bombes,  en  passant  les  uns  par  la  fron- 
tière du  Sandjak,  les  autres  par  Antivari. 

En  effet,  ces  complices  étaient  arrêtés  peu  après.  C'étaient 
quelques  ouvriers  et  quelques  jeunes  étudiants.  Ici,  l'af- 
faire se  compliquait.  On  disait  que  ces  jeunes  gens  fai- 
saient partie  d'un  g^roupement  rattaché  de  plus  ou  moins 
loin  au  Prince  Georg^es,  héritier  de  la  Couronne  de  Serbie-, 
qui  connaissait  les  tendances  et  approuvait  les  actes  de  cette 
organisation. 

Peu  de  temps  après  les  arrestations,  une  lettre  était  en- 
voyée de  Cattaro  à  l'un  des  affiliés  de  Cettigné.  L'enveloppe 
tombait  entre  les  mains  d'un  professeur  qui,  amateur  de 
collections,  décollait  les  timbres  et  trouvait  au-dessous  quel- 
ques mots  demandant  si  les  complices  arrêtés  avaient  fait 
des  aveux.  La  manière  dont  ce  document  était  tombé  aux 
mains  de  la  police  était  étrange.  Nombreuses  furent  les  per- 
sonnes qui  virent  là  la  main  de  la  police  elle-même. 

Le  but  immédiat  du  complot  ourdi  était  de  tuer  le  Prince 
Nicolas  et  ses  fils.  Mais  la  fin  lointaine  était  beaucoup  moins 
précise.  Selon  certains,  le  but  était  de  détruire  la  dynastie 
des  Pétrovitch  au  profit  des  Karageorgevitch  ;  selon  d'autres, 
il  était  de  faire  proclamer  le  Prince  Danilo  à  la  place  de  son 
père. 

Mais  l'affaire  prenait  bientôt  une  extension  de  plus  en  plus 
singulière.  On  prétendit  découvrir  au  complot  des  ramifica- 
tions politiques  dans  le  Monténégro.  On  emprisonna  de  hauts 
personnages,  d'anciens  Ministres,  d'anciens  Conseillers 
d'État.  Le  plus  en  vue  des  inculpés  de  marque  était  le  beau- 
frère  même  du  Prince  Nicolas,  M.  Gardachevitch,  ancien 
Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation.  Le  nom  du  Ministre  de 
Russie  lui-même  était  prononcé;  on  l'accusait  d'avoir  donné 
à  l'affaire  son  appui  moral.  Enfin,  M.  André  Radovitch,  an- 
cien Président  du  Conseil  et  chef  du  parti  national-libéral, 
semblait  particulièrement  visé.    Bien   qu'il    fût    neveu   par 
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alliance  du  Prince  Nicolas,  ce  dernier  lui  était  entièrement 
hostile.  M.  Radovitch  était  à  Paris  au  moment  des  dernières 
arrestations.  Il  quitta  la  France  pour  se  rendre  à  Gettigné. 
Proclamant  son  innocence,  il  déclara  qu'il  comparaîtrait 
avec  confiance  devant  la  justice  de  son  pays.  Chef  de  parti, 
il  ne  voulait  pas  abandonner  ses  amis. 

Le  procès  fut  jugé  par  un  Tribunal  d'exception,  dont  les 
membres  n'avaient,  pour  la  plupart,  aucune  compétence 
juridique.  Les  régules  charg^ées  de  protéger  la  liberté  des 
débats  et  les  droits  des  accusés  ne  furent  nullement  appli- 
quées. 

Au  Tribunal,  se  fit  remarquer  l'intervention  sensationnelle 
d  un  nommé  Georges  Nastitch.  Cet  homme  exposa  les  ten- 
dances générales  subversives  de  la  propagande  serbe  dans 
tous  les  pays  de  la  Slavie  du  Sud.  Cet  individu  était  un  per- 
sonnage étrange  et  plus  que  suspect.  Il  avait  mené  une  vie 
douteuse.  Il  entretenait  des  relations  avec  le  Gouvernement 
Autrichien  et  le  Gouvernement  local  de  Bosnie.  En  somme, 
ce  n'était  rien  moins  qu'un  agent  provocateur  au  service  de 
l'Autriche  (1).  Ses  révélations  sur  l'existence  d'une  gigan- 
tesque organisation  panserbe,  usant  des  moyens  les  plus  ter- 
ribles et  agissant,  à  l'instigation  même  des  Karageorgevitch, 
par  l'assassinat,  produisit  malgré  tout  une  certaine  émotion. 
La  presse  européenne  n'était  pas  encore  habituée  aux  ma- 
nières de  faire  toutes  spéciales  de  la  Diplomatie  Autri- 
chienne. 

L'accusation  fourmillait  d'invraisemblances.  Ceux  qui 
jouaient  le  rôle  d'accusateurs  ne  fournissaient  aucune  preuve. 
Enfin,  le  fait  que  l'instant  choisi  pour  le  crime  projeté  était 
précisément  le  moment  où  la  jeune  Princesse  Hélène,  fille  du 
Roi  de  Serbie,  se  trouvait  à  Gettigné  chez  ses  grands-parents 
(la  Reine  Milena  étant  souffrante)  ajoutait  à  l'invraisemblance 
de  l'accusation  odieuse  lancée  contre  le  Roi  Pierre. 

(l^  Son  rôle  dans  cette  affaire  et  lors  du  procès  de  Zagreb  et  du  procès  Fried- 
iung,  dont  nous  parlerons  ultérieurement,  ne  laisse  absolument  aucun  doute  à 
ce  sujet. 
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Le  procès  tournait  nettement  à  l'événement  politique. 

Le  28  juin  1908,  la  Cour  rendait  son  arrêt.  Des  accusés, 
deux  (dont  n'était  pas  Raisovitch)  étaient  condamnés  à  mort, 
quatre  l'étaient  également  par  contumace;  les  autres  étaient 
frappés  de  peines  allant  de  six  mois  de  réclusion  à  la  réclu- 
sion à  perpétuité.  M.  Radovitch  avait  quinze  ans  de  réclu- 
sion. Le  Prince  gracia  de  la  peine  capitale  les  condamnés  à 
mort. 

Par  ces  événements,  le  parti  «  national-libéral  »  au  Mon- 
ténégro s'effondrait.  Et  c'était  peut-être  là  ce  que  ses  adver- 
saires avaient  cherché  au  cours  du  procès. 

Enfin,  l'une  des  conséquences  les  plus  importantes  de 
l'affaire  des  bombes  était  la  brouille  de  la  Serbie  et  du  Monté- 
négro. Le  Ministre  de  Serbie  à  Gettigné,  installé  seulement 
depuis  quelques  mois,  quittait  la  Principauté.  La  politique 
autrichienne  triomphait.  C'était  elle  qui  avait  envenimé  ou 
mené  toute  l'affaire,  qui  lui  avait  donné  son  extension  et  son 
caractère  particulier. 

Le  Gouvernement  Austro-Hongrois  avait  espéré,  grâce  à 
ses  agents  provocateurs,  demeurer  lui-même  en  dehors  de 
l'affaire.  Cependant  bien  des  gens,  qui  s'étaient  rendu 
compte  de  l'inanité  des  accusations  portées  contre  le  Gouver- 
nement Serbe,  commençaient  déjà  à  exprimer  leur  façon  de 
penser  et  à  désigner  le  Ballplatz  comme  l'instigateur  de  ces 
honteuses  intrigues. 

Ce  premier  résultat  obtenu,  M.  d'iEhrenthal  dirigea  les 
forces  de  sa  Diplomatie  directement  contre  la  Serbie.  Il  fit 
poser  nettement,  par  les  journaux  à  la  solde  du  Gouverne- 
ment, la  question  des  Slaves  du  Sud. 

Au  moment  même  où  le  Ministre  Autrichien  faisait 
devant  les  Délégations  le  célèbre  discours  de  janvier  1908  où 
il  annonçait  son  projet  de  construire  un  chemin  de  fer 
d'Uvatz  àMitrovitza,  une  véritable  campagne  de  presse  com- 
mença, mettant  à  l'ordre  du  jour  la  question  des  relations 
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des  Slaves  Austro-IIon^'jrols  du  Sud  avec  les  Slaves  de  Serbie, 
Les  relations  de  sympathie  naturelle  entre  les  Serbes 
d' Autriche-Hongrie  et  les  Serbes  de  Serbie  prenaient  chaque 
jour  une  extension  plus  {grande.  Se  basant  sur  ce  fait  absolu- 
ment notoire,  les  or(j^anes  du  Baron  d'^hrenthal  fulminaient 
contre  les  Serbes  qui,  avec  la  complicité  des  Croates,  mena- 
çaient l'existence  même  de  l' Autriche-Hongrie.  Des  Députés 
Croates,  ainsi  mis  en  cause,  protestèrent  violemment.  Mais 
la  presse  chauvine  ne  se  laissa  pas  intimider.  Elle  accusa 
M.  Pachitch,  le  Ministre  Serbe,  de  préparer  la  constitution 
d'une  Grande-Serbie  aux  dépens  de  l'Autriche.  Elle  dénonça 
l'existence,  sous  la  présidence  de  M.  Spalaïkovitch,  Direc- 
teur au  Ministère  des  Affaires  Étran^irères,  d'une  organisa- 
tion destinée  à  soulever  la  Bosnie  et  la  Croatie. 

Sans  avoir  aucune  preuve  de  la  vérité  des  accusations  ainsi 
lancées,  le  Gouvernement  Autrichien  fit  procéder,  en  juillet 
1908,  à  l'arrestation  d'un  certain  nombre  de  personnes 
appartenant  aux  milieux  populaires,  et  qu'il  accusa  d'avoir 
formé  une  conspiration.  Le  but  très  net  de  la  politique  de 
M.  d'iEhrenthal  était  d'exaspérer  les  Serbes  et  de  les  pousser 
à  se  laisser  aller,  à  l'égard  de  l' Autriche-Hongrie,  à  quelque 
provocation  qui  servirait  de  prétexte  à  la  Chancellerie  Autri- 
chienne pour  abaisser  ou  soumettre  le  petit  Royaume. 

A  la  fin  du  mois  de  juillet  1908,  parut  une  brochure  inti- 
tulée Fma/e  et  dont  l'auteur  était  ce  même  Nastitch,  témoin 
dans  le  procès  des  bombes  à  Cettigné.  Cet  individu  signalait 
à  l'opinion  publique  l'existence  d'une  propagande  révolu- 
tionnaire, menée  par  la  Société  le  «Slovenski  Youg»  ,  dont  le 
siège  était  à  Belgrade  et  qu'il  prétendait  à  la  solde  du  Gou- 
vernement Serbe.  Nastitch,  à  l'appui  de  sa  thèse,  apportait 
des  documents.  Mais  ceux-ci  présentaient  tant  d'erreurs  et 
d'invraisemblances  qu'il  fallait  la  mauvaise  foi  du  Gouverne- 
ment Autrichien  pour  s'efforcer  de  baser  une  accusation  sur 
de  semblables  papiers.  D'ailleurs,  Nastitch  était  un  homme 
taré,  entretenant  avec  la  police  et  l'armée  autrichiennes  des 
relations  secrètes.  M.  d'/Ehrenthal  ne  pouvait  donc  à  aucun 
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moment  prétendre  ig^norer  l'Individu  ni  ses  actes  antérieurs. 
L'émotion  que  ces  événements  causèrent  en  Serbie  fut 
immense.  Sur  ces  entrefaites,  le  Baron  d '^hrenthal,  se  déci- 
dant aux  mesures  les  plus  graves,  annexa  à  la  Monarchie 
Dualiste  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  (5  octobre  1908). 


Aucun  mot  ne  saurait  exprimer  la  douleur  et  l'indignation 
que  souleva,  en  Serbie  et  au  Monténégro,  l'annexion  par 
l'Autriche  des  deux  Provinces  sœurs. 

«  L'occupation  »  ,  avait  dit  M.  Ristitch  après  le  Congrès  de 
Berlin,  «  nous  laisse  la  possibilité  de  l'émancipation.  "  Il 
fallait  maintenant  que  la  Serbie  abandonnât  cette  espérance. 

Toute  la  Nation  Serbe,  depuis  les  classes  les  plus  instruites 
jusqu'aux  moins  éclairées,  sentit  profondément  l'injure  qui 
lui  était  faite. 

La  nature  elle-même  avait  destiné  la  Bosnie-Herzégovine, 
la  Croatie  et  la  Dalmatie,  à  vivre  unies  sous  la  protection  du 
contrefort  de  montagnes  qu'était  la  Serbie.  Une  même 
race  y  vivait,  une  même  âme  y  palpitait,  que  l'on  ne  pouvait 
démembrer  sans  injustice. 

Pour  la  Serbie,  l'annexion  était  un  événement  grave,  car 
l'accès  du  petit  Royaume  à  l'Adriatique,  qui  aurait  peut-être 
pu  se  réaliser  dans  la  suite  par  la  Bosnie-Herzégovine  et  la 
côte  de  Dalmatie,  semblait  maintenant  définitivement  fermé. 

La  colère  du  peuple  de  Serbie  fnt  effrayante.  Elle  était 
égale  à  sa  profonde  douleur  de  voir  passer  sous  le  joug  d'un 
puissant  État  ces  frères  que,  si  souvent,  il  avait  rêvé  d'éman- 
ciper. Lorsque  les  habitants  des  deux  Provinces  faisaient 
encore  partie  de  l'Empire  Ottoman,  certes  leur  situation 
paraissait  pénible  à  leurs  frères  de  Serbie  et  à  eux-mêmes  ; 
mais  la  Turquie  était  un  État  peu  à  peu  déclinant,  dont  les 
sujets  opprimés  pouvaient  espérer  se  libérer  un  jour  ou 
l'autre.  Les  Serbes  savaient  qu'il  n'en  était  pas  de  même  du 
lourd  joug  des  Habsbourg.  Ils  n'ignoraient  pas  que  l'aigle  à 


156  LA    rOLITIQUE   EXTERIEURE 

deux  têtes  enfonçait  ses  serres  aux  ongles  aigus  dans  la  chair 
de  ses  victimes,  trop  profondément  pour  les  lâcher  jamais. 

Pour  la  Serbie,  la  mesure  prise  par  le  Gouvernement 
Austro-Hongrois  était  désastreuse  tant  au  point  de  vue  éco- 
nomique qu'aux  points  de  vue  politique  et  militaire.  La 
Serbie  était  cette  fois  presque  encerclée  par  l'Autriche- 
Hongrie.  Elle  ne  pouvait  maintenant  attendre  aucun  avan- 
tage économique  de  sa  situation  à  l'entrée  des  Balkans.  Les 
grandes  lignes  de  chemin  de  fer  éviteraient  la  Serbie  ou  ne  pas- 
seraient que  sur  une  faible  partie  de  son  territoire.  C'étaient 
d'une  part  la  ligne  de  Trieste  à  Salonique  par  Sarajevo  et 
Mitrovitza;  et  d'autre  part,  la  ligne  de  Trieste  à  Gonstanti- 
nople  par  Sarajevo,  Mitrovitza,  Uskub  et  Andrinople. 

Au  point  de  vue  militaire,  la  situation  n'était  guère  moins 
inquiétante.  Les  populations  Serbes  étaient  nettement  sépa- 
rées et  le  passage  de  la  poussée  germanique  vers  Salonique 
pouvait  de  moins  en  moins  être  empêché. 

En  outre,  la  Bosnie-Herzégovine  était  considérée  par  les 
Slaves  du  Sud  comme  le  cœur  même  des  pays  serbes,  comme 
la  contrée  où  la  pureté  de  la  langue  et  le  type  de  la  race 
s'étaient  maintenus  intacts. 

Enfin,  contre  le  Sultan,  on  pouvait  avoir  recours  à  1  Eu- 
rope, qui  avait  pris  l'habitude  de  l'intervention  dans  les 
affaires  ottomanes.  Contre  l'Autriche-Hongrie  appuyée  par 
l'Allemagne,  quel  État  serait  assez  puissant,  assez  généreux 
pour  protéger  le  faible  opprimé? 

Par  l'annexion,  M.  d'xEhrenîhal  entendait  clore  pour 
jamais  l'ère  des  revendications  serbes,  éteindre  l'espérance 
d'une  Grande-Serbie,  d'une  réunion  de  tous  les  Serbes  en 
une  même  famille. 

Les  Serbes  étaient  frappés  au  cœur.  Ne  mesurant  leurs 
forces  qu'à  la  hauteur  de  leur  courage,  qu'à  la  grandeur  de 
leur  déception,  ils  eurent  un  sursaut.  La  Serbie  frémit  tout 
entière.  Des  cris  de  «  A  bas  l'Autriche  !  »  retentirent  dans  les 
rues.  La  Serbie  appela  sous  les  armes  120  000  hommes  des 
réserves. 
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Le  7  octobre   1008,  une  g^rande  manifestation  eut  lieu  à 
Belg^rade.  Toutes  les  affaires  furent  suspendues  dans  la  ville. 
Le  même  jour,  le  Gouvernement  Serbe  envoyait  aux  Puis- 
sances une  protestation  solennelle  contre  1  annexion.  Dans 
la  Note  rédigée  à  cet  effet,  le  Gouvernement  Serbe  exprimait 
Il  l'espoir  que  les  Puissances  sijjnataires  du  Traité  de  Berlin 
u  répondraient  à  l'appel  qu'il  leur  adressait  pour  réclamer 
u  justice  et  protection  contre  cette  nouvelle  et  flagrante  vio- 
«  lation,  qui  s'accomplissait  unilatéralement,  en   vertu  du 
«  droit  du  plus  fort  poursuivant  la  satisfaction  de  ses  seuls 
(1  intérêts,  sans  égard  aux  atteintes  profondes  portées  ainsi 
"  aux    sentiments,    aux  droits   et    aux    intérêts  du   Peuple 
«  Serbe  »  .  Le  Gouvernement  Serbe  exposait  que  l'annexion 
était  la  ruine  de  ses  espérances  et  la  fermeture  des  débou- 
chés du  pays.  Il  demandait  instamment  à  l'Europe  de  s'op- 
poser à  l'annexion  ou  d'obtenir  au  petit  Royaume  des  com- 
pensations. 

Au  Monténégro,  on  manifestait  également  avec  violence. 
Des  cris  de  guerre  étaient  poussés  contre  l'Autriche.  Le 
Prince  Nicolas  proclamait  qu'il  ne  se  considérait  plus  comme 
lié  par  l'article  du  Traité  de  Berlin  relatif  aux  droits  de  l'Au- 
triche sur  le  Monténégro.  La  Légation  Autrichienne  à  Get- 
tigné  fut  assiégée  et  reçut  des  pierres  dans  ses  vitres.  Il  fallut 
avoir  recours  à  la  troupe  pour  disperser  les  manifestants.  Le 
Prince  Nicolas  avait  envoyé  également  aux  Puissances  une 
protestation  solennelle  contre  1  annexion  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine. 

Ce  fut  la  Grande-Bretagne  qui  prit  dans  la  crise  l'attitude 
la  plus  nette.  Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  Britan- 
nique, Sir  Edward  Grey,  envoya  au  Prince  de  Monténégro 
une  dépêche  où  il  déclarait  officiellement  que  l'annexion 
constituait  une  violation  du  Traité  de  Berlin,  et  que  cet  Acte 
ne  pouvait  subir  aucune  modification  sans  le  consentement 
des  Puissances  signataires.  Ce  fut  de  l'enthousiasme  à  Cet- 
tigné,  lorsqu'on  reçut  le  télégramme  du  Ministre  Britannique. 
Des   réunions   se   tinrent  dans   les  rues,    acclamant   le   Roi 
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Edouard  Vil  et  son  Ministre.  Des  manifestants  allèrent 
chanter  les  louanges  de  FAng^leterre  devant  le  Palais  du 
Prince.  Celui-ci,  s'adressant  à  la  foule,  constata  que  c'était 
la  Grande-Bretagne  qui,  la  première,  élevait  la  voix  en 
faveur  de  la  race  Serbe  contre  la  violation  du  Traité  de 
Berlin.  L'effervescence  s'accrut  à  Cettigné  de  moment  en 
moment.  Le  peuple  poussait  le  Prince  Nicolas  à  faire  pour  la 
Patrie  tous  les  sacrifices  nécessaires. 

En  Serbie,  l'agitation  devenait  également  formidable.  On 
convoqua  en  hâte  la  Skouptchina  en  séance  extraordinaire 
pour  le  10  octobre.  Les  Députés  se  réunirent  en  deux 
séances  secrètes,  dont  l'une  dura  de  neuf  heures  à  une  heure 
de  l'après-midi;  l'autre,  l'après-midi  entière. 

Pendant  ce  temps,  une  manifestation  énorme  se  préparait, 
particulièrement  organisée  par  les  Vétérans  de  la  Division  de 
la  Drina.  Portant  à  leur  tète  un  drapeau  couronné  de  fleurs, 
les  manifestants  se  rendirent  devant  le  Palais  du  Roi  Pierre. 
Celui-ci,  souffrant,  ne  put  se  montrer  au  peuple.  Les  Vété- 
rans allèrent  trouver  le  Prince  Georges,  alors  héritier  du 
Trône.  Et,  au  milieu  des  cris,  des  acclamations,  les  vieux 
soldats  haranguèrent  le  Prince  et  le  peuple,  se  déclarant 
décidés  à  verser  leur  sang  jusqu'à  la  dernière  goutte  pour  la 
liberté  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine. 

(1  Les  moments  sont  graves.  Altesse  »  ,  dit  l'un  d'eux, 
s'adressant  au  Prince  Georges.  »  Si  vous  voulez  rester  glo- 
«  rieux  et  que  votre  nom  demeure  écrit  en  lettres  d'or  au 
«  livre  d'histoire  de  la  Serbie,  décidez-vous  ;  autrement,  vous 
<i  verrez  notre  libre  et  beau  Pays  expirer  avec  toute  la  Nation 
«  Serbe.  Vive  le  Prince  héritier  Georges,  que  nous  procla- 
(1  mons  solennellement  chef  des  volontaires  Serbes  !  »  Ce 
furent  alors  des  acclamations,  des  cris  sans  fin.  Le  Prince 
Georges  prit  la  parole  :  «  Chers  frères,  je  suis  profondément 
«  touché  et  très  heureux  de  m'associer  à  vos  sentiments  de 
«  patriotisme  et  de  sacrifice  suprême,  et  à  ceux  de  toute  la 
"  Nation  Serbe.  Je  suis  particulièrement  heureux  de  pouvoir 
«  servir  courageusement  avec  vous  comme  soldat,  en  chef 
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des  volontaires.  Solennellement,  je  vous  prête  serment 
d'être  prêt  à  verser  mon  sang  le  premier  et  parmi  les  pre- 
miers. Vive  celui  qui  est  prêt  à  mourir  pour  notre  belle 
cause  !  Mort  à  tous  ceux  qui  veulent  vivre  au  moment  des 
plus  grandes  épreuves  de  toute  la  Nation!  Vive  le  peuple 
Serbe  qui  se  dresse  contre  la  tyrannie  !  Vivent  les  volon- 
taires Serbes  !  " 
On  recevait  à  Belgrade  au  même  moment  une  dépêche 
de  la  colonie  Serbe  de  Munich  qui  disait  que  les  Serbes 
vivant  en  dehors  de  la  Serbie  n'attendaient  que  l'annonce 
de  la  guerre  contre  l'Autriche  pour  se  rendre  dans  leur 
Patrie. 

Les  manifestants  de  Belgrade,  après  avoir  jeté  bas  deux 
drapeaux  autrichiens,  les  brûlèrent;  puis  ils  se  rendirent  à  la 
Légation  d'Autriche  dont  ils  brisèrent  vitres  et  fenêtres. 

Au  Palais  Royal  de  Serbie,  se  tint  un  important  Conseil  de 
•Guerre.  Les  Ministres,  les  chefs  des  divers  partis  politiques, 
l'État-Major  y  assistaient.  La  guerre  à  l'Autriche-Hongrie 
fut  votée  par  93  voix  contre  66.  Les  trains  militaires  com- 
mencèrent à  circuler.  De  nombreux  engagements  eurent 
lieu.  Les  canons  français  fabriqués  au  Greusot  arrivaient  par 
Salonique. 

Mais  l'entreprise  était  redoutable.  Que  pouvait  espérer 
faire  la  Serbie  contre  le  colosse  autrichien?  Sa  seule  espé- 
rance était  que  les  Puissances  intervinssent  en  sa  faveur.  Au 
moment  même  de  l'annexion,  sous  le  coup  brutal  porté  par 
l'Autriche-Hongrie,  la  Serbie  s'était  dressée.  Elle  s'était 
décidée  brusquement  à  la  guerre,  à  une  guerre  terrible,  à  la 
lutte  inexpiable  d'un  peuple  qui  veut  vivre  et  rejeter  brusque- 
ment le  cercueil  où  l'on  veut  emprisonner  son  âme. 

La  Serbie  espérait  livrer  à  l'Autriche-Hongrie  une  lutte 
inexorable  où  le  glaive  de  la  Russie  viendrait  soutenir  les 
armes  des  Slaves  du  Sud.  Mais  la  Russie  n'était  pas  déter- 
minée à  une  action  décisive.  Sérieusement  éprouvée  par  la 
guerre  russo-japonaise,  elle  ne  considérait  pas  ses  forces 
comme  suffisamment  reconstituées  pour  se  lancer  dans  une 
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g^uerre  contre  l'Autriche-Hongrie,  que  soutiendrait  certaine- 
ment l'Allemagne.  Enfin,  Tàme  du  Tzar  Nicolas  II,  dont  la 
pensée  généreuse  était  si  attachée  à  la  paix,  répugnait  à  faire 
éclater  une  guerre  générale.  Le  Gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg  donna  à  Belgrade  des  conseils  de  modération. 
Ces  conseils,  nul  n'était  plus  apte  à  les  comprendre  que  le 
Ministre  des  Affaires  Étrangères  Serbe,  M.  Milovanovitch. 
Son  caractère  avait  une  grande  pondération  et  son  patrio- 
tisme une  remarquable  clairvoyance.  Il  réussit  à  calmer  les 
exaltés,  à  leur  faire  comprendre  qu'une  action  précipitée 
contre  l'Autriche-Ilongrie  menait  la  Serbie  à  un  écrasement. 
Son  désir  était  de  placer  la  discussion  sur  le  terrain  juridique 
et  diplomatique.  Il  n'hésitait  pas  d'ailleurs  à  s'exprimer  en 
termes  véhéments  au  sujet  de  l'acte  autrichien  : 

a  Nous  protestons  »  ,  disait-il,  «  contre  l'annexion  de  la 
(i  Bosnie-Herzégovine  et  pour  cela  nous  invoquons  devant 
«  l'Europe  nos  droits  nationaux.  Nous  savons  très  bien  que 
Il  la  politique  internationale  européenne,  qui  ne  fait  pas  de 
n  sentiment,  réprouve  comme  impossibles  les  groupements 
«  de  peuples  par  nationalité.  Seulement  on  remarquera  que 
«  notre  cas  est  particulier.  Nous  n'invoquons  pas  nos  droits 
(I  contre  les  Traités,  mais  au  contraire,  en  vertu  des  Traités. 
«  La  France,  l'Angleterre,  la  Russie  protestent  avec  nous  et 
«  avec  juste  raison  contre  la  rupture  d'un  contrat  par  la 
«  volonté  d'un  seul.  J'espère  que  d'autres  Nations  accepte- 
«  ront  de  discuter  ces  graves  intérêts  en  une  Conférence,  et 
«  qu'on  y  présentera  la  défense  de  notre  cause.  Au  lende- 
«i  main  de  pareils  événements,  on  peut  se  demander  quelle 
«  sécurité  subsiste  pour  nous.  La  Conférence  devra  nous 
«  accorder,  je  ne  dis  pas  des  compensations,  mais  plutôt  des 
«  garanties  absolues  pour  l'avenir. 

"  Le  problème  serbe  est  compliqué  à  cause  de  notre  posi- 
«  tion  à  la  fois  balkanique  et  danubienne  ;  quand  le  moment 
«  sera  venu,  nous  ferons  connaître  nos  revendications.  Je  ne 
«  comprends  vraiment  pas  à  quel  mobile  l'Autriche  a  obéi 
«  en  agissant  avec  tant  de  précipitation  et  tant  de  brutalité. 
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«  On  comprend  qu'une  Puissance  autonome  et  forte  cherche 
«  à  imposer  sa  langue,  ses  idées  et  ses  productions.  Mais 
«  l'Autriche  n'est  qu'une  agglomération  de  races;  elle  ne 
«  possède  ni  langue  unique,  ni  littérature,  ni  sciences  per- 
«  sonnelles.  Elle  pouvait  jouer  un  grand  rôle  pacifique, 
«  devenir  une  vaste  confédération  dans  l'Europe  Centrale,  à 
«  laquelle  toutes  les  petites  nationalités  se  seraient  volon- 
«  tiers  ralliées.  Elle  préfère  se  lancer  dans  les  aventures; 
«  l'avenir  prouvera  que  c'est  à  tort.  En  ce  qui  concerne  la 
«  Bosnie,  elle  n'agit  pas  loyalement.  On  prétend  que  la 
H  Bosnie  réclamait  une  Constitution,  ce  qui  est  exact,  mais 
«  la  Bosnie  voulait  aussi  garder  son  indépendance. 

«  L'Autriche  dit  ne  pouvoir  donner  une  Constitution  que 
«  par  l'annexion,  or  elle  avait  déjà  imposé  aux  Bosniaques 
«  le  service  militaire.  Elle  levait  des  recrues  qu'elle  envoyait 
«  dans  les  diverses  parties  de  l'Empire  et  elle  leur  faisait 
«  prêter  serment  de  fidélité  à  l'Empereur.  Pourquoi,  pou- 
«  vant  faire  le  mal,  ne  pouvait-elle  faire  le  bien,  et  donner 
«  à  la  Bosnie  une  constitution  sans  violer  les  Traités?  » 

Le  Gouvernement  Serbe  s'efforçait  d'éclairer  les  Cabinets 
Européens  sur  les  dangers  que  l'acte  de  l'Autriche  faisait 
courir  à  l'Europe. 

Alors  que  les  négociations  relatives  à  la  Conférence,  qui 

avait  été   proposée   par  la   Russie,  traînaient  en  longueur, 

M.  Milovanovitch  prononçait,  le  3  janvier  1909,  à  la  Skoupt- 

china,  le  discours  sensationnel  où  il  exposait  le  programme 

national  serbe.    Il    demandait  que   la    Bosnie-Herzégovine 

devînt  un  Etat  souverain  ou  mi-souverain  sous  le  contrôle 

de  l'Europe.  Il  proclamait  les  aspirations  de  la  Serbie,  son 

ardent  désir  de  voir   maintenir   une   certaine   liberté  à    la 

Bosnie.   «  La  Bosnie  doit  être  suffisamment  émancipée  pour 

«  qu'elle  puisse  contracter,  suivant   ses   sympathies   et  ses 

«  intérêts,  des  liens  étroits  avec  la  Serbie  et  le  Monténégro. 

«  En  annexant  la  Bosnie-Herzégovine,  en  rejetant  la  Serbie 

"  loin  de  la  Mer  Adriatique  et  en  empêchant  notre  union 

«  avec  le  Monténégro,  l'Autriche  impose  à  la  Serbie  et  à  la 

T.    II.  Il 
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«  Nation  Serbe,  dans  un  avenir  prochain  ou  éloigné,  la  lutte 
«  à  la  vie  ou  à  la  mort.  » 

A.  la  suite  de  ce  discours,  la  Skouptchina  votait  à  l'unani- 
mité l'ordre  du  jour  suivant  : 

(1  Le  Peuple  Serbe  est  profondément  touché  des  sympa- 
«  thies  que  les  Représentants  du  Peuple  frère  et  de  l'État 
«  Russe  ainsi  que  ceux  de  l'Ang^leterre,  de  l'Italie  et  de  la 
«  France,  lui  ont  manifestées  dans  ces  moments  difficiles 
«  pour  lui;  la  Skouptchina  Nationale  leur  exprime,  au  nom 
«  du  Peuple  Serbe,  sa  plus  cordiale  reconnaissance.  La 
M  Skouptchina  Nationale  est  convaincue  que  ces  sympathies 
«  sont  dues  tant  à  la  justice  de  la  cause  serbe  qu'à  la  commu- 
K  nauté  d'intérêts  sur  laquelle  elle  fonde  ses  espérances  de 
«  secours,  même  effectif,  de  leur  part,  et  surtout  de  la  part 
K  de  la  Grande  Puissance  Slave,  la  Russie. 

«  La  Skouptchina  Nationale,  après  avoir  entendu  avec 
«  attention  le  discours  du  Ministre  des  Affaires  Étrangères  et 
«  en  ayant  pris  connaissance,  attend  du  Gouvernement 
t  Royal  d'entreprendre  toutes  les  mesures  nécessaires  et 
u  d'employer  toutes  ses  forces  pour  assurer,  lors  de  la  révi- 
ï  sion  du  Traité  de  Berlin,  l'indépendance  politique  et  éco- 
«  nomique  de  la  Serbie  et  du  Monténégro.  Elle  est  con- 
K  vaincue  que  ce  but  ne  sera  atteint  que  si  l'on  accorde  à  la 
«  Bosnie-Herzégovine  la  condition  internationale  d'une  Prin- 
tt  cipauté  vassale  sous  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  Impé- 
»  riale  le  Sultan  et  la  garantie  des  Puissances,  et  si  l'on  assure 
«  l'union  territoriale  de  la  Serbie  et  du  Monténégro  à  travers 
a  la  Bosnie-Herzégovine,  ainsi  que  le  transit  pour  la  Serbie 
a  par  tous  les  États  dans  toutes  les  directions  des  voies  fer- 
«  rées.  » 

La  presse  et  les  Gouvernements  Européens  ne  se  rendaient 
pas  assez  compte  de  l'acuité  de  la  déception  de  la  Serbie,  ni 
de  la  profondeur  de  ses  sentiments.  Comme  toujours,  trop 
rares  étaient,  dans  les  pays  occidentaux,  les  hommes  ins- 
truits et  clairvoyants  qui  s'étaient  donné  la  peine  d'étudier, 
de   connaître  et  d'aimer  les  peuples   slaves   d'Orient;  trop 
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rares  aussi  ceux  qui,  approfondissant  l'étude  de  la  politique 
autrichienne,  avaient  senti  bouillonner  leur  âme  d'une  g^éné- 
reuse  indi(jnation  devant  les  pitoyables  procédés  de  la  Diplo- 
matie des  Habsbourg^.  Les  Gouvernements  Européens  ne 
voyaient  pas  que  la  question  de  Bosnie-Herzégovine  ne  pou- 
vait être  résolue  que  par  la  force  et  que,  s'ils  s'abstenaient 
d'intervenir,  ils  laisseraient  créer  en  Orient  une  nouvelle 
Alsace-Lorraine  qui  pèserait,  elle  aussi,  sur  la  politique 
générale  de  l'Europe,  et  troublerait  la  paix  du  monde. 

Les  Gouvernements  Européens  trouvaient  exagérées  les 
revendications  de  la  Serbie.  Ils  voulaient  conserver,  entre 
les  exigences  de  l'Autriche-Hongrie  et  les  véhéments  appels 
des  Serbes,  une  attitude  modérée  qui  leur  permit  d'empé- 
chcr  les  troubles  qu'ils  redoutaient. 

Vis-à-vis  de  la  Serbie,  les  Grandes  Puissances  avaient  tou- 
jours la  ressource  de  faire  intervenir  la  Russie.  Mais  T Au- 
triche-Hongrie offrait  moins  de  prise  à  leur  action.  Aussi 
demandèrent-elles  au  Gouvernement  Allemand  d'exercer 
une  pression  sur  son  alliée,  afin  de  l'amener  à  une  attitude 
plus  conciliante  à  l'égard  de  la  Serbie. 

Le  Prince  de  Biilow  avait  d'abord  nettement  décliné  cette 
invitation,  estimant  que  la  Serbie  n'avait  aucun  droit,  au 
point  de  vue  européen,  à  s'occuper  de  la  question  de  Bosnie- 
Herzégovine.  Puis,  le  Chancelier  Allemand  s'était  ravisé  et, 
après  une  conversation  avec  l'Ambassadeur  de  France,  il 
consentit  à  se  joindre  aux  Puissances  de  la  Triple-Entente, 
dans  le  but  de  faire,  d'abord,  une  démarche  pressante  à  Bel- 
grade et  ensuite,  si  la  réponse  de  la  Serbie  était  satisfaisante 
pour  l'Autriche-Hongrie,  de  demander  au  Gouvernement 
Austro-Hongrois  de  s'en  contenter. 

Mais  le  Gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  n'était  pas 
entièrement  favorable  à  cette  façon  de  procéder.  11  préférait 
intervenir  seul,  en  qualité  de  protecteur  et  ami  des  Slaves. 
Le  2  mars  1909,  M.  Isvolsky  agit  directement  auprès  du  Gou- 
vernement Serbe,  lui  demandant  de  demeurer  calme,  de 
renoncer  à  ses  armements,  et  d'abandonner  des  revendica- 
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tions  territoriales  dangereuses  pour  la  paix  de  l'Europe  et 
que  les  Grandes  Puissances  n'étaient  pas  disposées  à  soutenir. 

L'Autriche-Hongrie  voyait  avec  déplaisir  les  négociations 
passer  aux  mains  des  Puissances,  dans  une  question  qu'elle 
considérait  comme  la  concernant  exclusivement  elle-même. 
Elle  ne  voulut  pas  admettre  que  la  Serbie  en  appelât  aux  Gou- 
vernements Européens,  au  lieu  de  s'entendre  directement 
avec  elle. 

Le  5  mars  1909,  le  Comte  Forgach,  Ministre  d'Autriche- 
Hongrie  à  Belgrade,  faisait  une  démarche  auprès  du  Gouver- 
nement Serbe,  auquel  il  déclarait  nettement  l'intention  de 
son  Gouvernement  de  ne  pas  prolonger  le  Traité  de  com- 
merce Austro-Serbe,  qui  venait  à  expiration  le  31  mars,  si  la 
Serbie  ne  renonçait  pas  formellement  à  toutes  ses  préten- 
tions politiques  et  territoriales  sur  la  Bosnie-Herzégovine. 
Le  but  de  la  démarche  était  de  faire  comprendre  à  la  Serbie 
que.  si  elle  persistait  à  solliciter  l'intervention  de  l'Europe ^ 
elle  n'en  retirerait  que  des  désavantages. 

Mais  ce  tête-à-tête  avec  le  Gouvernement  Austro-Hongrois^ 
était  précisément  ce  que  voulait  éviter  le  Gouvernement 
Serbe.  Celui-ci  savait  que,  dans  une  latte  diplomatique,  en 
posture  isolée,  contre  F  Autriche-Hongrie,  il  n'avait  pas  plus 
de  chances  de  réussir  que  dans  une  lutte  militaire.  Il  était^ 
au  contraire,  de  son  intérêt  de  maintenir  l'attitude  qu'il  avait 
adoptée  dès  le  début  de  la  crise.  Aussi,  le  10  mars  1909,^ 
M.  Milovanovitch,  répondant  à  la  Note  de  M.  Isvolsky,  décla- 
rait-il que,  la  question  de  Bosnie-Herzégovine  étant  une 
question  européenne,  la  Serbie  remettait  sans  réserve  sa 
cause  entre  les  mains  des  Puissances.  Le  Ministre  Serbe  dé- 
clarait toutefois  que  la  Serbie  ne  demandait  à  l'Autriche- 
Hongrie  aucune  compensation  territoriale,  politique  ou  éco- 
nomique. Enfin,  le  14  mars  1909,  le  Gouvernement  Serbe 
répondait  aux  démarches  du  Comte  Forgach,  et  maintenait 
son  appel  à  l'Europe. 

Cette  manière  de  faire  était  loin  de  satisfaire  aux  exigences 
de  la  Diplomatie  Viennoise. 
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M.  d  iEhrenthal  n'aurait  pas  été  mécontent  d'eng^ag^er  une 
g[uerre  contre  la  Serbie.  Selon  ses  vues,  un  tel  conflit  devait 
«e  produire  à  plus  ou  moins  longue  échéance.  Mais  l'Alle- 
magne, son  alliée,  ne  considérait  pas  que  le  moment  entiè- 
rement propice  fût  encore  arrivé.  Elle  préférait  attendre 
quelques  années,  déterminée  d'ailleurs,  si  un  conflit  immé- 
diat lui  paraissait  probable,  à  tirer  l'épée.  Le  Gouvernement 
de  Berlin  entendait  maintenir  la  paix  seulement  sous  con- 
dition que  la  Serbie  cédât,  et  que  l'Autriche-Iiong^rie,  et 
avec  elle  le  Germanisme,  obtînt  satisfaction.  Dans  ce  but,  il 
avait  agi  à  Saint-Pétersbourg,  demandant  à  la  Russie  d'inter- 
venir de  nouveau  auprès  du  Gouvernement  Serbe,  afin  d'em- 
pêcher un  coup  de  tète. 

La  Russie  hésitait.  D'une  part,  elle  tenait  à  son  prestige 
vis-à-vis  des  Slaves  Balkaniques  ;  d'autre  part,  dans  la  ques- 
tion de  Bosnie-Herzégovine,  elle  se  croyait  tenue  par  cer- 
tains scrupules  de  loyavité  à  ne  pas  prendre  parti  contre 
l'Autriche.  L'Empereur  Nicolas  II  se  souvenait  qu'en  1876, 
le  Tzar  Alexandre  II  avait  permis  à  l' Autriche-Hongrie,  sous 
certaines  conditions,  de  prendre  la  Bosnie-Herzégovine.  Le 
Gouvernement  Russe  pouvait-il  trouver  insoutenable  en  1908 
une  prétention  qu'il  avait  admise  en  1876?  Ce  fut  au  milieu 
de  ces  hésitations  de  la  Cour  de  Russie  que  M.  de  Pour- 
talès,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Saint-Pétersbourg,  vint 
annoncer  officiellement  au  Ministre  des  Affaires  Étrangères 
Russe,  dans  un  avis  amical  donné  le  24  mars  1909,  que 
l'Empereur  Guillaume  II  soutiendrait  fidèlement  l'Autriche- 
Hongrie,  dans  le  cas  d'une  rupture  entre  cette  Puissance  et 
la  Russie.  Devant  cette  attitude  déterminée  de  l'Allemagne 
€t  la  menace  d'une  guerre  formidable ,  le  Gouvernement 
Russe  se  décida  à  ne  plus  soutenir,  au  moins  momentané- 
ment, la  cause  serbe. 

La  Grande-Bretagne  se  rendait  compte  également  que 
l'Allemagne  était  résolue  à  recourir  aux  moyens  extrêmes. 
Gomme  l'Empereur  de  Russie,  le  Roi  Edouard  VII  était  net- 
tement favorable  à  la  paix. 
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Ce  fut  donc  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Londres  que  vin- 
rent à  la  Serbie  de  pressants  conseils  de  sagesse.  Abandonné 
à  lui-même,  le  petit  Royaume  ne  pouvait  plus  rien  espérer. 
Il  devait  au  moins,  par  une  résignation  momentanée,  sauver 
l'avenir.  Le  désespoir  au  cœur,  il  s'inclina.  Le  31  mars  1909, 
M.  Simitch  remettait  à  M.  d'/Ebrenthal  la  Note  célèbre  : 

«  La  Serbie  reconnaît  qu'elle  n'a  pas  été  atteinte  dans  ses 
«  droits  par  le  fait  accompli  créé  en  Bosnie-Herzégovine  et 
«  quelle  se  conformera  par  conséquent  à  telle  décision  que 
"  les  Puissances  prendront  par  rapport  à  l'article  XXV  du 
«  Traité  de  Berlin.  Se  rendant  aux  conseils  des  Grandes 
<i  Puissances,  la  Serbie  s'engage,  dès  à  présent,  à  abandon- 
(i  ner  l'attitude  de  protestation  et  d'opposition  qu'elle  a 
"  observée  à  l'égard  de  l'annexion  depuis  l'automne  dernier 
«  et  elle  s'engage,  en  outre,  à  changer  le  cours  de  sa  poli- 
n  tique  actuelle  envers  l' Autriche-Hongrie  pour  vivre  désor- 
«  mais  avec  cette  dernière  sur  le  pied  d'un  bon  voisinage.   » 

M.  d'.Ehrenthal  pouvait  être  satisfait  de  son  œuvre.  Il 
obtenait  un  succès  presque  complet.  Toutefois,  il  ne  voyait 
dans  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  qu'une  première 
étape.  En  outre  des  motifs  de  politique  extérieure,  d'exten- 
sion germanique  vers  l'Orient,  le  Ministre  Autrichien  avait 
de  graves  raisons  de  politique  intérieure  pour  vouloir  l'abais- 
sement définitif  de  la  Serbie. 

L'Archiduc  héritier  François-Ferdinand  et  le  parti  mili- 
taire, désirant  donner  à  l'Empire  plus  de  cohésion  et  limiter 
les  continuels  empiétements  des  Magyars,  souhaitaient  une 
guerre  qui  leur  permettrait  de  régir  l'Empire  à  leur  guise. 
De  plus,  les  Allemands  d'Autriche  s'inquiétaient  chaque  jour 
davantage  du  mouvement  néo-slave  en  Autriche.  Ils  auraient 
voulu,  par  la  guerre,  écraser  cet  adversaire  naissant  avec 
l'aide  de  l'Allemagne  prussianisée.  Et  les  Magyars  eux- 
mêmes,  malgré  la  malveillance  que  leur  témoignait  l'Archi- 
duc François-Ferdinand,  désiraient  une  lutte  qui  leur  per- 
mettrait d'écraser  les  turbulents  Yougo-Slaves. 

Cette  lutte  paraissait  si  probable  à  M.  d'/Elirenthal  que 
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celui-ci  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s'assu- 
rer le  concours  des  Albanais,  afin  de  prendre  la  Serbie  à 
revers.  Le  Consulat  d'Autriche-Hongrie  à  Scutari  recrutait 
ouvertement  des  montagnards  Malissores.  Les  agents  autri- 
chiens murmuraient  aux  oreilles  des  Albanais  que  le  Gouver- 
nement Autrichien  leur  donnerait  le  port  de  Dulcigno,  après 
la  défaite  des  Serbes.  L'or  était  répandu  à  pleines  mains  aux 
futurs  combattants  au  service  de  l'Autriche.  Des  proclama- 
tions, des  chants  hostiles  à  la  Serbie  circulaient  dans  les 
montagnes  albanaises. 

Cependant  ces  préparatifs  furent  vains.  Par  la  soumission 
de  la  Serbie,  cette  guerre  désirée  échappait  maintenant  à 
M.  d'/Ehrenthal.  Mais,  dans  l'esprit  du  Ministre,  cette  éven- 
tualité n'était  que  retardée.  M.  d'xEhrenthal  caressait  en 
effet  le  rêve  d'englober  un  jour  dans  le  sein  de  l'Autriche- 
Hongrie  la  Serbie  elle-même.  Il  savait  que,  lorsque  l'occa- 
sion décisive  se  présenterait,  il  aurait,  pour  en  profiter,  l'ap- 
pui de  la  Cour  et  du  parti  militaire,  le  concours  entier  de 
l'Allemagne,  dont  l'Empereur,  Guillaume  II,  pour  donner 
plus  d'éclat  à  la  politique  de  M.  d'iEhrenthal,  se  rendait  à 
Vienne,  en  visite  solennelle,  le  14  mai  1909,  consacrant  de 
sa  présence  le  triomphe  de  la  Diplomatie  Autrichienne,  et 
faisant  acclamer  l'alliance  en  sa  personne. 

Quant  à  la  Serbie,  elle  connaissait  maintenant  mieux  que 
jamais  les  dangers  de  toutes  sortes  auxquels  elle  était  expo- 
sée. Elle  savait  que  le  succès  des  Habsbourg,  dans  les  luttes 
futures,  serait  la  fin  de  la  liberté  serbe. 

Mais  le  petit  Royaume  n'était  nullement  disposé  à  aliéner 
bénévolement  son  indépendance.  Il  se  rapprocha  du  Monté- 
négro. Les  deux  petits  peuples  n'avaient  jamais  partagé  les 
divisions  de  leurs  Gouvernements.  Les  deux  dynasties  elles- 
mêmes  se  réconcilièrent,  au  moins  officiellement.  Le  Mi- 
nistre de  Serbie,  parti  au  moment  de  l'affaire  des  bombes, 
était  rentré  triomphalement  à  Cettigné.  D'autre  part,  le 
Général  Voukovitch,  envoyé  à  Belgrade  par  le  Prince  Nicolas, 
y  avait  été  reçu  avec  enthousiasme. 
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Sentant  rôder  autour  d'elle  la  perpétuelle  malveillance  de 
1  Autriche,  connaissant  l'implacable  volonté  du  Gouverne- 
ment des  Habsbourg^  de  résoudre  la  question  serbe  en  sup- 
primant Tobstacle  à  ses  ambitions,  la  Serbie,  dans  le  silence 
de  son  àme,  dans  l'exaspération  de  sa  colère  contenue,  pré- 
para la  lutte  suprême. 


Loin  de  tenter  de  calmer  l'esprit  des  Youg^o-Slaves  et  de 
faire  oublier  aux  Serbes  les  provocations  lancées  à  leur 
adresse,  M.  d'^Ehrenthal  ne  s'attacha  qu'à  maintenir  l'ex- 
trême surexcitation  des  esprits  en  poursuivant  l'affaire  des 
documents  accusateurs  publiés  par  ^Saslilch  à  la  charge  des 
Yougo-Slaves. 

Sans  doute,  la  Chancellerie  Autrichienne,  en  poursuivant 
l'instruction  de  cette  affaire  avant  l'annexion,  espérait  exci- 
ter les  esprits  et  amener  une  gfuerre  avec  la  Serbie.  Mais, 
après  que  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégfovine  eut  été  effec- 
tuée sans  qu'une  g^uerre  fût  survenue,  M.  d'^Ehrenthal  aurait 
pu  laisser  le  silence  retomber  sur  ce  triste  procès.  Il  ne  le  fit 
pas.  Au  contraire,  la  Chancellerie  Viennoise  se  servit  de  ces 
faits  pour  maintenir  l'effervescence  dans  les  esprits. 

Basant  son  accusation  sur  la  brochure  et  les  documents  de 
Nastitch,  la  justice  autrichienne  poursuivit  son  œuvre  d'ini- 
quité. De  nombreuses  arrestations  eurent  lieu  en  Croatie.  En 
janvier  1909,  plus  de  cinquante  personnes  étaient  déjà  sous 
les  verrous.  Elles  traînèrent  pendant  plusieurs  mois,  en  pri- 
son, une  pitoyable  existence,  ne  sachant  pas  ce  qu'elles 
avaient  fait,  ne  connaissant  rien  qu'on  pût  leur  reprocher, 
sinon  d'appartenir  à  la  race  Serbe. 

Dans  le  procès  qui  eut  lieu  à  Zag^reb  (1),  le  Procureur 
Général,  M.  Accurti,  lança  contre  les  inculpés  les  accusa- 
tions les  plus  invraisemblables.  Il  s'attachait  avec  une  par- 
f  lite  mauvaise  foi  à  donner  aux  faits  et  g^estes  les  plus  inno- 

(1)  Agraul. 
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cents,  les  plus  iiisig^nifiants,  une  importance  exag^érée.  Le 
Président  du  Tribunal,  M.  Tarabocchia,  n'était  pas  de  ceux 
dont  on  pouvait  attendre  une  justice  impartiale.  Sa  réputa- 
tion était  fort  mauvaise  dans  toute  la  région,  où  son  immo- 
ralité et  son  inconduite  étaient  notoires.  Il  conduisit  les 
débats  avec  brutalité  et  sottise,  violent  avec  les  accusés,  dis- 
courtois avec  les  avocats  qu'il  empêchait  de  remplir  les 
devoirs  de  leur  charge.  Une  partialité  révoltante  régna 
durant  tout  le  procès,  qui  fut  très  long  (1).  Le  5  octobre 
1909,  le  procès  se  terminait  par  la  condamnation  de  trente 
et  un  accusés  à  des  peines  variant  de  douze  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement. Ces  peines  étaient  à  la  fois  odieuses  et  ridi- 
cules; odieuses,  puisqu'elles  étaient  imméritées;  ridicules, 
parce  que,  si  les  personnes  accusées  étaient  réellement 
coupables  de  trahison,  quelques  années  d'emprisonnement 
constituaient  une  peine  trop  légère.  La  condamnation  se 
ressentait  du  triste  état  d'âme  du  Gouvernement  de  Vienne. 
Celui-ci  venait  de  se  couvrir,  aux  yeux  de  tous  les  honnêtes 
gens,  d'une  ineffaçable  honte. 

On  eût  pu  croire  que  M.  d'^Ehrenthal,  après  le  scandale 
que  constituait  la  condamnation  d'innocents  sur  le  vu  de 
faux  documents,  allait  retenir  le  zèle  trop  ardent  des  hommes 
à  tout  faire  employés  par  les  nationalistes  d'Autriche-Hon- 
grie. Il  n'en  fut  rien.  Quelque  temps  après,  un  nouveau 
scandale  venait  se  greffer  sur  le  précédent. 

Le  24  mars  1909,  un  historien,  qui  passait  pour  un 
homme  de  grand  talent,  et  dont  le  caractère  paraissait  jus- 
qu'alors inattaquable,  M.  Friedjung,  avait  publié  dans  la 
Neue  Freie  Presse  un  article  où  il  accusait  les  Députés  de 
Croatie  d'être  à  la  solde  du  Roi  Pierre  de  Serbie.  Naturelle- 
ment, les  Députés  Croates  s'étaient  indignés  et  avaient  atta- 

(1)  Cinq  mois. 
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que  M.  Friedjung  devant  les  Tribunaux,  pour  diffamation. 

Le  procès  s'ouvrit  à  Vienne,  en  décembre  1909.  M.  Fried- 
jun(j  basait  ses  accusations  sur  les  révélations  faites  par  Nas- 
litch,  sur  des  documents  provenant  d'une  Société  serbe 
révolutionnaire,  le  «  Slovenski  Yougf  »  ,  sur  des  documents 
volés  dans  les  archives  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères 
de  Belgrade  et  communiqués  par  un  nommé  Vasitch. 

Les  accusations  de  M.  Friedjung  mettaient  en  cause  de 
hautes  personnalités.  Un  Professeur  à  l'Université  de  Bel- 
grade, M.  Markovitch,  était  désigné  comme  chef  du  mouve- 
ment révolutionnaire.  Mais  celui-ci  prouva  que  le  "  Slovenski 
Youg  »  n'avait  aucun  caractère  révolutionnaire  et  était  pu- 
rement et  simplement  un  cercle  d'études.  Il  signala  les 
invraisemblances  nombreuses  que  contenaient  les  docu- 
ments. M.  Spalaikovitch,  Directeur  au  Ministère  des  Affaires 
Étrangères  de  Belgrade,  était  également  mis  en  cause  par 
M.  Friedjung,  qui  voyait  en  lui  l'àme  de  la  conspiration 
ourdie  contre  l' Autriche-Hongrie. 

M.  Spalaikovitch  prouva  que  les  papiers  qu'on  lui  attri- 
buait n'étaient  pas  écrits  de  sa  main  et  contenaient  des 
erreurs  matérielles  évidentes,  notamment  en  lui  attribuant 
certaine  phrase  écrite  au  sujet  du  vote  d'un  emprunt  qui, 
dans  la  réalité,  avait  été  voté  déjà  un  an  plus  tôt,  ce  que 
M.  Spalaikovitch,  ayant  été  mêlé  à  cette  négociation  finan- 
cière, ne  pouvait  ignorer. 

Les  documents  —  cela  apparaissait  clairement  mainte- 
nant aux  yeux  de  tous  —  étaient  faux.  Et  M.  Friedjung  lui- 
même,  sous  l'amas  des  preuves  amoncelées,  dut  reconnaître 
que  les  documents  n'étaient  pas  authentiques.  Il  s'excusa  en 
disant  qu'il  avait  cru  sincèrement  à  leur  authenticité,  chose 
bien  difficile  à  croire,  étant  donnée  la  grossièreté  des  imita- 
tions faites. 

Mais  le  couronnement  de  l'affaire  fut  l'intervention  reten- 
tissante de  M.  Masaryk.  Dans  ses  interpellations  au  Baron 
d'/Ehrenthal  à  la  session  des  Délégations  Autrichiennes,  dans 
l'automne  de  l'année  1910,  léminent  Professeur  de  l'Uni- 
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versité  de  Prague,  un  des  chefs  du  parti  socialiste  tchèque, 
u  homme  d'une  loyauté  chevaleresque  »  (1),  profondément 
ami  de  la  vérité,  lança,  en  face  des  mensong^es  des  Chancel- 
leries, en  face  des  falsifications  honteuses  de  documents,  le 
cri  de  sa  conscience  révoltée. 

M.  Masaryk  démontra  que  ce  n'était  pas  Vasitch  qui  avait 
volé  les  documents  en  question,  mais  bien  que  ceux-ci 
avaient  été  fabriqués  par  M.  Svientochovsky,  Secrétaire  de 
l'Ambassade  Autrichienne  à  Belgrade,  avec  la  complicité  de 
l'Ambassadeur  en  personne,  le  Comte  Forgach. 

Ce  dernier  personnage  était  un  homme  étrange,  que  l'on 
retrouve  à  tout  moment  dans  l'Histoire  de  la  lutte  de  l' Au- 
triche-Hongrie contre  la  Serbie.  Il  était  d'origine  israélite. 
Très  laid  de  figure,  il  était  d'une  extrême  amabilité  et  d'une 
grande  courtoisie.  Il  avait  fait  une  partie  de  sa  carrière  en 
Russie  en  qualité  de  premier  Secrétaire  de  l'Ambassade 
d'Autriche.  Il  était  assez  bien  vu  à  Saint-Pétersbourg  à  cause 
de  l'amitié  qu'il  semblait  professer  pour  la  Russie.  Ministre 
à  Belgrade,  il  se  distingua,  au  contraire,  dès  le  début  de  son 
séjour  en  cette  ville,  par  sa  persévérance  à  soulever  des  dif- 
ficultés entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Serbie,  et  à  créer, 
dans  les  relations  des  deux  pays,  des  suspicions  et  des  haines. 
Lors  du  procès  de  Zagreb  et  de  l'affaire  Friedjung,  c'était 
sous  sa  direction  qu'avaient  été  fabriqués  les  faux  docu- 
ments qui  avaient  fait  condamner  des  innocents. 

Dans  quel  but  le  Comte  Forgach  et  M.  Svientochovsky 
pouvaient-ils  avoir  accompli  une  semblable  besogne,  sinon 
avec  l'intention  bien  arrêtée  de  faire  éclater  la  guerre  entre 
l'Autriche-Hongrie  et  la  Serbie,  en  produisant  ces  faux 
documents  précisément  à  un  moment  où  les  relations  entre 
les  deux  Puissances  étaient  des  plus  tendues?  En  tout  cas,  on 
ne  saurait  admettre  un  seul  instant  que  le  Gouvernement 
Central  put  ne  pas  être  au  courant  de  ces  honteuses  pra- 
tiques.  Le  Ministre  à  Belgrade  et  son  Secrétaire  n'avaient 

(1)  C'est  en  ces  termes  que  le  qualifiait,  dans  une  lettre  privée,  un  célèbre 
Historien  contemporain. 
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intérêt  à  commettre  ces  actes  qu'à  condition  de  savoir  qu'ils 
recevraient  de  Vienne  appui  et  récompense. 

A  la  vérité,  la  Diplomatie  Autrichienne  n'avait  pas  pensé 
que  les  événements  pussent  prendre  une  telle  tournure. 
M.  d'.Wirentlial  et  ses  fidèles  croyaient  à  la  g^uerre  contre  la 
Serbie.  Ils  la  voulaient.  Ils  étaient  convaincus  qu'elle  sur- 
viendrait au  moment  même  où  ils  mettaient  au  jour  les  faux 
documents.  Surpris  par  la  reculade  et  la  soumission  complète 
de  la  Serbie,  le  Gouvernement  Autrichien  se  trouva  pris  dans 
l'eng^renage  et  obligé  par  ses  adversaires  d'aller  jusqu'à  la 
lumière  complète. 

Cette  lumière,  il  est  vrai,  ne  parvenait  que  bien  atténuée 
aux  yeux  des  opinions  publiques  d'autres  pays.  Pourtant  le 
Times  de  Londres  et  ses  remarquables  correspondants,  le 
Journal  des  Débals  en  France  essayaient  de  faire  connaître  au 
public  l'importance  des  faits  auxquels  se  rattachaient  les 
scandales  autrichiens. 

Par  ces  tristes  événements,  un  flot  de  boue  était  jeté  sur 
1  Autriche-Hongrie  et  son  Gouvernement.  Au  milieu  de  ces 
louches  intrigues,  le  Baron  d'/Ehrenthal  avait  gagné  le  titre 
de  Comte,  et  le  Comte  Forgach  ne  pouvant,  après  la  honte 
dont  il  était  couvert,  demeurer  à  Belgrade,  fut  envoyé  à 
Dresde  et  récompensé  de  ses  loyaux  services  par  le  titre  de 
Conseiller  Privé. 


Le  Gouvernement  de  Serbie  s'efforçait  de  conserver  vis-à- 
vis  de  l'Autriche-Hongrie  une  attitude  correcte,  mais  il  lui 
était  impossible  de  prétendre  imposer  au  peuple  Serbe  exas- 
péré une  complète  passivité  à  1  égard  des  vexations  autri- 
chiennes. 

Inévitablement,  l'extrême  surexcitation  des  esprits  Sud- 
Slaves,  dangereusement  contenue,  se  traduisit  par  des  atten- 
tats. Le  15  juin  1910,  un  nommé  Bogdan  Zerajic  tentait 
d'assassiner  le  Maître  de  camp  Von  Veresanin,  Gouverneur 
de    Bosnie-Herzégovine.    Zerajic    se    tuait    immédiatement 
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après  cet  acte.  Le  8  juin  1912,  un  individu,  Jukic,  tirait 
sur  le  Commissaire  Royal  à  Zag^reb,  Von  Cuvaj,  et  blessait 
mortellement  le  Conseiller  Von  Hervvic,  assis  à  ses  côtés. 
Poursuivi,  le  meurtrier  tuait  encore  un  policier  et  en  blessait 
deux  autres.  D'autres  attentats,  tels  que  ceux  de  Stephan 
Dojcic  contre  le  Baron  Skerlecz,  la  tentative  de  Jacob  Schafer 
contre  le  Ban,  eurent  lieu  encore,  montrant  l'ag^itation  des 
esprits  et  l'exaspération  des  âmes. 

En  même  temps,  la  nouvelle  génération  universitaire, 
qui,  jusqu'au  moment  de  l'annexion,  s'était  bornée  à  colla- 
borer avec  les  divers  partis  politiques,  prenait  très  nettement 
contre  le  Gouvernement  Austro-Hong^rois  une  attitude  de 
résistance.  Ce  fut  elle  qui  ressentit  le  plus  vivement  le  coup 
porté,  dans  ces  circonstances,  à  l'idée  slave.  Son  programme 
prit  un  caractère  ouvertement  menaçant  pour  l' Autriche- 
Hongrie.  Cette  génération,  dont  l'organisation  avait  pris  le 
nom  d'  «  Union  de  la  Jeunesse  Yougo-Slave  »  ,  se  déclarait 
l'adversaire  du  Trialisme  qui  visait  à  faire  de  la  Monarchie 
Dualiste  (Autriche-Hongrie)  un  Royaume  Trialiste  (Autriche- 
Hongrie-Slavie  du  Sud) .  Cette  Société  visait  nettement 
l'union  des  Yougo-Slaves  en  dehors  de  la  domination  des 
Habsbourg.  Tout  son  espoir  était  maintenant  placé  en  la 
Serbie.  En  outre,  1'  «  Union  de  la  Jeunesse  Yougo-Slave  " 
répudiait  les  méthodes  prudentes  et  temporisatrices  jusque-là 
adoptées,  et  préconisait  une  tactique  radicale.  Des  publica- 
tions de  toutes  sortes  apparaissaient,  sous  les  titres  les  plus 
divers,  à  Zagreb,  à  Prague,  à  Split,  à  Riéka,  à  Sarajevo,  à 
Sombor,  à  Lioubliana,  à  Trieste,  à  Vienne  même,  à  Bel- 
grade. 

Au  point  de  vue  de  la  seule  Serbie,  les  mauvaises  relations 
entretenues  avec  l'Autriche-Hongrie  pesaient  malgré  tout 
lourdement  sur  la  politique  économique  du  petit  Royaume. 
Certains  Serbes  pensaient  qu'il  y  avait  intérêt  à  effectuer 
avec  la  Monarchie  voisine  un  rapprochement  qui,  sans  con- 
séquence pour  les  destinées  supérieures  du  pays,  aurait 
l'avantage  d'occasionner  une   détente  temporaire.  Un  petit 
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nombre  de  gens  n'hésitaient  pas  à  parler  d'une  union  doua- 
nière avec  l'Autriche-Hong^rie,  et  à  en  prôner  les  avantagées. 
Mais  le  sentiment  serbe  désapprouvait  entièrement  une  sem- 
blable politique.  Les  Serbes  se  rendaient  bien  compte  qu'une 
telle  union  serait  «  le  coup  mortel  porté  à  l'idée  de  la  forma- 
«  tion  d'une  union  douanière  balkanique  servant  de  rempart 
«  contre  le  Germanisme  envahissant.  Elle  serait  ensuite  la 
«  pénétration  pacifique  de  l'Autriche  en  Orient  et  le  rappro- 
<i  chement  économique  avec  la  ville  de  Salonique,  le  point 
<i  de  mire  de  la  politique  Austro-Hong^roise  depuis  l'occu- 
<i  pation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzég^ovine.  Ce  serait  en  un 
«  mot  le  triomphe  sans  bruit  du  Drang  nach  Osten  Germa- 
«  nique  (  1  ) .  » 

A  cet  effet,  l'idée  fut  lancée  d'un  voyag^e  du  Roi  Pierre  à 

Tienne  ou  à  Budapest.  Ce  fut  alors  que  l'on  put  jug^er  à  quel 

point  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzég^ovine  avait  creusé  le 

fossé  séparant  les  Serbes  de  la  Monarchie  Dualiste.  La  presse 

regimba  violemment.  La  Poliiika  écrivait,  le  18  avril  J911   : 

<i  A  l'exception  de  quelques  individus  cyniques,  personne  en 

«  Serbie  ne  verrait  avec  plaisir  le  Roi  Pierre  faire  un  voyage 

<i  à  Vienne  ou  à  Budapest.  Par  l'annexion  de  la  Bosuie-Her- 

«  zégovine,  on  a  détruit,  une  fois  pour  toutes,  la  possibihté 

«  d'une  amitié  entre  la  Serbie  et  l' Autriche-Hongrie.  C'est 

"  le  sentiment  de  chaque  Serbe.  »  Un  autre  périodique  (2) 

écrivait  :    »  La  tempête  d'indignation  qu'a  déchaînée  dans  le 

«  monde  serbe  tout  entier  le  projet  de  voyage  du  Roi   se 

«  comprend   parfaitement  »  .  Un   autre   encore   déclarait    : 

<i  Une  visite  du  Roi  Pierre  au  Souverain  de  l'Autriche-Hon- 

«  grie  serait  une  offense  à  toute  la  Nation  Serbe.  Par  cette 

«  visite,  la  Serbie  perdrait  le  droit  de  jouer  le  rôle  d'un  nou- 

«   veau  Piémont.  Les  intérêts  serbes  ne  coïncideront  jamais 

«  avec  ceux  de  l'Autriche.   » 

Tous  les  journaux  s'accordaient  à  considérer  l'idée  d'un 
tel  vovage   comme  une   humiliation,    une   capitulation.    La 

(i)  M.  Jabasoff,  dans  le  Courrier  Européen. 
(2)  Les  Belgradshc  Xovine  (18  avril  1911). 
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Serbie  voulait  conserver  l'attitude  irréductible  qui  lui  don- 
nait tant  de  prestige  vis-à-vis  des  Yougo-Slaves  d'Autriche- 
Hongrie. 

Ceux-ci  s'agitaient  de  plus  en  plus.  Des  troubles  avaient 
lieu  à  Sarajevo,  à  Mostar,  à  Banjaluka  (février  1912). 

Les  Yougo-Slaves  Autrichiens  se  liaient  chaque  jour  plus 
intimement  aux  Serbes.  Et,  en  avril  1912,  la  visite  des  Étu- 
diants de  Zagreb  à  Belgrade,  à  Nisch,  etc.,  servait  d'occasion 
à  une  grande  manifestation  Yougo-Slave.  Les  voyageurs 
furent  reçus  avec  les  honneurs  militaires.  Des  réceptions  et 
des  fêtes  eurent  lieu  pour  eux  à  l'Académie  Militaire  et  au 
Casino  des  Officiers.  Une  revue  eut  lieu  à  Nisch  en  leur  hon- 
neur. 

Ces  manifestations  exaspéraient  le  Gouvernement  Autri- 
chien, qui,  en  prenant  des  mesures  maladroites,  aggravait 
la  situation. 

Le  3  avril  1912,  par  Ordonnance  Royale,  la  Constitution 
était  suspendue.  M.  de  Tchouvaj  était  nommé  Commissaire 
Extraordinaire  et  manifestait  aussitôt  une  activité  hostile  aux 
habitants  du  pays.  Il  interdit  les  réunions,  rétablit  la  censure, 
ordonna  des  poursuites  contre  les  Députés  et  les  journalistes 
qui  lui  paraissaient  dangereux.  Eu  Bosnie,  le  1"  juin  1912, 
toute  l'autorité  fut  concentrée  entre  les  mains  du  Gouverneur 
Militaire. 

Les  guerres  balkaniques  devaient  avoir  un  profond  reten- 
tissement dans  le  cœur  des  Yougo-Slaves  Autrichiens,  par  la 
gloire  dont  la  Serbie  fut  alors  inondée. 

L'agitation  redoubla  dans  les  Provinces  du  Sud  de  l'Au- 
triche. A  Zadar,  les  Délégués  des  pays  Yougo-Slaves,  y  com- 
pris les  Slovènes,  vinrent  acclamer  l'idée  nationale  et  la 
Serbie. 

Le  Gouvernement  Austro-Hongrois  fut  vivement  offensé. 
Il  fit  dissoudre  les  conseils  municipaux  de  Dalmatie.  Dans  les 
pays  Slovènes,  les  Sociétés  Yougo-Slaves  ne  purent  se  réunir. 
Dans  la  Hongrie  méridionale,  les  Serbes  furent  privés  de  leur 
autonomie.    La   langue   nationale   fut  interdite.   Enfin,  des 
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jeunes  cens  des  pays  Slaves  d'Autiiche-Hong^rie  passèrent  la 
frontière  pour  aller  combattre  dans  les  ranges  serbes. 

En  Croatie,  la  situation  devenait  singulièrement  grave.  La 
Constitution  de  ce  pays  était  suspendue.  Aucun  lien  légal 
n'attachait  plus  la  Croatie  à  la  Hongrie.  Il  n'y  avait  plus  au 
Parlement  de  Budapest  ni  dans  les  Délégations  de  Représen- 
tants du  Sabor  de  Zagreb. 

En  Bosnie,  le  Gouvernement  supprima  toutes  les  organi- 
sations serbes  et  traduisit  en  Conseil  de  Guerre  un  grand 
nombre  de  personnes.  Enfin,  au  mois  de  mai  1913,  il  pro- 
clama le  petit  état  de  siège,  et  procéda  à  des  arrestations 
aussi  nombreuses  qu'arbitraires. 

Et,  sous  l'aiguillon  perpétuel  des  menaces  et  des  vexations, 
les  Slaves  du  Sud  de  l' Autriche-Hongrie,  répudiant  toute 
fidélité  pour  le  Habsbourg  qui  les  opprimait,  tournaient  des 
regards  pleins  d'espérance  vers  le  petit  Royaume  de  Serbie, 
centre  de  l'idéal  Yougo-Slave,  et  qui,  obligé  parfois  de  se 
courber  devant  les  événements,  mais  irréductible  dans  sa  foi 
patriotique,  dressait  contre  l'invasion  du  Germanisme  la 
fière  citadelle  de  ses  montagnes  inviolées,  l'orgueilleux  rem- 
part de  son  àme  indomptable. . . 


LE   ROYAUME   DE   MONTÉNÉGRO 


La  Dynastie.  —  La  Famille  des  Pétrovitch-Niegosch.  —  Le  Gouvernement  du 
Prince  Nicolas.  —  Les  stipulations  du  Traité  de  Berlin.  —  Les  conséquences 
de  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  pour  le  Monténégro.  —  La  pleine 
indépendance.  —  La  Skouptchina  et  la  constitution  du  Monténégro  ee 
Royaume  (août  1910).  —  L'impression  en  Europe.  —  Le  Monténégro  et 
r  Autriche-Hongrie. 


L'une  des  conséquences  de  l'annexion  de  la  Bosnie-Her- 
zégfovine  avait  été  de  délivrer  le  Monténég^ro  de  la  tutelle 
autrichienne  qui  pesait  sur  lui.  Le  petit  pays  n'allait  pas 
tardera  en  profiter  pour  se  transformer  en  Royaume. 

Cet  État  avait  à  sa  tête  un  Souverain  doué  d'une  grande 
habileté  diplomatique.  Le  Prince  Nicolas  I"  Pétrovitch- 
Niegosch  (1)  était  né  le  25  septembre  1841,  Il  avait  fait  ses 
études  dans  un  lycée  de  Paris,  et  avait  succédé,  le  14  août 
1860,  à  son  oncle  Danilo. 

Le  Prince  Nicolas  tenait  en  Europe  une  place  tout  à  fait 
hors  de  proportion  avec  l'exiguïté  de  sa  Principauté.  Il  était 
allié  aux  plus  grandes  Familles  Européennes.  Il  avait  marié 
l'une  de  ses  filles  à  Pierre  I"  Karageorgevitch.  Son  fils  cadet 
Mirko  avait  épousé  la  fille  du  Colonel  Constantinovitch, 
cousin  du  Roi  Milan  de  Serbie.  Deux  de  ses  filles  étaient 
Grandes-Duchesses  de  Russie  ;  une  autre,  la  Princesse  Hélène, 
était  Reine  d'Italie  (2). 

(1)  La  famille  princière  de  Monténégro  avait  eu  pour  berceau  le  village  de 
Niegosch,  en  Herzégovine.  En  1550,  au  moment  de  la  persécution  ottomane,  elle 
passa  au  Monténégro,  oîi  elle  fonda  un  nouveau  Niegosch.  En  1697,  un  Pétro- 
vitch  fut  élu  Vladika,  pour  succéder  au  Vladika  Visarion. 

(2)  Le  Prince  Nicolas  épousa,  en   1860,  la  Princesse  Milena  Vukotitz,  fille  du 

T.    H.  12 
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Le  Prince  avait  eu  sur  l'évolution  des  esprits  dans  les 
Balkans  une  réelle  influence.  Il  était  l'un  des  champions 
de  l'indépendance  des  États  Balkaniques.  Il  avait  fait  lui- 
même  une  œuvre  dramatique  qui  avait  eu  un  grand  reten- 
tissement. Cette  œuvre  était  intitulée  Balkanska  Tsaritza 
(l'Impératrice  des  Balkans).  Dans  cet  ouvragée,  le  Prince 
revendiquait  pour  le  Peuple  Balkanique  le  droit  de  con- 
server l'indépendance  de  sa  terre.  Là  ég^alement  se  trou- 
vait la  célèbre  formule  :  "  Les  Petits  États,  dont  nous 
"  sommes,  ne  sont  pas,  ne  peuvent  pas  rester  la  monnaie 
«  qui  sert  d'appoint  aux  transactions  entre  Empereurs.  » 
Et  ce  drame  reflétait  un  état  d'esprit  si  nettement  indépen- 
dant que  le  Gouvernement  Austro-Hongrois,  craignant  de 
voir  ces  idées  se  répandre,  avait  cru  devoir  interdire  l'œuvre 
sur  son  territoire. 

Le  Prince  Nicolas  dirigeait  à  son  gré  la  politique  générale 
de  la  Principauté.  Il  était  assisté  dans  son  action  d'un  Minis- 
tère et  d'un  Conseil  d'État,  dont  les  Membres  étaient  entiè- 
rement choisis  par  lui.  Un  Code  général,  rédigé  en  1888, 
proclamait  pour  les  habitants  de  la  Tchernagore  la  jouissance 
des  droits  civils  et  l'égalité.  En  1905  même,  une  Constitution 
avait  été  accordée,  mais  la  Skouptchina  Monténégrine,  encore 
qu'elle  ne  se  montrât  pas  toujours  docile  à  suivre  les  inspira- 
tions du  Prince  Nicolas,  ne  gênait  guère  ce  Souverain  dans 
sa  politique  extérieure. 

La  direction  de  la  Diplomatie  Monténégrine  devait  natu- 
rellement être  assez  délicate  par  suite  de  la  situation  géogra- 
phique de  la  Tchernagore,  située  au  point  d'intersection  des 
civilisations  latine,  germanique,  magyare,  slave  et  turque. 


Voïvode  Petar  Stephanoff.  Les  enfants  nés  de  ce  mariage  furent  :  1°  la  Princesse 
Militza  née  en  1866,  mariëe  au  Prince  Pierre-Nicolas  de  Russie;  2"  la  Princesse 
Stana,  née  en  1865,  mariée  au  Prince  de  Leuchtenberg;  3°  le  Prince  Danilo,  né  en 
1871,  marié  à  la  Princesse  Jutta  de  Mecklembourg;  4*  la  Princesse  Hélène,  née 
en  1872,  mariée  au  Roi  d'Italie;  5"  la  Princesse  Anna,  née  en  1874,  mariée  au 
Prince  de  Battemberg;  6°  le  Prince  Mirko,  né  en  1879,  marié  à  la  Princesse 
Nathalie  Constantinovitch  ;  7°  la  Princesse  Xénia,  née  en  1881;  8°  la  Princesse 
Yéra,  née  en  1887:  9°  le  Prince  Pierre,  né  en  1889. 
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Le  pivot  de  la  politique  étrangère  du  Prince  Nicolas  fut 
l'amitié  de  la  Russie.  Et  cette  alliance  était  si  inébranlable, 
même  dans  les  moments  où  la  Russie  traversait  des  heures 
difficiles,  que  l'Empereur  Alexandre  III  pouvait,  en  1889, 
boire  à  la  santé  du  Prince  de  Monténég^ro  en  le  proclamant 
<i  le  seul  ami  sincère  et  fidèle  de  la  Russie  »  . 

Le  Traité  de  Berlin  (1878)  avait  donné  au  Monténégro  de 
fertiles  vallées,  la  belle  plaine  de  Podgoritza  avec  une  partie 
des  rives  du  Lac  de  Scutari.  Mais  aussi,  par  l'article  29,  il 
lui  avait  imposé  de  n'avoir  ni  bâtiments,  ni  pavillon  de 
guerre.  Le  port  d'Antivari  et  les  eaux  monténégrines  étaient 
interdits  aux  flottes  de  guerre  des  Puissances.  La  police  sani- 
taire et  maritime  des  côtes  monténégrines  avait  été  confiée  à 
r Autriche-Hongrie,  qui  accordait  également  sa  protection 
consulaire  au  pavillon  marchand  du  monténégro.  Celui-ci 
devait  en  outre  adopter  la  législation  maritime  en  vigueur 
en  Dalmatie.  Toutes  ces  clauses  faisaient  au  petit  État  une 
situation  difficile  et  quelque  peu  humiliante. 

Après  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine,  au  moment 
où  l'Europe,  mécontente  du  coup  de  tète  autrichien,  cher- 
chait pour  les  petits  États  Slaves  des  compensations  à  une 
mesure  qui  les  frappait  au  cœur,  le  Monténégro  s'était 
efforcé  d'obtenir  des  Puissances  la  mainlevée  de  la  tutelle 
autrichienne.  Il  avait  trouvé  un  appui  auprès  du  Gouver- 
nement de  Rome,  que  l'avance  autrichienne  vers  l'Orient 
inquiétait,  et  qui  ne  voulait  souscrire  à  l'annexion  qu'à 
condition  de  voir  l'Autriche-Hongrie  poser  elle-même  une 
borne  à  ses  ambitions,  en  abandonnant  le  Sandjak  de 
Novi-Bazar  et  en  sacrifiant  ses  droits  antérieurs  sur  le  Mon- 
ténégro. 

La  petite  Principauté,  de  ce  fait,  obtenait  la  pleine  liberté 
pour  le  port  d'Antivari.  Et  ce  port,  parfaitement  abrité,  assez 
profond  pour  recevoir  les  plus  grands  navires  modernes, 
capable  de  renfermer  simultanément  de  puissantes  escadres, 
était  appelé  au  plus  bel  avenir. 

L'Autriche  renonçait  à  toute  police  sanitaire  ou  maritime 
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(avril  1909).  Mais  elle  ne  renonçait  pas  à  rétablir  d'une 
manière  indirecte  sa  mainmise  sur  le  petit  État.  Le  Monté- 
né{}ro  était  indispensable  au  développement  de  la  politique 
autrichienne.  Aussi,  le  Gouvernement  de  Vienne,  au  lende- 
main même  de  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine,  ne 
négligeait-il  rien  pour  faire  passer  le  Monténégro  sous  son 
influence.  L'Allemagne  soutenait  énergiquement  cette  poli- 
tique. Et,  en  1909,  durant  la  crise  même,  le  Ministre  d'Alle- 
magne, M.  de  Pilgrim-Baltazzi,  avait  fait  une  démarche 
auprès  du  Prince  Nicolas  pour  l'engager  discrètement  à 
accepter  la  tutelle  du  Gouvernement  Autrichien.  Mais  le 
Prince  Nicolas  avait  opposé  un  refus  énergique  et  avait  même 
répandu  l'anecdote.  Le  petit  pays  et  son  Prince  tenaient  à 
leur  liberté. 

La  pleine  indépendance  du  Monténégro  fut  consacrée,  les 
1"  et  2  janvier  1910,  par  la  visite  d'une  escadre  Française 
dans  la  rade  d'Antivari, 

Le  Monténégro,  appuyé  par  la  Russie  et  l'Italie,  se  trou- 
vait dans  une  situation  diplomatique  excellente.  Le  Prince 
Nicolas,  dont  Gladstone  disait  un  jour  que  «  c'était  l'homme 
le  mieux  doué  et  le  plus  remarquable  qu'il  connût  »  ,  songea 
à  profiter  de  sa  forte  situation  pour  permettre  au  Monténégro 
d'affirmer  plus  nettement  son  indépendance,  en  érigeant  le 
pays  en  Royaume. 

La  principale  opposition  que  le  Monténégro  eût  pu  crain- 
dre était  celle  de  la  Turquie.  Mais  cet  État,  affaibli  à  ce  mo- 
ment par  la  révolte  Albanaise,  l'insurrection  du  Hedjaz,  les 
luttes  des  Arméniens  et  des  Kurdes,  occupé  aussi  par  le 
règlement  de  la  question  Cretoise,  se  trouvait  hors  d'état  de 
manifester  utilement  son  opposition. 

Dans  la  première  quinzaine  d'août  1910,  la  Skouptchina 
Monténégrine  adoptait  à  l'unanimité  la  constitution  du  Mon- 
ténégro en  Royaume.  Elle  se  rendait  solennellement  auprès 
du  Prince  pour  le  prier  d  agréer  cette  proposition.  Le  Prince 
Nicolas  accepta  solennellement,  proclamant  sa  satisfaction 
de  voir  la  place  qu'occupait  le  Monténégro  parmi  les  États 
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civilisés,  et  se  déclarant  fermement  convaincu  que  «  toutes 
"  les  Grandes  Puissances  salueraient  avec  bienveillance,  de 
«  même  que  le  Royaume  sur  le  Danube  serbe,  le  Royaume 
«  sur  la  côte  de  la  mer  serbe  comme  un  nouveau  gage  de 
«  prog^rès  et  de  paix  sur  cette  frontière  entre  l'Orient  et  l'Oc- 
«  cident,  et  comme  un  gag^e  encore  plus  ferme  pour  l'exis- 
«  tence  et  l'avenir  meilleur  du  Peuple  Serbe.  » 

A  la  même  époque,  le  Prince  Nicolas  célébrait  ses  noces 
d'or  avec  la  Princesse  Milena. 

L'érection  du  Monténégro  en  Royaume  produisit  dans  tous 
les  Pays  Slaves,  et  particulièrement  en  Russie,  un  excellent 
effet.  A  Saint-Pétersbourg  particulièrement,  on  se  félicitait 
de  la  signification  morale  de  cet  événement,  qui  paraissait 
abolir  le  souvenir  de  l'antique  esclavage  des  Slaves.  Le  mot 
de  Principauté  était  un  peu  synonyme  de  vassalité.  Le  Jour- 
nal de  Saint-Pétersbourg  donnait  même  à  cet  acte  une  portée 
sérieuse  pour  les  Habsbourg.  «  Aujourd'hui,  "  écrivait-il, 
"  l'extension  du  Germanisme  se  heurtera  au  rempart  de  trois 
«  Royaumes  Slaves  qui  évoluent  rapidement  vers  la  solida- 
«  rite  politique,  seule  garantie  d'un  avenir  de  prospérité  et 
«  de  grandeur  qui  ne  manquera  pas,  tôt  ou  tard,  par  la 
«  force  de  la  gravitation,  d'arracher  à  la  Couronne  Austro- 
«  Hongroise  les  Provinces  Slaves  qu'elle  ne  détient  qu'en 
«  vertu  du  droit  du  plus  fort.   » 

Le  24  août  dans  la  matinée,  en  des  audiences  solennelles, 
les  Ministres  de  France,  de  Grande-Bretagne,  d'Allemagne 
et  de  Grèce  remettaient  des  messages  de  félicitations  de  leurs 
Chefs  d'État.  L'Empereur  d'Autriche-Hongrie  envoya  une 
lettre  particulièrement  aimable  qui  se  terminait  par  ces 
mots  :  «  Les  sentiments  d'amitié  que  je  nourris  depuis  long- 
«  temps  pour  vous  et  le  vif  intérêt  que  l'Autriche-Hongrie 
«  porte  au  Monténégro,  par  suite  de  leurs  nombreuses  rela- 
«  tions  de  bon  voisinage,  m'inspirent  le  désir  d'être  un  des 
«  premiers  à  vous  apporter  mes  congratulations.  Dieu 
«  veuille  apporter  au  Prince  Nicolas  un  long  et  heureux 
«  règne  et  toutes  les  satisfactions  que  peuvent  procurer  au 
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«  cœur  d'un  Souverain  l'amour  de  ses  sujets  et  la  prospérité 
H  de  son  Pays.  » 

Le  30  août,  les  nouveaux  Souverains  recevaient  un  mes- 
sage de  félicitations  de  l'Empereur  de  Russie,  qui  nommait 
le  Roi  ^'icolas  Feld-Maréchal  de  l'Armée  Russe,  et  octroyait 
aux  Princes  Danilo,  Mirko  et  Pierre  les  grades  de  Général, 
Lieutenant-Colonel  et  Lieutenant  dans  ses  Armées.  Le  mes- 
sage Impérial  s'exprimait  ainsi  :  «  A  l'occasion  du  jour  où  le 
0  Peuple  Monténégrin  couronne  le  Jubilé  quinquagénaire  du 
«  Règne  glorieux  de  Votre  Majesté  par  l'érection  du  Monté- 
(i  négro  au  rang  de  Royaume,  je  m'estime  heureux,  Majesté, 
«  de  vous  donner  un  témoignage  de  mon  respect  cordial 
«  pour  vous,  en  vous  nommant,  à  partir  du  28  août,  Maré- 
«  chai  de  l'Armée  Russe.  » 

La  Serbie  envoya  également  de  chaleureuses  félicitations, 
et  le  Roi  Pierre  I"  fut  représenté  par  le  Prince  Héritier 
Alexandre  et  par  la  Princesse  Hélèneaux  fêtes  du  couronne- 
ment, qui  eurent  un  éclat  particulier.  Le  Roi  et  la  Reine 
d'Italie  assistèrent  aux  cérémonies,  ainsi  que  le  Roi  Ferdi- 
nand de  Bulgarie  et  le  Prince  Héritier  Boris,  le  Grand-Duc 
Nicolas  Nicolaïevitch  et  la  Grande-Duchesse  Anastasie.  La 
Turquie  avait  envoyé  Hussein-Hilmi  Pacha. 

Ce  fut  à  la  fois  une  fête  de  famille  et  un  événement  euro- 
péen, dont  la  presse  mondiale  parla  en  des  termes  très  sym- 
pathiques. 

Le  geste  définitif  qui  plaçait  la  couronne  Royale  sur  le 
front  du  Prince  ^^icolas,  prenait,  aux  yeux  de  l'Europe,  une 
réelle  signification.  Pour  l' Autriche-Hongrie,  elle  avait  un 
sens  particulier.  Le  petit  pays,  se  proclamant  Royaume, 
affirmait  une  force  plus  grande.  Placé  dans  une  situation  géo- 
graphique presque  inexpugnable,  sur  le  flanc  de  la  route  qui 
menait  de  Sarajevo  à  Salonique,  il  était  singulièrement  dan- 
gereux pour  la  marche  autrichienne  vers  l'Orient.  Il  semble- 
rait donc  au  premier  abord  que  l'Autriche-Hongrie  eût  dû 
être  plutôt  mécontente  de  cette  manifestation  solennelle  du 
petit  État.  En  fait,  peut-être  le  Gouvernement  Austro-Hon- 
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grois  n'en  était-il  pas  très  satisfait.  Mais  il  réfléchit  qu'il  n'y 
avait  là,  après  tout,  qu'un  changement  de  mot,  qui  ne  mo- 
difiait en  rien  l'équilibre  des  forces.  Il  accepta  l'événement 
de  bonne  grâce,  désirant  entretenir  de  bonnes  relations  avec 
le  petit  Royaume  afin  de  conserver  la  possibilité  d'agir  sur 
lui  et  de  l'écarter  de  la  Serbie. 


V 

LA    POLITIQDE   RUSSE 


La  Russie  et  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine.  —  Mécontentement  du  Tzar 
et  de  l'opinion  publique.  —  Le  changement  de  la  politique  russe.  —  L'Ac- 
cord Russo-Japonais  de  1909.  —  Le  rapprochement  italo-russe.  —  L'entre- 
vue de  Racconigi  (automne  1909).  —  L'isolement  de  l'Autriche-Hongrie.  — 
L'action  de  l'Allemagne.  —  Entrevue  de  Bjorko  (17  juin  1909).  —  Entrevue 
de  Potsdam  (4  novembre  1910).  —  Sa  portée.  —  Accord  du  19  août  1911 
(Perse  et  chemin  de  fer  de  Bagdad).  —  Entrevue  de  Port-Baltique  (1912).  — 
Fidélité  de  la  Russie  à  son  alliance  avec  la  France.  —  Visite  du  Président 
Poincaré  en  Russie.  —  Convention  navale  Franco-Russe.  —  M.  Sazonoff  à 
Londres. 


La  crise  provoquée  par  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzég^o- 
vine  avait  causé  dans  l'Empire  Russe  un  vif  mécontente- 
ment. La  Russie  n'avait  pas  voulu  ag^ir  énerçiquement  vis-à- 
vis  du  Gouvernement  Autrichien,  d'abord  parce  qu'elle  était 
sincèrement  attachée  à  la  paix,  ensuite  parce  qu'elle  avait 
fondé,  au  point  de  vue  de  sa  politique  personnelle,  des  espé- 
rances sur  la  convocation  d'une  Conférence  qui  ne  s'était 
jamais  réunie.  Elle  n'en  avait  pas  moins  ressenti  l'affront 
moral  fait  à  la  race  slave,  d'autant  plus  sensiblement  que 
l'annexion  avait  été  publiquement  interprétée  par  la  presse 
d'Autriche-Hongrie  et  d'Allemagne  comme  une  victoire  du 
Germanisme  sur  le  Slavisme. 

Le  Tzar  s'apercevait  que  son  influence  déclinait  peu  à  peu 
dans  les  Balkans,  par  suite  de  l'activité  de  la  Diplomatie 
Austro-Hongroise.  Et,  s'il  avait  considéré,  au  premier  mo- 
ment, que  la  crise  de  l'annexion  pourrait  permettre  à  la  Rus- 
sie de  proposer  à  l'Europe  une  révision  du  Congrès  de  Berlin 
et  l'étude  de  la  question  des  Détroits,  l'Empereur,  après  l'en- 
tente  directe  de    l'Autriche    et  de   la  Turquie,    se   rendait 
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compte  qu'il  était  trop  tard  pour  poser  la  question  des  Dar- 
danelles. 

La  Russie  enfin  se  sentit  humiliée  de  voir  que  ses  revers 
dans  la  guerre  Russo-Japonaise  la  faisaient  considérer  comme 
affaiblie  au  point  de  ne  plus  pouvoir  poursuivre,  dans  les 
Balkans,  une  politique  entreprenante.  Le  Gouvernement  de 
Saint-Pétersbourgf  s'aperçut  qu'en  lançant  l'activité  nationale 
vers  l'Extrême-Orient,  il  avait  dû  abdiquer  en  partie  son 
influence  dans  les  Balkans.  A  ce  point  de  vue,  la  g^uerre 
Russo-Japonaise  et  le  réveil  delà  Russie  marquaient  le  com- 
mencement d'une  ère  diplomatique  nouvelle.  Le  peuple 
Russe,  qui  ne  s'était  jamais  passionné  pour  les  entreprises 
extrême-orientales,  était  tout  disposé  à  suivre,  avec  joie, 
une  orientation  différente. 

Sur  le  Gouvernement  Russe,  l'annexion  de  la  Bosnie-Her- 
zégovine et  plus  encore  la  menace  germanique  et  l'exaspéra- 
tion serbe  qui  suivirent  cet  événement,  produisirent  un  effet 
décisif.  De  même  que,  pour  agir  en  Extrême-Orient,  la  Rus- 
sie avait  dû  conclure  un  accord  avec  F  Autriche-Hongrie,  de 
même,  pour  reprendre  son  activité  en  Europe,  elle  chercha  à 
s'entendre  avec  le  Japon.  La  conclusion  d'un  Accord  Russo- 
Japonais,  en  1909,  rendit  à  la  Russie  son  entière  liberté 
de  mouvement  en  Europe  et  plus  particulièrement  dans  les 
Balkans. 

La  situation  était  singulièrement  changée.  L'Accord  Aus- 
tro-Russe conclu  en  1897,  et  que  de  multiples  événements 
avaient  atteint  peu  à  peu,  se  dénouait  définitivement  par 
l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine.  La  Russie  préparait  ses 
forces  pour  contenir  à  l'occasion  le  flot  germanique.  Le 
monde  slave  se  reprenait  passionnément  à  sa  vieille  Histoire 
et  acquérait  une  conscience  plus  grande  de  sa  mission  dans 
le  monde  moderne.  Des  congrès,  des  réunions  permettaient 
aux  Slaves  d'échanger  leurs  idées  et  leurs  sentiments.  Tous 
inscrivaient  à  leur  programme  le  principe  des  nationalités. 
La  Russie,  appuyée  sur  toute  la  Slavie,  se  sentait  plus  puis- 
sante, assez  forte   même   pour   chercher   à   empêcher,    par 
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risolciiiont  de  rAutrlche-IIon(jrie,  le  retour  d'une  crise  sem- 
blable à  celle  qui  venait  d  ébranler  l'Europe. 

Par  une  habile  politique,  la  Russie  réussissait  à  renforcer 
l'entente  ébauchée  entre  elle  et  l'Italie,  et  à  écarter,  dans 
une  certaine  mesure,  cette  Puissance  de  l'Autriche-Hong^rie. 
LItalie,  en  effet,  avait  été  mécontente  de  voir  l'Autriche- 
Hong^rie  annexer  la  Bosnie-Herzég^ovine,  sans  obtenir  elle- 
même   des   compensations.    Les   Gouvernements    de    Saint- 
Pétersbourg^  et  de  Rome  s'étaient  rapprochés,  si  intimement 
même  que  M.  Tittoni  avait  pu  déclarer  solennellement,  au 
mois  de  décembre  1908,  à  la  Chambre  des  Députés  Italienne  : 
«  Le  rapprochement  de  la  Russie  et  de  l'Italie  est  désormais 
••  un  fait  accompli  dont,  de  plus  en  plus,  se  révélera  l'im- 
(1  portance    dans    l'avenir.    »     Quelques   jours    plus    tard, 
M.  Isvolsky   s'était  exprimé  dans  les  mêmes  termes  devant 
la  Douma. 

A  l'automne  de  l'année  1909,  l'Empereur  Nicolas  II  et 
M.  Isvolsky,  allant  d'Odessa  en  Italie,  firent  un  détour  par 
les  Pays  Occidentaux,  afin  d'éviter  le  territoire  Austro-Hon- 
grois. Ils  se  rendirent  à  Racconigi,  où  ils  eurent  une  entrevue 
solennelle  avec  le  Roi  Victor-Emmanuel  et  M.  Tittoni. 

Les  Italiens  manifestèrent  à  leurs  hôtes  la  plus  vive  cordia- 
lité durant  tout  le  séjour  du  Tzar  et  de  sa  suite  en  Italie.  Et 
le  Maire  de  Rome,  M.  Nathan,  l'un  des  gj^rands  chefs  de  la 
franc-maçonnerie,  présenta  ses  hommag^es  au  Tzar  autocrate. 

L'Autriche-Honçrie  pouvait  donc  légitimement  redouter 
de  se  trouver  dans  un  isolement  relatif.  Mais  l'Allemagne  ne 
pouvait  permettre  une  telle  éventualité.  Le  Gouvernement 
de  Berlin  se  fit  le  trait  d'union  entre  Vienne  et  Saint-Péters- 
bourg. 

Le  Prince  de  Biilow  craignait  que  la  démarche  du  Comte 
de  Pourtalès  auprès  de  M.  Isvolsky,  en  mars  1909,  eût  laissé 
en  Russie  de  cuisants  souvenirs.  Il  ne  voulait  pas  que  le  Gou- 
vernement Russe  prît  vis-à-vis  de  lui  une  attitude  délibéré- 
ment hostile,  qui  aurait  pu  être  très  gênante  pour  l'action 
mondiale  de  l'Allemagne.  L'Empereur  Guillaume  II  parta- 


DE   L'AUTRICHE-HONGIUE  IST 

geait  à  ce  sujet  les  vues  de  son  Ministre.  Et  une  tentative  de 
rapprochement  eut  lieu,  dont  le  résultat  fut  l'entrevue  de& 
deux  Souverains  à  Bjorko,  dans  le  golfe  de  Finlande,  le 
njuin  1909. 

La  Russie,  toujours  aussi  favorable  à  la  paix,  sacrifiait  peu 
à  peu  ses  rancunes  sous  l'action  de  l'Allemagne.  Des  hommes 
nouveaux  dirigeaient  les  affaires  des  deux  Pays.  En  Russie, 
M.  Isvolsky  avait  quitté  le  Ministère  des  Affaires  Étrangères 
pour  l'Ambassade  de  Paris  (1"  octobre  1910).  Il  avait  été 
remplacé  par  M.  Sazonoff,  et  l'Allemagne  espérait  que  le 
nouveau  Ministre,  qui  n'avait  pas  participé  aux  derniers 
événements  aussi  directement  que  M.  Isvolsky,  n'aurait  pas 
de  préventions  contre  le  Gouvernement  Allemand. 

En  Allemagne  même,  le  Prince  de  Bûlow^  n'était  plus  Chan- 
celier. Il  avait  été  remplacé  par  M.  de  Bethmann-Hollweg: 
et  M.  de  Kiderlen-Wœchter  dirigeait  les  Affaires  Étrangères. 

Le  4  novembre  1910,  eut  lieu  à  Potsdam  une  nouvelle 
entrevue  entre  le  Tzar  et  l'Empereur  d'Allemagne.  Il  en 
sortit  une  entente,  dont  le  Chancelier  Allemand  résumait  la 
portée  en  ces  termes,  dans  un  discours  prononcé  le  10  dé- 
cembre 1910  :  «Le  résultat  de  l'entrevue  de  Potsdam  peut 
«  se  résumer  en  disant  que  les  divergences  d'opinions  qui 
Il  existaient  ici  et  là  entre  les  deux  Gouvernements  ont  dis- 
«  paru  et  que  les  anciens  rapports  tout  de  cordialité  qu'il  y 
(i  avait  entre  eux  ont  été  affermis  et  confirmés.  »  Au  sujet 
de  la  politique  balkanique,  il  était  entendu  que  les  deux 
Puissances  ne  devaient  se  laisser  entraîner  dans  aucune  com- 
binaison qui  put  les  mettre  en  désaccord. 

Les  deux  Gouvernements  concluaient  en  outre  un  Accord, 
signé  le  19  août  1911,  par  M.  Neratoff,  au  nom  du  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  de  Russie,  et  M.  de  Pourtalès, 
Ambassadeur  d'Allemagne  à  Saint-Pétersbourg,  et  relatif  à 
la  Perse  et  au  chemin  de  fer  de  Bagdad.  La  Russie  y  voyait 
reconnus  ses  intérêts  particuliers  en  Perse,  et  l'Allemagne,^ 
en  échange,  obtenait  du  Gouvernement  Russe  l'engagement 
de  ne  prendre  aucune  mesure  qui  pourrait  entraver  la  cons- 
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truction  du  chemin  de  fer  de  Bag^dad,  ou  empêcher  la  parti- 
cipation des  capitaux  étrangers  à  cette  entreprise.  Enfin,  en 
1ÎH2,  les  deux  Souverains  se  rencontraient  à  nouveau  à 
Port-Baltique. 

L'AUemaçne  semblait  donc  avoir  réussi,  par  l'insistance 
de  sa  Diplomatie,  à  faire  oublier  à  la  Russie  la  tension  sur- 
venue dans  les  rapports  russo-germaniques,  au  moment  de 
l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine.  Par  l'intermédiaire  du 
Cabinet  de  Berlin,  la  Russie  et  l' Autriche-Hongrie  semblaient 
oublier  leurs  rancunes  balkaniques.  Toutefois,  le  Gouverne- 
ment Russe,  s'il  consentait,  par  amour  de  la  paix,  à  ne  pas 
conserver  dans  les  affaires  d'Orient  une  attitude  mécontente, 
ne  sacrifiait  pas  aux  avances  des  Cabinets  de  Vienne  et  de 
Berlin  le  souci  réaliste  de  sa  sécurité.  Il  maintenait  inébran- 
lablement  son  alliance  avec  la  France,  son  amitié  avec  la 
Grande-Bretagne.  Le  voyage  à  Saint-Pétersbourg  du  Prési- 
dent du  Conseil  Français,  M.  Raymond  Poincaré,  affirmait 
l'indissolubilité  des  liens  qui  unissaient  la  France  et  la  Russie. 
Et  la  préparation  d'une  convention  navale  entre  les  États- 
Majors  Français  et  Russe  marquait  la  volonté  des  deux 
grands  États  de  maintenir  au  plus  haut  niveau  leur  force 
militaire. 

Peu  de  temps  après  le  voyage  de  M.  Poincaré  en  Russie,  la 
visite  de  M.  Sazonoff  à  Londres  manifestait  la  communauté 
de  vues  de  la  Triple-Entente. 

D'ailleurs  les  aspirations  des  petits  peuples  balkaniques 
n'allaient  pas  tarder  à  faire  surgir  des  événements  qui 
devaient  montrer  combien  précaires  étaient  les  bonnes  rela- 
tions nouées  à  nouveau,  par  l'intermédiaire  de  l'Allemagne, 
entre  la  Russie  et  TAutriche-Hongrie. 
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L'ALLIANCE   BALKANIQUE 


L'agitation  des  petits  États  des  Balkans.  —  Les  deux  pôles  de  leur  politique  : 
Saint-Pétersbourg  ou  Vienne.  —  Une  politique  d'équilibre.  —  La  Diplomatie 
Autrichienne  et  les  divisions  des  petits  peuples.  —  L'intérêt  bien  compris  des 
Nations  Balkaniques.  —  Les  rapprochements  passés.  —  Le  Prince  Michel  de 
Serbie  et  le  Traité  du  27  janvier  1867.  —  Le  Traité  secret  de  1904-.  —  M.  Ri- 
zoff.  —  La  politique  serbe  et  M.  Milovanovitch.  —  Le  rapprochement  des 
Etats  Balkaniques.  —  Les  entrevues  de  Souverains.  —  La  Turquie.  —  Acuité 
de  la  question  macédonienne.  —  M.   Ghéchoff  et  les  intérêts  de  la  Bulgarie. 

—  L'attitude  de  l'Italie  engagée  dans  une  guerre  contre  la  Turquie.  —  Les 
petits  États  recherchent  un  appui. 

La  situation  de  la  Russie.  —  Les  tendances  autrichiennes  à  la  Cour  de  Russie. 

—  La  Convention  Russo-Bulgare  du  13  juin  1902.  —  Le  Traité  Russo-Bulgare 
de  septembre  1907.  —  Les  négociations  des  années  1910-1911.  —  Entrevues 
de  Souverains.  —  Les  tendances  différentes.  —  M.  Tcharykoff  à  Soria.  —  La 
Russie  dans  son  cadre  historique. 

La  Bulgarie  et  la  direction  des  négociations  générales.  —  Le  Roi  Ferdinand.  — 
Son  caractère.  —  Sa  politique.  —  Les  préparatifs.  —  M.  Ghéchoff  à  Vichy, 
puis  chez  M.  de  Sclves  à  Paris  (4  octobre  1911),  enfin  chez  M.  d'jEhrenthal  à 
Vienne  (7  octobre  1911). 

L'entrevue  à  Vienne  de  MM.  Ghéchoff,  Rizoff,  Stancioff.  —  L'aide-mémoire 
contenant  les  points  fondamentaux  d'une  entente  avec  la  Serbie.  —  Le  Roi 
Ferdinand  en  approuve  les  termes.  —  Entrevue  de  MM.  Ghéchoff  et  Milo- 
vanovitch (11  octobre  1911).  —  La  question  du  casus  fœderis.  —  Les  diffi- 
cultés. —  L'accord  de  principe.  —  L'attitude  de  la  Turquie  —  Ses  inquié- 
tudes et  ses  préparatifs.  —  Actives  négociations  entre  MM.  Ghéchoff  et 
Spalaikovitch.  —  Les  discussions.  —  Les  projets  de  partage  de  la  Turquie 
d'Europe.  —  Zones  contestées  et  zones  incontestées.  —  Le  voyage  en  France 
du  Roi  Pierre  P'de  Serbie.  —  Les  négociations  se  continuent  à  Paris.  —  Atti- 
tude du  Ministre  des  Affaires  Étrangères  Français.  —  Continuation  des  pour- 
parlers  Ghéchoff-Spalaïkovitch.   —  L'action    de    la  Russie   en    faveur   d'une 
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entente.  —  Sa  pression  sur  les  petits  États.  —  L'entente  finale  des  Gouverne- 
ments Balkaniques.  —  Le  Traité  du  13  mars  1912.  —  L'Annexe  secrète.  — 
Le  succès  de  la  Diplomatie  Russe.  —  Le  rôle  d'arbitre  dévolu  à  la  Russie. 

IjCs  négociations  des  petits  États  avec  la  Russie  elle-même.  —  La  Bulgarie.  — 
La  mission  de  M.  Daneff  auprès  du  Tzar  Nicolas  II.  —  Accueil  chaleureux  de 
l'Empereur.  —  M.  Daneff  à  Saint-Pétersbourg.  —  Ses  entretiens  avec  le  Mi- 
nistre des  Affaires  Étrangères.  — Attitude  sympathique  mais  réservée  de  M.  Sa- 
zonoff.  —  M.  Daneff  et  le  Ministre  de  la  Guerre  Russe. 

liCs  négociations  entre  les  petits  Etats  pour  la  conclusion  de  la  Convention  Mili- 
taire prévue  dans  le  Traité.  —  La  Convention  Militaire  du  29  avril/12  mai 
1912.  —  Son  importance.  —  Les  hésitations  du  Roi  Ferdinand  au  moment  de 
signer  cet  Acte  décisif.  —  Les  raisons  qui  le  déterminèrent.  —  La  question 
d'un  Traité  Turco-Roumain.  —  La  nécessité  de  l'appui  de  la  Serbie. 

Ij»  Grèce  et  l'Alliance  Balkanique.  —  La  maladresse  du  Gouvernement  Turc.  — 
La  persécution  de  l'Eglise  Grecque.  —  Les  affaires  de  Crète.  —  Le  boycot- 
tage des  marchandises  grecques.  —  Un  homme  d'État  :  M.  Vcnizelos.  —  Ses 
idées  sur  la  Turquie  et  la  nécessité  d'une  action  contre  l'Empire  Ottoman.  — 
Les  résistances  à  vaincre  :  le  Roi  Georges,  les  Ministres.  —  Les  négociations 
de  la  Grèce  avec  la  Bulgarie.  —  M.  Ghochoff  et  M.  Panas.  —  Le  Traité  du 
29  mai  1912.  —  La  Convention  Militaire  de  septembre  1912. 

Le  Monténégro  et  les  négociations  balkaniques.  —  La  proposition  du  Roi  Ni- 
colas au  Gouvernement  Bulgare.  —  L'accord  verbal  conclu  entre  la  Bulgarie 
et  le  Monténégro. 


L'Europe  venait  à  peine  de  se  remettre  de  l'ébranlement 
causé  par  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzég^ovine  que  déjà  une 
crise  nouvelle  s'annonçait  dans  les  Balkans. 

Les  petits  États  de  la  Péninsule  s'agitaient.  Leurs  opinions 
publiques,  surexcitées  par  les  événements  récents,  s'expri- 
maient en  termes  violents  contre  la  Turquie,  dont  le  perpé- 
tuel désordre  était  un  danger  pour  leur  propre  sécurité. 

Les  Grandes  Puissances  contemplaient  avec  inquiétude  ces 
symptômes  alarmants.  La  Russie  et  l' Autriche-Hongrie  s'en 
préoccupaient  particulièrement. 

Durant  tout  le  cours  de  leur  histoire  contemporaine,  les 
petits  États  des  Balkans  avaient  vu  leur  politique  osciller 
entre  les  deux  pôles  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne. 

Ils  devaient  tous  à  la  Russie  l'appui  moral  ou  matériel  qui 
leur  avait  rendu  la  liberté.  Mais  la  protection  de  la  grande 
Mère  des  Slaves  paraissait  lourde  quelquefois  aux  petits  États 
et,  souvent,  la  Russie,  indignée  d'une  ingratitude,  qu'une 
politique  trop  nettement  protectrice  suscitait,  s'écartait  des 
petits  États.  Ceux-ci  alors  se  tournaient  vers  l'autre  grande 
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Puissance  Orientale,  vers  l' Autriche-Hongrie.  Les  petits  États 
comprenaient  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  user  des  rivalités  des 
Russes  et  des  Autrichiens  pour  obtenir  le  secours  de  ces 
peuples  contre  les  Turcs  et  s'assurer  en  même  temps  à  eux- 
mêmes  la  liberté  de  leurs  destinées. 

Cependant,  pour  obtenir  l'amitié  des  grandes  Puissances 
voisines  et  maintenir  entre  leurs  exigences  un  savant  équi- 
libre, les  petits  peuples  étaient  obligés  de  donner  tour  à  tour 
âux  deux  grands  États  des  gages  qui  pesaient  sur  leur  liberté. 

L'accroissement  de  force  que.  le  temps  avait  fourni  peu  à 
peu  aux  petits  peuples  balkaniques  leur  donna  en  eux-mêmes 
une  confiance  plus  grande.  Bien  des  rivalités  les  séparaient  et 
pourtant,  par  une  amitié  sincère  les  unes  envers  les  autres, 
par  une  confiance  sans  arrière-pensées,  les  petites  Puissances 
eussent  trouvé  la  force  nécessaire  à  l'abandon  de  toute  tu- 
telle étrangère.  Certains  hommes  d'État  se  rendaient  compte 
de  l'intérêt  commun  des  petites  Puissances  à  se  rapprocher, 
«t  le  sentiment  naturel  d'attirance  de  la  race  accentuait  cette 
inclination. 

La  Diplomatie  de  l'Autriche-Hongrie  avait  toujours  eu  à 
cœur  d'empêcher,  entre  les  États  Balkaniques,  un  rappro- 
chement qui  eût  pu  devenir  dangereux  pour  ses  ambitions 
orientales.  C'était  elle  qui  avait  provoqué  la  guerre  fratricide 
de  1885,  en  jetant  l'armée  serbe  contre  la  Bulgarie  agrandie. 
Cet  événement  avait  creusé  entre  ces  deux  Nations  Slaves  un 
fossé  de  lourdes  rancunes;  mais,  menacées  toutes  deux  des 
mêmes  dangers,  nourrissant  des  ambitions  semblables,  elles 
devaient  naturellement  tendre  à  se  rapprocher. 

Dès  le  lendemain  du  conflit  serbo-bulgare  de  1885,  l'atti- 
tude de  la  presse  et  de  la  jeunesse  universitaire  avait  été 
correcte;  et,  peu  à  peu,  la  cordialité  avait  reparu  dans  les 
rapports  officiels  des  deux  Gouvernements.  De  nombreux 
hommes  d'État  se  montrèrent  favorables  à  un  rapproche- 
ment économique,  inoral  et  politique  qui  donnerait  aux  deux 
pays  la  force  de  résister  à  toute  atteinte  portée  à  leur  liberté, 
<l'où  qu'elle  vînt. 
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Entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie,  des  accords  avaient  été 
conclus  en  ce  sens  dans  le  passé.  Déjà,  le  27  janvier  1867, 
un  Traité  avait  été  signé  à  Bucarest  entre  le  Prince  Michel  de 
Serbie  et  le  Comité  des  émigrants  bulgares  de  Bucarest  (1). 
D'après  les  termes  de  cet  Acte,  le  Prince  Michel  devait  être 
le  Souverain  unique  des  Serbes  et  des  Bulgares.  Ceux-ci 
devaient  être  régis  par  une  Constitution  générale,  et  la  pro- 
mulgation des  Lois  devait  être  faite  «  dans  les  deux  dia- 
lectes "  .  Mais  l'assassinat  du  Prince  Michel  et  des  circons- 
tances défavorables  empêchèrent  la  réalisation  de  semblables 
desseins. 

Même  à  l'époque  où  les  relations  entre  la  Serbie  et  la 
Bulgarie  étaient  loin  d'être  bonnes,  des  Serbes  tels  que 
M.  Sumadinac  et  l'ancien  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 
M.  Pirosanets,  se  déclaraient  partisans  déterminés  d'une 
entente  Serbo-Bulgare.  Des  hommes  comme  M.  Ristitch  et 
IM.  Milovanovitch  partageaient  ces  idées,  auxquelles  corres- 
pondaient, du  côté  bulgare,  les  sentiments  d'éminents 
hommes  politiques. 

Ces  tendances  amenèrent  l'ouverture  de  négociations  entre 
les  Gouvernements  des  deux  petits  États. 

En  1904,  un  traité  secret,  négocié  par  M.  D.  Rizoff, 
comme  Délégué  Bulgare  à  Belgrade,  était  signé  entre  les 
Serbes  et  les  Bulgares.  En  1905,  les  Serbes  prenaient  l'ini- 
tiative de  la  proposition  d'une  union  douanière  entre  les 
deux  pays,  mais  de  nombreuses  difficultés  naquirent  du  fait 
du  Gouvernement  Autrichien,  et,  finalement,  le  Sobranié  de 
Sofia  repoussa  les  propositions. 

Les  relations  des  deux  pays,  basées  sur  ces  Traités,  n'étaient 
donc  pas  mauvaises.  Sans  doute,  dans  l'esprit  de  nombreux 
Serbes  et  de  beaucoup  de  Bulgares,  subsistait  la  notion 
des  rivalités  anciennes  ;  mais  les  personnalités  les  plus  en 
vue  des  deux  pays  commençaient  à  se  rendre  compte  que, 
devant  l'importance   chaque  jour  grandissante  que  prenait 

(1)  La  Bulgarie  n'existait  pas  encore  comme  Principauté  autonome. 
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aux  yeux  de  l'Europe  la  question  d'Orient,  leur  intérêt  n'était 
pas  de  se  laisser  entraîner  par  des  haines  vétustés. 

La  Serbie,  plus  particulièrement  menacée  de  difficultés 
extérieures,  cherchait  à  entretenir  avec  tous  les  Etats  Bal- 
kaniques des  relations  étroites.  Avec  le  Monténég^ro,  dont 
les  aspirations  étaient  semblables  à  celles  de  la  Serbie,  un 
traité  de  commerce  était  conclu  au  mois  de  janvier  1905, 
qui,  dans  son  préambule,  exposait  la  nécessité,  pour  les 
deux  Principautés,  de  réaliser  une  unité  ^^de  fait,  puisque 
les  circonstances  et  la  volonté  de  l'Europe  avaient  empêché 
de  l'accomplir  en  droit.  Avec  la  Grèce,  dont  la  politique 
était  alors  dirigée  par  un  Ministre  d'intelligrence  supérieure, 
M.  Venizelos,  les  relations  n'avaient  jamais  cessé  d'être 
excellentes. 

A  la  têle  de  la  politique  serbe,  se  trouvait  M.  Milovano- 
vitch.  Celui-ci  se  rendait  très  nettement  compte  des  intérêts 
de  la  Serbie,  et  g^râce  à  sa  politique  prévoyante  et  sag^e,  le 
petit  Royaume  se  trouvait  à  ce  moment  dans  une  situation 
générale  favorable.  Après  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégo- 
vine, la  Serbie  s'était  efforcée  de  porter  au  maximum  ses 
forces  militaires.  Au  point  de  vue  économique,  elle  avait 
atteint  à  une  indépendance  relative.  Ses  finances  enfin  étaient 
satisfaisantes. 

M.  Mllovanovitch  comprenait  que,  politiquement,  la  Serbie 
devait  tendre  à  se  libérer  des  tenailles  qui  l'enserraient  étroi- 
tement :  le  joug  autrichien  et  le  joug  turc.  Mais  il  savait 
aussi  qu'au  point  de  vue  économique,  la  Serbie,  constituée 
comme  elle  l'était  à  ce  moment  au  point  de  vue  territorial, 
se  trouvait  dans  une  large  mesure  dépendante  de  la  volonté 
de  r Autriche-Hongrie.  Il  s'efforça  de  concilier  les  deux 
points  de  vue.  Il  fit  à  Vienne  plusieurs  séjours,  qui  amenè- 
rent l'établissement,  entre  la  Serbie  et  la  Monarchie  Dualiste, 
d'un  modus  vivendi  économique.  Vis-à-vis  de  Ja  Bulgarie,  11 
se  montra  favorable  à  un  rapprochement  qui  se  dessina, 
d'ailleurs,  sans  aboutir  aussitôt  à  une  entente. 

Il  y  eut  d'abord  des  entrevues  entre  les  Souverains.  Le  Roi 
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194  LA    POLITIQUE   EXTÉRIEURE 

de  Bulgarie,  faisant  une  ascension  dans  les  montagnes  de 
Serbie,  rencontra  le  Prince  Héritier  Serbe,  et,  quelque 
temps  plus  tard,  le  Roi  Ferdinand  venait  à  Belgrade  même 
rendre  visite  au  Roi  Pierre.  Ces  entrevues  cordiales  faisaient 
oublier  en  Serbie  les  rancunes  et  les  colères  nées  du  rôle 
joué  par  la  Bulgarie  lors  de  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzé- 
govine. 

D'ailleurs,  des  questions  pressantes  et  un  ensemble  de  cir- 
constances exceptionnellement  favorables  à  une  action  dans 
les  Balkans  poussaient  les  deux  petits  États  de  façon  défini- 
tive dans  la  voie  d'une  entente. 

La  question  de  Macédoine,  qui  était  la  base  même  de  la 
politique  extérieure  de  la  Bulgarie,  prenait  subitement  une 
importance  nouvelle,  une  acuité  particulière. 

La  Macédoine  demeurait  pour  le  peuple  Bulgare  une  partie 
même  de  son  corps.  Les  troubles  permanents,  résultant  de  la 
mauvaise  administration  de  la  Porte  dans  ces  Provinces,  sus- 
citaient au  Gouvernement  de  Sofia  de  perpétuelles  difficultés. 
L'avènement  des  Jeunes-Turcs  au  pouvoir  n'avait  pas  changé 
les  méthodes  d'organisation  et  la  déplorable  administration 
ottomane.  Des  massacres  avaient  eu  lieu  en  avril  1909  à 
Adana,  dans  la  Cilicie  et  la  Syrie  septentrionale;  et  les 
auteurs  intellectuels  de  ces  crimes  avaient  joui  de  l'impunité 
la  plus  complète.  Des  massacres  nouveaux  vinrent  empêcher 
le  succès  des  tentatives  faites  par  M.  Ghéchoff,  qui  avait  suc- 
cédé, le  24  mars  1911,  à  M.  Malinoff,  comme  Président  du 
Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  en  vue  d'aboutir 
à  une  entente.  M.  Ghéchoff  comprit  que  la  Bulgarie  n'avait 
rien  à  ^rao^ner  à  diriger  sa  Diplomatie  vers  la  Turquie.  Les 
Bulgares  savaient  que  l'on  ne  pouvait  obtenir  de  l'Empire 
Ottoman  aucune  réforme  sérieuse  et  sincère,  qu'aucune  pro- 
messe ne  serait  suivie  de  réalisation,  et  que  le  temps  perdu 
en  des  négociations,  basées  sur  la  bonne  volonté  de  la  Tur- 
quie, ne  ferait  que  retarder  le  moment  du  grand  règlement 
de  comptes,  où  les  États  Balkaniques  devaient  se  partager  le 
patrimoine  ottoman  de  la  Turquie  d'Europe. 
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Un  mouvement  général  se  créait  d'ailleurs  en  faveur  d'un 
échange  d'idées  plus  suivi  entre  les  intellectuels  des  petits 
États  des  Balkans.  Les  économistes  serbes  et  bulgares  se 
réunissaient  dans  une  entrevue.  Des  étudiants  bulgares  se 
rendaient  à  Athènes,  où  ils  étaient  admirablement  reçus. 
Vers  la  même  époque,  M.  Ghéchoff  voyait  la  Serbie  renou- 
veler auprès  de  lui  sa  demande  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive. 

Les  événements  devenaient  plus  favorables  encore  par 
suite  de  la  guerre  Italo-Turque,  qui  survenait  tout  à  coup,  le 
29  septembre  1911.  Cet  événement  devait  être  pour  la  Tur- 
quie une  cause  de  faiblesse  extérieure  et  ne  pouvait  manquer 
de  créer  à  l'intérieur  une  agitation  dont  pourraient  profiter 
les  petits  États.  De  plus,  au  far  et  à  mesure  que  cette  guerre 
se  prolongeait,  il  était  certain  que  l'Italie,  dont  la  situation 
n'était  pas  exempte  de  difficultés,  qui  se  trouvait  engagée 
dans  une  guerre  sans  issue,  et  dont  les  relations  avec  la 
Russie  étaient  excellentes  depuis  l'entrevue  de  Racconigi,  ne 
pourrait  voir  qu'avec  plaisir  la  formation  dans  les  Balkans 
d'un  groupe  de  petites  Puissances  capable  de  menacer  la 
Turquie  et  d'améliorer  sa  propre  situation  dans  la  guerre 
de  Tripolitaine. 

Mais  à  la  volonté  de  rapprochement  des  petits  États, 
s'opposaient  aussi  des  obstacles  puissants.  Les  Gouverne- 
ments Balkaniques  redoutaient  de  rencontrer  devant  eux 
l'opposition  de  l'Autriche- Hongrie  et  de  l'Allemagne,  et 
demeuraient  incertains  de  l'attitude  que  prendraient  les 
autres  Gouvernements  Européens. 

A  cause  de  ces  difficultés  probables,  il  était  nécessaire  que 
les  petits  États  recherchassent  le  concours  d'une  Puissance 
dont  les  intérêts  paraissaient,  dans  la  circonstance,  sembla- 
bles aux  leurs,  et  dont  la  politique  généreuse  et  les  instincts 
de  race  pouvaient  le  mieux  comprendre  leurs  aspirations. 
Ils  se  tournèrent  vers  la  Russie. 
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De  tous  les  États  de  l'Europe ,  la  Russie  était  le  plus  direc- 
tement intéressé  à  la  création  d'un  sag^e  équilibre  dans  les 
Balkans,  en  même  temps  qu'à  la  constitution,  dans  cette 
Péninsule,  d'une  force  capable  de  barrer  la  route  à  l'invasion 
germanique. 

La  politique  qui  consistaità  se  servir  des  petites  Puissances 
Balkaniques  pour  arrêter  le  flot  da  Germanisme  n'avait  pas 
toujours  été  nettement  comprise  ni  pratiquée  à  Saint-Péters- 
bourg. L'entente  qui,  depuis  1897,  unissait  la  Diplomatie 
Russe  et  la  Diplomatie  Autrichienne,  avait  empêché  la  Rus- 
sie de  soutenir  les  revendications  des  petits  États  Slaves.  Et 
pourtant,  à  aucun  moment,  la  politique  anti-autrichienne  et 
favorable   aux  Slaves  Balkaniques  n'avait  cessé  de  se  faire 
sentir  à  Saint-Pétersbourg,  tant  la  similitude  de  race  et  la 
communauté  d'intérêts  en  rendaient  naturel  l'établissement. 
Le  13  juin  1002,  au  moment  même  où  les  affaires  de  Macé- 
doine amenaient  de  perpétuels  échanges  de  vues  entre  les 
Diplomaties  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg,  la  Russie  con- 
cluait avec  la  Bulgarie  une  importante  Convention  destinée  à 
servir  de  contrepoids  à  celle  que  la  Roumanie  avait  signée 
avec  r Autriche-Hongrie.  Le  Général  Paprikoff,   Ministre  de 
la  Guerre  du  Cabinet  du  Docteur  Daneff,  était  venu  à  Saint- 
Pétersbourg   pour   signer   cet  x\cte,    qui   établissait  le   plan 
d'une   coopération   des  armées  russe   et  bulgare  contre  la 
Roumanie.   Par  l'article  3,  le  Gouvernement  Russe  prenait 
l'engagement  de  concourir  de  toutes  ses  forces  à  la  sauve- 
garde de  l'intégrité  et  de  l'inviolabilité  du  territoire   de  la 
Bulgarie. 

En  septembre  1907,  un  nouveau  Traité  était  conclu  entre 
la  Russie  et  la  Bulgarie,  dont  le  Gouvernement  était  alors 
aux  mains  du  parti  national-libéral.  Aux  termes  de  cette 
Convention,  la  Bulgarie  consentait  à  ce  que  la  Russie  l'aidât 
à  obtenir  une  sortie  sur  la  Mer  Egée. 
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Dans  les  années  1910-1911,  lorsque  arriva  à  son  terme  la 
Convention  de  1902,  qui  n'avait  pas  encore  eu  l'occasion 
d'être  appliquée,  le  Gouvernement  Bulgare,  qui  avait  alors  à 
sa  tète  M.  Malinoff,  poursuivit  des  nég^ociations  à  l'effet  de  la 
renouveler.  Le  but  du  Gouvernement  Bulgfare  et  son  ardent 
désir  étaient  de  rendre  à  la  Bulgarie  les  limites  du  Traité  de 
San-Stefano.  Le  Gouvernement  Russe  se  montra  plutôt  favo- 
rable aux  aspirations  bulg^ares  et  l'entente  fut  complète  sur 
presque  tous  les  points. 

Mais  la  politique  de  la  grande  Puissance  Slave  n'était  pas 
encore  nettement  arrêtée.  La  Russie  recevait  successivement 
les  visites  du  Roi  Ferdinand  de  Bulgarie  (23  février  au 
3  mars  1910)  et  du  Roi  Pierre  de  Serbie  (21  mars  au  1"  avril 
1910).  L'accueil  fait  à  ces  Souverains  et  leurs  entretiens  avec 
le  Tzar  étaient,  sans  nul  doute,  le  présage  d'une  entente 
effective. 

Et  cependant  les  tendances  des  milieux  austrophiles  l'em- 
portaient, peu  de  temps  après,  sur  les  sentiments  slavo- 
philes.  Au  commencement  de  1911,  peu  de  temps  après 
l'entrevue  de  Potsdam  entre  le  Tzar  Nicolas  II  et  l'Empereur 
Guillaume  II,  l'Ambassadeur  de  Russie  à  Gonstantinople, 
M.  Tcharykoff,  se  rendait  à  Sofia,  et  le  bruit  courait  que  le 
but  de  son  vovage  était  de  notifier  au  Roi  et  au  Gouverne- 
ment de  Bulgarie  la  volonté  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne, 
que  le  statu  quo  ne  fût  pas  troublé  en  Orient.  La  Bulgarie 
devait  donc  comprendre  que,  dans  une  entreprise  belliqueuse 
quelconque,  elle  ne  devrait  pas  compter  sur  l'appui  de  la 
Russie  et  pourrait  avoir  à  lutter  à  la  fois  contre  les  Turcs  et 
contre  les  Roumains  liés  à  l'Autriche.  Le  Roi  Ferdinand 
n'était  pas  homme  à  se  laisser  décourager  et,  le  4  mars  1911, 
il  rendait  à  l'Empereur  François-Joseph  une  visite  officielle, 
où  fut  sans  doute  agitée  la  question  d'Orient. 

EnRussie,  d'ailleurs,  les  partisans  du  désintéressement  ter- 
ritorial en  Orient  n'étaient  pas  seuls  à  diriger  la  politique 
nationale  ;  beaucoup  critiquaient  une  manière  de  faire  qui 
nuisait  au  prestige  de  la  Russie  et  à  ses  intérêts,  en  faisant 
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uniquement  le  jeu  des  Empires  du  Centre.  Nombreux  étaient 
ceux  qui ,  entièrement  favorables  à  une  entente  des  petits 
États  Balkaniques,  souhaitaient  que  ceux-ci  commençassent 
contre  la  Turquie  une  g^uerre  qui  permettrait  à  la  Russie 
d'étendre,  sans  combat,  par  la  seule  force  de  son  appui  mo- 
ral, son  influence  en  Orient. 

Cette  opinion,  fille  de  la  vieille  tradition  russe  en  Orient, 
s'était  répandue  très  activement  dans  les  dernières  années, 
par  suite  des  déboires  que  l'entente  avec  l'Autriche-Hon- 
{jrie  et  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  avaient  causés  à 
la  politique  russe,  par  suite  ég^alement  de  l'abandon  définitif 
par  la  Russie  de  son  projet  d'expansion  extrême-orientale. 

La  Russie,  sous  l'aiguillon  constant  de  la  menace  germa- 
nique, reprenait  de  plus  en  plus  conscience  de  son  rôle. 
Finalement,  et  encore  qu'elle  demeurât  pacifique,  elle  choi- 
sit délibérément  la  voie  que  lui  traçait  son  passé.  Revendi- 
quant ses  droits  de  grande  Puissance  Slave,  sans  oser  rappe- 
ler encore  ses  titres  à  l'héritage  de  Byzance,  elle  se  décida  à 
offrir  nettement  sa  protection  aux  petits  États  pour  la  défense 
de  leur  liberté  et  de  leur  indépendance,  pour  la  réussite  de 
leurs  projets  d'entente. 


Ce  fut  la  Bulgarie  qui  prit  la  part  prépondérante  dans  les 
négociations  générales  relatives  à  une  entente  des  petits 
États  Balkaniques. 

Elle  avait  des  aspirations  très  précises  sur  la  Macédoine, 
et  son  Souverain,  le  Roi  Ferdinand,  avait  des  ambitions  que, 
seule,. une  guerre  victorieuse  contre  la  Turquie  pouvait  satis- 
faire, au  moins  partiellement. 

Le  Roi  Ferdinand  avait  un  caractère  étrange,  dont  les 
traits  s'accusaient  de  plus  en  plus,  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
avançait  en  âge.  Intelligent,  habile  et  astucieux,  il  avait  de 
grandes  qualités  intellectuelles.  Malheureusement,  son  carac- 
tère n'était  pas  à  la  hauteur  de  son  intelligence.  Profondé- 
ment religieux,  il  était  notoirement  superstitieux  et  redou- 
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tait  de  mourir  assassiné,   ce  qui  le  poussait  à  prendre  des 
précautions  ridicules  et  puériles. 

En  montant  sur  le  trône  de  Bulgarie,  il  avait  suivi  sans 
hésiter  la  voie  que  lui  avait  tracée  Stambouloff,  manifestant 
son  hostilité  pour  la  Russie,  son  affection  pour  l'Autriche- 
Hongrie,  brisant  par  la  cruauté  les  oppositions  qui  se  pro- 
duisaient à  l'intérieur  du  pays.  Puis,  lorsque  son  Ministre 
devint  pour  lui  trop  gênant,  il  sapa  en  secret  son  autorité  ;  et 
peut-être  l'Histoire,  qui  n'a  pas  encore  des  preuves  décisives 
à  ce  sujet,  dira-t-elle  un  jour  qu'il  fut  l'instigateur  du 
meurtre  de  Stambouloff. 

Devenu  entièrement  maître  de  la  direction  des  Affaires 
extérieures  de  son  pays,  servilement  approuvé  par  des  Mi- 
nistres dont  il  disposait,  il  poursuivit  une  politique  d'équi- 
libre entre  la  Russie  et  l' Autriche-Hongrie,  offrant  tour  à 
tour  à  chacune  de  ces  deux  Puissances  des  gages  de  son  ami- 
tié. Il  s'était  servi  de  l' Autriche-Hongrie  pour  acquérir,  en 
1908,  l'indépendance  de  son  pays  et  ceindre  lui-même  la 
Couronne  Royale.  Il  était  déterminé  maintenant  à  se  servir 
de  la  Russie  pour  réaliser  ses  desseins  contre  la  Turquie, 
sachant  bien  que,  dans  une  semblable  éventualité,  il  ne 
pourrait  compter  sur  l'appui  du  Cabinet  de  Vienne.  La  dua- 
lité des  alliances  ne  le  gênait  pas,  et  il  espérait  bien,  navi- 
guant entre  tant  de  passions  et  d'intérêts  contraires,  obtenir 
pour  lui-même  l'héritage  qu'il  voulait  se  tailler  dans  les  dé- 
pouilles du  Sultan.  Sa  prudence  naturelle  ne  l'empêchait 
pas  d'être  au  plus  haut  point,  sinon  un  homme  d'action  au 
sens  propre  du  mot,  du  moins  un  homme  capable  de  prendre 
rapidement  une  décision,  et  de  faire  agir  énergiquement 
ceux  qui  l'entouraient,  sans  toujours  d'ailleurs  participer  lui- 
même  à  leur  action. 

Jugeant,  par  suite  de  la  faiblesse  du  Gouvernement  Turc 
et  des  troubles  qui  se  produisaient  sur  le  territoire  ottoman, 
par  suite  également  de  la  brusque  déclaration  de  guerre  de 
l'Italie  à  la  Turquie,  que  les  circonstances  devenaient  favo- 
rables aux  desseins  qu'il  nourrissait  contre  l'Empire  Ottoman, 
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il  commença  les  préparatifs  diplomatiques  de  son  action  mi- 
litaire. 

Il  avait  appelé,  en  1911,  à  la  Présidence  du  Conseil, 
M.  Ghéchoff.  Celui-ci,  bien  qu'il  fût  plus  prudent  que  son 
Maitre,  était  également  favorable  à  Fouverture  d'hostilités 
contre  la  Turquie  et,  dans  ce  but,  à  la  conclusion  d'une 
entente  balkanique. 

M.  Ghéchoff  se  trouvait  à  Vichy  au  moment  où  la  guerre 
éclatait  entre  l'Italie  et  la  Turquie.  Il  comprit  les  avantages 
qu'il  pouvait  tirer  de  ces  événements  pour  les  ambitions  de 
son  Souverain  et  la  réalisation  des  aspirations  populaires 
bulgares. 

Le  mercredi  4  octobre  1911,  il  se  rendait  chez  M.  de 
Selves,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  France,  à  qui  il 
demandait  son  impression  sur  la  guerre  Italo-Turque.  Le 
Ministre  Français  répondit  qu'il  pensait  que  la  guerre  demeu- 
rerait localisée  et  ne  durerait  pas  longtemps.  L'Italie  con- 
sentirait sans  doute,  sans  trop  de  difficultés,  à  payer  une 
indemnité  pour  la  Tripolitaine.  Sans  aller  jusqu'à  dire  que  le 
Cabinet  de  Rome  serait  disposé  à  reconnaître  la  suzeraineté 
du  Sultan,  M.  de  Selves  estimait  que  l'Italie  se  montrerait 
très  conciliante,  si  la  Turquie  engageait  des  pourparlers 
immédiatement  après  l'occupation  de  la  Tripolitaine. 
M.  Ghéchoff  recueillait  auprès  de  M.  de  Selves  l'opinion 
optimiste  d'un  homme  d'État  bien  placé  pour  juger  des 
événements.  L'arrière-pensée  de  M.  Ghéchoff  était  sans 
doute  de  connaître  l'avis  de  son  interlocuteur  sur  la  durée 
approximative  de  la  guerre  Italo-Turque,  afin  de  voir  si  la 
Bulgarie  aurait  le  temps  de  profiter  des  conjonctures  favo- 
rables. Il  ne  manqua  pas  de  demander  au  Ministre  Français 
s'il  admettait  le  danger  de  complications  du  côté  de  la  Tur- 
quie, et  M.  de  Selves  reconnut  que  les  circonstances  compor- 
taient la  possibilité  d'un  tel  danger. 

Ayant  quitté  la  France,  M.  Ghéchoff  rendit  visite,  le 
samedi  7  octobre  1911,  au  Comte  d'.Fhrenthal.  Ce  Ministre 
était  le  créateur  de  la  nouvelle  politique  autrichienne  haute- 
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ment  nationaliste,  celui  qui  n'avait  pas  hésité  à  troubler  le 
calme  de  l'Europe  par  la  brusque  crise  de  l'annexion  de  la 
Bosnie.  Il  s'était  révélé  prompt  aux  entreprises  et  désireux 
de  profiter  de  toutes  les  circonstances.  M.  Ghéchoff  pouvait 
donc  espérer  qu'un  tel  homme  ne  verrait  pas  avec  déplaisir 
de  nouvelles  complications  en  Orient,  qui  lui  permettraient 
d'obtenir  pour  son  propre  pays  quelques  avantagées.  M.  Ghé- 
choff soumit  donc  au  Ministre  Autrichien  les  mêmes  ques- 
tions qu'il  avait  posées  au  Ministre  Français. 

M.  d'iEhrenthal,  comme  M.  de  Selves,  exprima  l'opinion 
que  la  guerre  demeurerait  localisée  et  finirait  bientôt,  ^vlais  à 
la  différence  du  Ministre  Français,  l'homme  d'État  Autri- 
chien, qui  redoutait  surtout  les  conséquences  d  un  rappro- 
chement des  petits  États  Balkaniques,  n'admit  pas  le  danger 
de  complications  du  côté  de  la  Turquie.  Comprenant  l'idée 
qui  guidait  le  Ministre  Bulgare,  M.  d' Jihrenthal  ne  manqua 
pas  de  lui  dire  nettement  qu'il  espérait  que  le  Gouvernement 
Bulgare  suivrait  l'exemple  des  Grandes  Puissances,  et  ferait 
tout  son   possible    pour    maintenir    la    paix.    M.    Ghéchoff 
acquiesça,  en  faisant  remarquer  toutefois  qu'aucun  danger 
contre  la  paix  n'était  à  craindre  du  côté  de  la  Bulgarie,  mais 
qu'il  n'en  était  pas  de  même  du  côté  de  la  Turquie.  Le  Mi- 
nistre Autrichien  parla  ensuite  à  M.  Ghéchoff  de  certaines 
négociations  en  cours  pour  les  traités  de  commerce  et  exprima 
l'espoir  qu'on  en  finirait  vite,  puis,  parlant  d'une  visite  du 
Roi  de  Bulgarie,  le  Ministre  Autrichien  déclara  :  "  Lors  de  la 
"  visite  que  Sa  Majesté  votre  Roi  ma  faite  dans  le  courant  de 
«  cet  été,  il  a  été  question  de  sa  visite  à  Sa  Majesté  l'Empe- 
"  reur.  Je  lui  ai  fait  observer  que  je  prendrais  les  ordres  de 
«  l'Empereur  et  que  je  préviendrais  Sa  Majesté.  Or,  la  santé 
"  de   Sa    Majesté   ayant   besoin   de   ménagements,  j'ai   été 
«  obligé  de  télégraphier  au  Comte  Tarnowsky  de  prévenir 
"  M.  Dobrovitch  qu'il  n'y  aura  pas  de  visites  cet  automne.  » 
M.    Ghéchoff,   par  les  entretiens  qu'il  avait  eus  avec   le 
Ministre    Français    et    le    Comte    Autrichien,    était   fixé    sur 
l'accueil  éventuel  que  réserverait  l'Europe  à  une  action  du 
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liovauinc  de  Ruljfjario.  Alors  que  M.  de  Selves,  en  admettant 
la  possibilité  de  troubles  et  de  complications  en  Turquie, 
ouvrait  la  voie  à  une  action  des  petits  États,  le  Comte 
d'^tihrenthal,  en  déclarant  nettement  qu'il  comptait  sur  la 
Bulgarie  pour  maintenir  la  paix,  en  affirmant  qu'il  n'y  avait 
pas  de  complications  à  craindre  du  côté  de  la  Turquie,  en 
ajournant  momentanément  la  visite  du  Roi  de  Bulgarie, 
semblait  indiquer  qu'il  était  peu  favorable  à  une  action 
balkanique. 

A  Vienne  même,  M.  Ghécboff  était  attendu  par  M.  Rizoff^ 
qui  venait  de  Belgrade  où  il  avait  eu  des  conversations  avec 
M.  Milovanovitcb,  les  :2  et  3  octobre  1911,  la  dernière  en 
présence  de  M.  Pacbilcli  et  de  M.  Stoyanovitcb,  chefs  des 
deui  fractions  du  parti  radical.  M.  Stancioff,  Ministre  de 
Bulgarie  à  Paris,  se  trouvait  également  à  Vienne. 

M.  Ghécboff  eut  avec  ces  deux  Ministres  Plénipotentiaires 
plusieurs  entrevues.  Tous  trois  se  mirent  d'accord  sur  les 
points  fondamentaux  d'une  entente  avec  la  Serbie.  Ils  en 
consignèrent  les  termes  dans  l'Aide-mémoire  suivant  : 

«  Aide-mémoire. 

M  r  Renouvellement  du  Traité  Serbo-Bulgare  de  1904 
«  mutatis  mutandis,  c'est-à-dire  en  demandant  l'autonomie 
«  au  lieu  de  réformes  et,  dans  l'impossibilité  de  réaliser 
u  l'autonomie,  en  faisant  le  partage  de  la  Macédoine, 

u  2*  Limite  des  concessions  à  faire  dans  le  partage  : 

»  aj  A.  l'Est  du  Vardar,  le  cours  de  la  rivière  Ptchina  jus- 
«  qu'à  sa  source  ; 

"  bj  A  l'Ouest  du  Vardar,  les  frontières  des  Sandjaks  de 
«  Prizrend  et  d'Uskub. 

«  3°  Détermination  des  casus  fœderis  : 

"  a)  Attaque  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie  par  qui  que  ce 
«  soit; 
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«  b)  Agression  turque  contre  un  État  Balkanique  quel- 
«  conque; 

('  c)  Tentative  éventuelle  de  TAutriche  d'occuper  la  Macé- 
«i  doine  ou  l'Albanie  ; 

"  dj  Troubles  intérieurs  en  Turquie,  qui  seraient  de 
«  nature  à  menacer  la  paix  ou  la  tranquillité  de  la  Péninsule 
Il  Balkanique  ; 

«  ej  Si  les  intérêts  de  la  Bulgarie  et  de  la  Serbie  comman- 
"  dent  la  liquidation  de  la  question. 

u  4°  Adhésion  de  la  Russie  comme  condition  sine  qua  non 
«  du  Traité  conclu  sur  ces  bases. 

«  5"  Participation  du  Monténégro  à  ce  Traité.  » 

Aussitôt  après ,  le  Roi  Ferdinand ,  qui  voyageait  en  Autriche- 
Hongrie,  reçut  en  audience  M.  Ghéchoff,  dans  son  wagon 
entre  Oderberg  et  Vienne.  M.  Ghéchoff  lui  exposa  son  pro- 
gramme et  le  Roi  y  donna  son  approbation.  Le  Ministre 
Bulgare  put,  dès  lors,  activer  les  négociations  avec  la  Serbie.. 

Le  1 1  octobre  1911,  il  avait  une  entrevue  avec  M.  Milova- 
novitch.  Les  deux  Ministres  étudièrent  ensemble  la  situation 
créée  par  la  guerre  Italo-Turque  et  les  difficultés  que  leur 
suscitait  le  régime  Jeune-Turc.  M.  Milovanovitch  insista  sur 
un  point  délicat  du  problème,  qui  pouvait  susciter  dans 
1  avenir  une  action  en  commun  des  deux  Royaumes.  Il 
s'agissait  de  l'Albanie.  Le  Ministre  Serbe  fit  part  à  M.  Ghé- 
choff de  ce  fait  que  M.  d'iEhrenthal,  n'accordant  plus 
aucune  confiance  au  régime  Jeune-Turc,  et  désespérant  de 
voir  celui-ci  régénérer  la  Turquie,  se  serait  prononcé,  au 
printemps  de  Tannée  1911,  en  faveur  de  la  constitution  d  une 
Albanie  autonome. 

A  cette  prétention,  M.  Milovanovitch  opposait  l'intérêt 
vital  de  la  Serbie.  Le  Royaume  Serbe  ne  pouvait  vivre  ayant 
à  ses  côtés  une  Albanie  autonome  qui  s'étendrait  jusqu'aux 
frontières  bulgares  et  engloberait  les  deux  Vilayets  de  Mo- 
nastir  et  d'Uskub. 

Une  telle  création  était  dangereuse  d'ailleurs  pour  tous  les 
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Slaves  des  Balkans.  De  plus,  les  Albanais  étaient  musulmans, 
peu  civilisés  et  absolument  incapables  de  se  gouverner  par 
eux-mêmes;  des  troubles  se  produiraient  continuellement 
dans  le  pays,  et  les  petits  États  Balkaniques  risqueraient  de 
voir  auprès  de  leurs  demeures  un  perpétuel  incendie.  Une 
seule  solution  s'imposait  à  ce  sujet  :  c  était  le  partage  de 
l'Albanie  entre  la  Serbie  et  la  Grèce. 

Passant  à  la  question  de  l'opportunité  d'une  entreprise  bel- 
liqueuse, les  deux  Ministres  reconnaissaient  qu'il  n'était  pas 
prudent  de  leur  part  de  se  jeter  actuellement  dans  la  lutte. 
Le  moment  n'était  pas  venu.  Les  Puissances,  cela  était  cer- 
tain après  la  visite  de  M.  Tcharykoff  à  Sofia  et  l'entrevue 
du  Comte  d'iî]hrentbal  et  de  M.  Ghéclioff,  s'opposeraient  à 
tout  mouvement  des  petits  États  Balkaniques.  Il  convenait 
donc  de  suivre  attentivement  le  cours  de  la  guerre  Italo- 
Turque  pour  voir  venir  les  événements.  En  attendant,  les 
deux  Ministres  tombèrent  d'accord  sur  la  nécessité  de  s'as- 
surer, dans  tous  les  cas,  l'appui  de  la  Russie.  «  Sans  cet 
('  appui,  on  ne  peut,  on  ne  doit  rien  entreprendre.  » 

Les  deux  Ministres  résolurent  de  déterminer  les  termes  de 
leur  entente  et  de  faire,  entre  leurs  deux  Nations,  un  Traité 
dont  le  texte  serait  reproduit  en  trois  exemplaires  :  un  pour 
chacun  des  États  signataires  et  un  pour  la  Russie.  Les  deux 
Ministres  étudièrent  la  question  du  casus  fœderis;  ils  convin- 
rent des  stipulations  suivantes  :  1"  alliance  défensive  absolue 
contre  quiconque  attaquerait  la  Bulgarie  ou  la  Serbie  ; 
2°  alliance  défensive  contre  quiconque  essaierait  d'occuper 
les  portions  à  énumércr  de  la  Péninsule  Balkanique  :  Macé- 
doine, Vieille-Serbie,  etc.  ;  3°  alliance  offensive  contre  les 
Turcs  en  vue  :  aj  d'affranchir  la  Macédoine  et  la  Vieille- 
Serbie,  dans  les  circonstances  jugées  propices  par  les  deux 
parties  ;  h)  de  faire  cesser  l'anarchie  ou  les  massacres  dans  les 
Provinces  où  les  intérêts  vitaux  de  l'une  ou  de  l'autre  partie 
sont  engagés. 

Ce  fut  alors  que  M.  Milovanovitch  suggéra  une  proposi- 
tion, destinée  à  résoudre  toutes  les  difficultés  de  l'avenir,  et 
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qui  devait  ultérieurement  prendre  une  très  grande  impor- 
tance, en  suscitant  de  nouvelles  complications.  Au  sujet 
du  partage  futur,  le  Ministre  Serbe  proposa  que,  à  part  les 
[)oints  indiscutés  et  qui  devaient  sûrement  revenir,  les  uns  à 
il  Bulgarie,  les  autres  à  la  Serbie,  les  questions  litigieuses, 
notamment  celle  du  partage  de  la  Macédoine  septentrionale, 
fussent  entièrement  laissées  à  l'arbitrage  de  l'Empereur  de 
Russie.  «  Ne  tirons  aucune  ligne  de  délimitation  pour  le 
«  moment,  »  dit  M.  Milovanovitch  à  M.  Ghéchoff.  «  De  cette 
-i  manière,  vous  ne  vous  exposerez  pas  au  reproche  d'avoir 
«  consenti  à  un  partage  préalable  de  la  Macédoine.  Le 
i.  moment  venu,  lorsque  vos  nationaux  verront  que  vous 
i.  obtenez  la  part  léonine,  on  ne  se  révoltera  pas  contre  la 
i.  perte  de  ce  petit  coin  de  la  Macédoine  que  l'Empereur  de 
"  Russie,  sous  les  auspices  de  qui  cette  grande  œuvre  sera 
u  faite,  aura,  dans  un  sentiment  élevé  d'équité,  donné  à  la 
u  Serbie.  Ah!  oui!  Si,  en  même  temps  que  la  liquidation  de 
('  la  Turquie,  la  désagrégation  de  l' Autriche-Hongrie  pou- 
«  vait  survenir,  la  solution  serait  grandement  simplifiée  :  la 
«  Serbie  obtiendrait  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  comme  la 
«  Roumanie  obtiendrait  la  Transylvanie,  et  nous  n'aurions 
tt  pas  à  redouter  une  intervention  de  la  Roumanie  dans  notre 
"  guerre  avec  la  Turquie.  » 

L'accord  de  principe  était  fait  entre  les  deux  Gouverne- 
ments. Le  Roi  Ferdinand  et  le  Conseil  des  Ministres  de  Bul- 
garie donnèrent  leur  approbation  aux  négociations. 

Mais  la  Turquie  n'avait  pas  été  sans  s'apercevoir  de  l'acti- 
vité diplomatique  des  petits  États  Balkaniques.  Elle  compre- 
nait, elle  sentait  qu'il  se  préparait  pour  elle  des  événements 
défavorables.  Dans  certains  milieux  ottomans,  on  parla  de 
mobiliser  pour  répondre  à  une  entente  qui  semblait  une  pro- 
vocation. 

Les  bruits  de  mobilisation  turque  ne  firent  que  décider 
plus  nettement  les  Gouvernements  Serbe,  Bulgare  et  Grec  à 
une  alliance.  Les  Bulgares  avaient  d'autant  plus  d'intérêt  à 
se  prémunir  rapidement  contre  tout  danger  que  le  bruit  de 
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la  conclusion  d'une  alliance  turco-roumaine  s'était  répandu, 
au  mois  d'août  1910.  Et  le  Gouvernement  Bulgare  n'avait  à 
ce  sujet  aucune  certitude. 

Les  négociations  serbo-bulgares  devinrent  de  plus  en  plus 
actives.  Elles  furent  menées,  du  côté  serbe,  par  M.  Spalaïko- 
vitch,  Ministre  Plénipotentiaire  de  Serbie  à  Sofia,  du  côté 
bulgare,  par  M.  Gbéchoff,  qui  s'engageait  à  prendre  lavis  de 
M.  Daneff,  cbef  de  l'autre  parti  de  la  coalition  gouvernemen- 
tale, de  M.  Tbéodoroff,  Ministre  des  Finances,  et  du  Général 
Nikiphoroff,  Ministre  de  la  Guerre,  pour  toutes  les  questions 
spéciales. 

Dès  lors,  on  entra  dans  la  voie  des  réalisations.  La  discus- 
sion se  fit  sur  des  propositions  émanant  de  la  Serbie.  Des  dif- 
ficultés s'élevèrent,  dans  le  début,  au  sujet  du  droit,  pour 
l'un  des  États,  de  déclarer  la  guerre  sans  l'assentiment  de 
l'autre,  et  au  sujet  de  la  Macédoine,  pour  laquelle  les  Bul- 
(jares  demandaient  aux  Serbes  l'établissement  d'une  auto- 
nomie, alors  que  ces  derniers  proposaient  de  soumettre  à 
l'arbitrage  de  la  Russie  la  totalité  des  Vilayets  de  Salonique 
«t  de  Monastir. 

A  la  suite  des  objections  faites  par  M.  Gbéchoff,  M.  Spa- 
laikovitch  soumit,  le  7  novembre,  au  Président  du  Conseil 
Bulgare  de  nouvelles  propositions  qui,  sans  parler  de  l'auto- 
nomie de  la  Macédoine,  créaient  dans  cette  Province  trois 
^ones  différentes  :  une  zone  bulgare  incontestée,  une  zone 
serbe  incontestée,  enfin  une  zone  contestée,  qui  devait  être 
soumise  à  l'arbitrage  de  l'Empereur  de  Russie.  Mais  M.  Gbé- 
•clioff  refusa  d'admettre  ce  projet,  contraire  à  son  principe 
essentiel  de  l'autonomie  de  la  Macédoine.  Comme  M.  Milo- 
vanovitch  devait,  à  ce  moment,  se  rendre  à  Paris  avec  le  Roi 
Pierre  de  Serbie,  M.  Gbéchoff,  afin  de  ne  pas  laisser  traîner 
les  négociations,  délégua  auprès  de  lui,  dans  cette  ville, 
M.  Stancioff  et  M.  Rizoff. 

Dès  son  arrivée  à  Paris,  M.  Milovanovitch  parla  au  Minis- 
tre des  Affaires  Étrangères  Français  d'un  accord  éventuel 
«ntre  la  Bulgarie  et  la  Serbie.  Il  fit  ressortir  à  ses  yeux  l'avan- 
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taçe  que  constituerait  pour  l'Europe,  et  plus  particulière- 
ment pour  un  pavs  comme  la  France,  intéressé  à  l'équilibre 
et  à  la  paix  générale,  la  réunion  dans  les  Balkans  d'une  force 
de  plusieurs  centaines  de  mille  hommes  capables  de  protéger 
la  Presqu'île  contre  toute  invasion  étrangère.  M.  de  Selves, 
qui  se  rendait  compte  avec  la  plus  grande  netteté  des  inté- 
rêts de  la  France  et  du  bienfait  que  serait,  en  cas  de  diffi- 
cultés avec  les  Empires  du  Centre ,  la  constitution  d'une 
alliance  balkanique,  n'hésita  pas  à  donner  au  projet  une 
approbation  sans  réserve. 

Le  18  novembre  1911,  une  première  rencontre  avait  lieu, 
à  l'Opéra,  entre  les  négociateurs  Serbe  et  Bulgares.  M.  Stan- 
cioff  déclara  aimablement  à  M.  Milovanovitch  que  les  bases 
de  discussion  soumises  à  Sofia  par  M.  Spalaïkovitch  parais- 
saient inadmissibles  aux  Bulgares.  Il  demanda  que  le  Gou- 
vernement Serbe  revisât  sérieusement  le  texte  de  ses  propo- 
sitions. 

Au  sujet  de  cette  conversation  historique,  M.  Ghéchoff, 
dans  son  livre  l'Alliance  Balkanique,  relate  l'anecdote  sui- 
vante, qui  montre  l'appui  que  donnait  la  France  à  l'accord 
qui  se  préparait  ainsi  sur  son  territoire  :  "  Pendant  que 
«  MM.  Milovanovitch  et  Stancioff  avaient  entre  eux  la  con- 
<i  versation  que  nous  venons  de  vous  exposer,  M.  de  Selves 
«  passa  tout  près  d'eux  et  leur  dit,  le  sourire  aux  lèvres  : 
a  Je  passe  à  côté  de  vous,  non  pour  vous  désunir...  >•  Stan- 
<i  cioff  compléta  la  pensée  de  M.  de  Selves  par  l'apostrophe  : 
u  mais  pour  nous  unir  et  bénir»  ,  que  M.  de  Selves  accueillit 
«  par  ces  mots  :  "  Oui,  oui,  pour  vous  bénir,  vous  faites, 
«  vous  taillez  de  la  bonne  besogne.  » 

Le  lendemain  19  novembre,  M.  Milovanovitch  se  rendait, 
à  10  heures  du  matin,  à  l'Ambassade  Bulgare,  afin  de  pour- 
suivre la  conversation  de  la  veille.  La  discussion  continuait 
entre  le  Ministre  Serbe  et  MM.  Stancioff  et  Bizoff. 

Elle  fut  longue  et  n'aboutit  pas  encore  à  une  entente.  Il 
s'agissait,  d'une  part,  de  définir  la  partie  de  territoire  qui  se- 
rait soumise  à  l'arbitrage  du  Tzar;  d'autre  part,  de  résoudre 
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la  question  de  l'autonomie  de  la  Macédoine,  qui  tenait  lant 
au  cœur  des  Bulgares.  Finalement,  les  négociateurs  se  sépa- 
rèrent sans  avoir  rien  arrêté  de  définitif,  mais  convaincus 
du  moins,  après  leurs  chaudes  discussions,  de  la  loyauté  de 
leurs  convictions  réciproques  et  de  la  sincérité  de  leur  désir 
d'entente. 

Revenu  à  Belg^rade.  M.  Milovanovitch  exposait  la  question 
à  MM.  Pachiuh  et  Liouba  Stoyanovitch,  leaders  des  deu.v 
partis  radicaux.  Tous  décidèrent  de  poursuivre  activement 
les  nég^ociations. 

Le  28  décembre  1911,  M.  Spalaïkovitch  apportait  au 
Gouvernement  Bulgare  de  nouvelles  propositions.  La  for- 
mule de  M.  Ghéchoff  au  sujet  de  l'autonomie  de  la  Macé- 
doine, ainsi  que  les  desiderata  bulgares  au  sujet  de  la  zone 
contestée,  étaient  à  peu  près  acceptes.  En  tout  cas,  dès  cette 
date,  Serbes  et  Bulgares  se  trouvaient  d'accord  pour  éliminer 
du  Traité  proprement  dit  et  consigner  dans  une  Annexe 
secrète  les  articles  qui  avaient  pour  objet  une  alliance  offen- 
sive contre  la  Turquie  et  les  stipulations  concernant  la  Macé- 
doine et  les  autres  matières  liées  à  ces  deux  questions  impor- 
tantes. 

Pendant  que  se  poursuivaient,  entre  MM.  Ghéchoff  et 
Spalaïkovitch,  de  longs  pourparlers,  où  les  deux  hommes 
d'Etat  discutaient  pied  à  pied  au  sujet  de  la  zone  contestée, 
la  Russie,  trouvant  que  les  pourparlers  traînaient  de  façon 
inquiétante,  intervint  pour  hâter  la  conclusion  d'une  entente. 
De  la  part  de  son  Gouvernement,  M.  Nekludoff,  Ministre 
de  Russie  à  Sofia,  fit  entendre  aux  négociateurs  serbo-bul- 
gares des  conseils  de  modération  et  de  conciliation.  La 
Russie  alla  même  jusqu'à  menacer  les  petits  États,  s'ils  ne  se 
hâtaient  pas  d  aboutir  dans  leur  échange  de  vues,  d'agir 
uniquement  selon  ses  intérêts.  Le  Lieutenant-Colonel  Roma- 
novsky,  Attaché  militaire  Russe  à  Sofia,  faisait  au  Général 
Fitcheff,  Chef  de  l'État-Major,  des  communications  dans  le 
même  sens,  si  nettes  qu'elles  en  devenaient  inquiétantes.  Et 
dans  le   même  moment,  en  effet,  le  bruit  se  répandait  que 
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M.  Tcharykoff,  Ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople  et 
grand  ami  des  Jeunes-Turcs,  avait  eng^agé  des  pourparlers  en 
vue  d'un  accord  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  Un  tel  événe- 
ment eut  été  la  brusque  fin  de  toute  tentative  des  petits  États 
Balkaniques  pour  libérer  les  territoires  slaves  encore  soumis 
à  la  Turquie.  C'eût  été  la  mort  de  leurs  espérances.  Le  rap- 
prochement possible  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  faisait 
craindre  aux  petits  États  l'éventualité  d'une  entente  de  la 
Russie  avec  l'Autriche-Hong^rie,  dont  il  était  vag^uement 
question   à  ce  moment  dans   certains  milieux. 

Ces  dangers,  qu'une  action  de  la  Russie  aurait  pu  déchaîner 
sur  les  États  Balkaniques,  amenèrent  ceux-ci  à  hâter  la  conclu- 
sion de  leur  entente.  Les  Serbes  cédèrent  aux  exigences  bul- 
gares concernant  les  limites  de  la  zone  contestée.  Au  sujet  de 
Strouga  et  du  littoral  du  lac  d'Ochrida,  les  discussions  conti- 
nuèrent encore  quelque  temps.  Finalement,  la  Serbie  sacrifia 
quelques-unes  de  ses  espérances  à  son  désir  d'aboutir,  et  ces 
deux  localités  furent  promises  à  la  Bulgarie.  Le  6  mars  1912 
eut  lieu  la  signature  du  procès-verbal.  Le  13  mars  1912,  le 
Traité  qui  unissait  la  Serbie  et  la  Bulgarie  était  signé  à  Sofia. 
Ce  Traité  définitif  était  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Sa  Majesté  Ferdinand  I",  Roi  des  Bulgares,  et  Sa  Majesté 
i  Pierre  I",  Roi  de  Serbie,  pénétrés  de  la  conviction  de  la 

communauté  d'intérêts  et  de  la  similitude  des  destinées  de 
i  leurs  États  et  des  deux  peuples  frères.  Bulgare  et  Serbe,  et 
i  décidés  à  défendre  solidairement,  avec  des  forces  com- 
i  munes,  ces  intérêts  et  à  s'efforcer  de  les  mener  à  bonne 
i  fin,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier  ,  —  Le  Royaume  de  Bulgarie  et  le  Royaume 
i  de  Serbie  se  garantissent  mutuellement  leur  indépendance 
i  politique  et  l'intégrité  de  leur  territoire,  en  s'engageant 

d'une  manière  absolue  et  sans  restriction  d'aucune  sorte  à 
i  se  porter  réciproquement  secours,  avec  la  totalité  de  leurs 
1  forces,  dans  tout  cas  où  l'un  des  deux  Royaumes  serait 

attaqué  par  un  ou  plusieurs  États. 

T.  n.  14 
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Il  Art.  2.  —  Les  deux  parties  contractantes  s'enga|<|ent  de 
a  même  à  se  porter  secours,  avec  la  totalité  de  leurs  forces, 
u  au  cas  où  Tune  quelconque  des  Grandes  Puissances  tente- 
«  rait  de  s  annexer,  ou  d  occuper,  ou  d'appréhender  avec 
«  ses  troupes,  même  provisoirement,  n'importe  quelle  partie 
«  des  territoires  de  la  Péninsule  des  Balkans  se  trouvant 
«  actuellement  sous  la  domination  turque,  si  l'une  des  par- 
ti ties  contractantes  estime  ce  fait  contraire  à  ses  intérêts 
«  vitaux  et  constituant  un  casus  helli. 

«  Art.  3.  —  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à 
u  ne  conclure  la  pai.x;  que  conjointement  et  après  entente 
u  préalable. 

tt  Art.  4.  —  Une  Convention  Militaire  sera  conclue  à  l'ef- 
«  fet  d'assurer  l'exécution  du  présent  Traité  d'une  manière 
(i  complète  et  la  plus  conforme  au  but  poursuivi.  Cette  Con- 
B  vention  stipulera  aussi  bien  tout  ce  qu'il  y  aura  lieu  d'en- 
H  treprendre  de  part  et  d'autre  en  cas  de  guerre,  que  tout 
«  ce  qui,  ayant  trait  à  l'organisation  militaire,  la  dislocation 
M  et  la  mobilisation  des  troupes,  les  rapports  des  hauts  com- 
u  mandements,  devra  être  établi,  dès  le  temps  de  paix,  pour 
a  la  préparation  et  la  bonne  conduite  de  la  guerre. 

"  La  Convention  Militaire  fera  partie  intégrante  du  présent 
«  Traité.  Son  élaboration  devra  commencer  quinze  jours  au 
«  plus  tard  après  la  signature  du  présent  Traité  et  être  ter- 
•  minée  dans  le  délai  maximum  de  deux  mois. 

(i  Art.  5.  —  Le  présent  Traité  et  la  Convention  Militaire 
«  seront  en  vigueur  du  jour  de  leur  signature  jusqu'au  31  dé- 
«  cembre  1920  inclusivement.  Ils  ne  pourront  être  prorogés 
u  au  delà  de  ce  délai  qu'après  une  entente  complémentaire, 
a  expressément  sanctionnée,  des  deux  parties  contractantes. 
«  Toutefois,  au  cas  où,  au  jour  de  l'expiration  du  Traité  et 
«  de  la  Convention  Militaire,  les  deux  parties  se  trouveraient 
«  être  en  guerre  ou  sans  avoir  encore  liquidé  la  situation 
u  résultant  de  la  guerre,  le  Traité  et  la  Convention  seront 
a  maintenus  en  vigueur  jusqu'à  la  signature  de  la  paix  ou  à 
«  la  liquidation  de  l'é'at  de  choses  amené  par  la  guerre. 
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«  Art.  6.  —  Le  présent  Traité  sera  établi  en  deux  exem- 
i  plaires  uniformes,  rédigés  tous  les  deux  en  langue  serbe  et 
i  bulgare.  Il  sera  signé  par  les  Souverains  et  les  Ministres 

des  Affaires  Étrangères  des  deux  États.  La  Convention 
t  Militaire,  également  en  deux  exemplaires  rédigés  en  bul- 
i  gare  et  en  serbe,  sera  signée  par  les  Souverains,  les  Minis- 
i  très  des  Affaires  Étrangères  et  les  Plénipotentiaires  mili- 
taires spéciaux. 

«  Art.  7 .  —  Le  présent  Traité  et  la  Convention  Militaire  ne 
i  pourront  être  publiés  ou  communiqués  à  d'autres  États 

qu'après  entente  préalable  des  deux  parties  contractantes, 

et  ce  conjointement  et  simultanément. 

«  Une  entente  préalable  sera  de  même  nécessaire  pour 
«  l'admission  d'un  tiers  État  dans  l'alliance. 

«   13  mars  1912.   « 

Au  Traité  était  jointe  une  Annexe  Secrète  d'une  impor- 
tance considérable  : 

H  Annexe  Secrète  au  Traité  d'amitié  et  d'alliance 
«  entre  le  Royaume  de  Bulgarie  et  le  Royaume  de  Serbie. 

«  Article  premier,  —  Au  cas  où  il  surviendrait  en  Turquie 
<i  des  troubles  intérieurs,  de  nature  à  mettre  en  danger  les 
«  intérêts  nationaux  ou  d'État  des  parties  contractantes  ou 
«  de  l'une  d'elles,  comme  au  cas  ou  des  difficultés  intérieures 
«  ou  extérieures  avec  lesquelles  la  Turquie  se  verrait  aux 
(i  prises  mettraient  en  cause  le  maintien  du  statu  quo  dans  la 
(i  Péninsule  des  Balkans,  celle  des  deux  parties  contractantes 
«  qui  aboutirait  la  première  à  la  conviction  qu'une  action 
«  militaire  doit  être  engagée  de  ce  fait  s'adressera,  par  une 
«  proposition  motivée,  à  l'autre  partie,  qui  sera  tenue  d'en- 
«  trer  immédiatement  dans  un  échange  de  vues,  et  si  elle  ne 
«  tombe  pas  d'accord  avec  son  alliée,  de  lui  donner  une  ré- 
«  ponse  motivée. 

«  Si  une   entente  en  vue  d'une  action  intervient,    cette 
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<i  entente  devra  être  communiquée  à  la  Russie,  et  au  cas  où 
«  cette  Puissance  ne  s'y  opposerait  pas,  l'action  sera  engagée^ 
«  conformément  à  l'entente  établie  et  en  s'inspirant  en  tout 
Il  des  sentiments  de  solidarité  et  de  communauté  d'intérêts. 
«  Dans  le  cas  contraire  —  soit  si  une  entente  n'intervient  pas 
«  —  les  deux  États  feront  appel  à  l'opinion  de  la  Russie, 
"  laquelle  opinion  sera,  si  et  dans  la  mesure  dans  laquelle  la 
«  Russie  se  prononcera,  obligatoire  pour  les  deux  parties. 

u  Au  cas  où,  la  Russie  s'abstenant  de  donner  son  opinion 
«  et  l'entente  entre  les  deux  parties  contractantes  ne  pou- 
*  vant,  même  après  cela,  être  obtenue,  celle  des  deux  parties 
"  qui  est  pour  l'action  déciderait  d'engager  cette  dernière  à 
<i  elle  seule  et  à  ses  risques,  l'autre  partie  sera  tenue  d'ob- 
(i  server  une  neutralité  amicale  vis-à-vis  de  son  alliée,  de 
n  procéder  sur-le-champ  à  une  mobilisation  dans  les  limites 
(i  prévues  par  la  Convention  Militaire  et  de  se  porter,  avec 
«  toutes  ses  forces,  au  secours  de  son  alliée,  si  un  tiers  État 
(I  prenait  le  parti  de  la  Turquie. 

«  Art  .  2 .  —  Tous  les  accroissements  territoriaux  qui  seraient 
«  réalisés  par  une  action  commune  dans  le  sens  des  articles  pre- 
«  mier  et  second  du  Traité  et  de  l'article  premier  de  la  présente 
«  Annexe  Secrète ,  tombent  sous  la  domination  commune  fcon- 
«  dominiumj  des  deux  États  alliés.  Leur  liquidation  aura  lieu 
«  sans  retard,  dans  un  délai  maximum  de  trois  mois  après  le 
«  rétablissement  de  la  paix,  et  sur  les  bases  suivantes  : 

<i  La  Serbie  reconnaît  à  la  Bulgarie  le  droit  sur  les  terri- 
«  toires  à  l'Est  des  Rhodopes  et  de  la  rivière  Strouma;  la 
«  Bulgarie  reconnait  le  droit  de  la  Serbie  sur  ceux  situés  au 
(1  Nord  et  à  l'Ouest  du  Char-Planina. 

«  Quant  aux  territoires  compris  entre  le  Char,  les  Rho- 
(i  dopes,  la  Mer  Egée  et  le  lac  d'Ochrida,  si  les  deux  parties 
«  acquièrent  la  conviction  que  leur  organisation  en  province 
(1  autonome  distincte  est  impossible  en  vue  des  intérêts  com- 
«  muns  des  nationalités  bulgare  et  serbe  ou  pour  d'autres 
«  raisons  d'ordre  intérieur  ou  extérieur,  il  sera  disposé  de 
«  ces  territoires  conformément  aux  stipulations  ci-dessous  : 
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«  La  Serbie  s'engag^e  à  ne  formuler  ancuiie  revendication, 
«  en  ce  qui  concerne  les  territoires  situés  au  delà  de  la  lixrne 
"  tracée  sur  la  carte  ci-annexée  et  qui,  ayant  son  point  de  dé- 
«  part  à  la  frontière  Turco-Bulgfare,  au  mont  Golem  (au  Nord 
«  de  Kr.  Palenka)  suit  la  direction  gfénérale  du  Sud-Ouest  jus- 
«  qu'au  lac  d'Ochrida,  en  passant  par  le  mont  Kitka,  entre 
«  les  villages  de  Metejevo  et  Podarjikon,  par  le  sommet  à 
«  l'Est  du  village  Nerav,  en  suivant  la  ligne  de  partage  des 
«  eaux  jusqu'au  sommet  1000,  au  Nord  du  village  de  Bas- 
«  chévo,  entre  les  villages  de  Liubentzi  et  Petarlitza,  par  le 
«  sommet  Ostrich  1000  (Lissetz-Planina),  le  sommet  1050 
«  entre  les  villages  de  Dratch  et  Opila,  par  les  villages  de  Ta- 
«  lichmantzi  et  Jivalevo,  le  sommet  1050,  le  sommet  1000, 
"  le  village  Kichali,  la  ligne  principale  de  partage  des  eaux 
«  Gradichté-Planina  jusqu'au  sommet  Gorichté,  vers  le  som- 
«  met  1023,  suivant  ensuite  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre 
(i  les  villages  Ivankovtzi  et  Loghintzi,  par  Yetersko  et  Sopot 
«  sur  le  Vardar.  Traversant  le  Vardar,  elle  suit  les  crêtes  vers 
«  le  sommet  2550  et  jusqu'à  la  montagne  Pétropole,  parla 
«  ligne  de  partage  des  eaux  de  cette  montagne  entre  les  vil- 
(i  lages  de  Krapa  et  Barbares  jusqu'au  sommet  1200  entre  les 
(1  villages  Yakryenovo  et  Drenovo,  jusqu'au  mont  Tchesma 
«  (1254),  par  la  ligne  de  partage  des  eaux  des  montagnes 
«  Baba-Planina  et  Krouchka-Tepessi,  entre  les  villages  de 
«  Salp  et  Tzerske,  jusqu'au  sommet  de  la  Protoyska-Planina, 
«  à  l'Est  du  village  de  Belitza,  par  Bréjani,  jusqu'au  som- 
«  met  1200  (lUinska-Planina),  par  la  ligne  de  partage  des 
«  eaux  passant  par  le  sommet  1330  jusqu'au  sommet  1217  et 
«  entre  les  villages  de  Livoichta  et  Gorentzi  jusqu'au  lac 
«  d'Ochrida  près  du  monastère  de  Gabovitzi. 

«  La  Bulgarie  s'engage  à  accepter  cette  frontière  si  Sa 
"  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  qui  sera  sollicité  d'être  l'ar- 
"  bitre  suprême  en  cette  question,  se  prononce  en  faveur 
«  de  cette  ligne. 

«  Il  va  de  soi  que  les  deux  parties  contractantes  s'engagent 
«  à  accepter  comme  frontière  définitive  la  ligne  que  Sa  Ma- 
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«  jesté  l'Empereur  de  Russie,  dans  les  limites  sus-indiquées, 
«  aurait  trouvé  correspondre  le  plus  aux  droits  et  aux  inté- 
«  rôts  des  deux  parties. 

«  Art.  3.  —  Copie  du  Traité  et  de  la  présente  Annexe 
«  Secrète  sera  communiquée  conjointement  au  Gouverne- 
«  ment  Impérial  de  Russie,  qui  sera  prié  en  même  temps  d'en 
«  prendre  acte,  de  faire  preuve  de  bienveillance  à  l'ég^ard  des 
"  buts  qu'ils  poursuivent,  et  de  prier  8a  Majesté  l'Empereur 
Il  de  Russie  de  daig^ner  accepter  et  approuver  les  attributions 
«  désig^nées  pour  sa  personne  et  son  Gouvernement,  par  les 
«  clauses  de  ces  deux  Actes. 

"  Art.  a.  —  Tout  différend  qui  surgirait  touchant  l'inter- 
(i  prétation  et  l'exécution  d'une  quelconque  des  clauses  du 
«  Traité,  de  la  présente  Annexe  Secrète  et  de  la  Convention 
«  Militaire,  sera  soumis  à  la  décision  définitive  de  la  Russie, 
«  dès  lors  que  l'une  des  deux  parties  aura  déclaré  qu'elle 
«  estime  impossible  une  entente  par  des  pourparlers  directs. 

(i  Art.  5.  —  Aucune  des  dispositions  de  la  présente  An- 
«  nexe  Secrète  ne  pourra  être  publiée  ou  communiquée  à 
«  un  autre  État  sans  une  entente  préalable  des  deux  parties 
«  et  l'assentiment  de  la  Russie. 

«  Fait  à  SoHa,  le  13  mars  1912.   « 

Cet  Acte  constituait  un  triomphe  mag^nifique  pour  la  Diplo- 
matie Russe.  Jamais  la  protection  de  la  Russie  n'avait  été 
reconnue  légfitime  et  féconde  en  des  termes  aussi  précis.  La 
Russie,  qui  avait  tant  travaillé  au  rapprochement  des  petits 
États,  voyait  ses  efforts  couronnés  d'un  succès  complet. 
Quant  aux  petits  peuples  eux-mêmes,  en  liant  intimement  la 
Russie  à  leur  cause,  ils  s'assuraient  la  possibilité  de  réaliser 
leurs  espérances. 

Le  Traité  —  il  est  vrai  —  n'avait  qu'un  caractère  défen- 
sif.  Il  n'imposait  aux  deux  petits  États  l'oblig^ation  de  se  sou-  I 

tenir  l'un  l'autre  que  si  l'un  d'eux  était  attaqué  par  une  autre  f 

Puissance,  ou  bien  si  un  autre  État  envahissait  une  partie  des 
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territoires  balkaniques  où  l'une  des  parties  contractantes 
estimait  posséder  des  intérêts  vitaux.  L'Annexe  Secrète,  au 
contraire,  désignait  nettement  la  Turquie  comme  l'ennemie 
probable. 

Mais  1  œuvre  de  préparation  était  encore  loin  d'être  ter- 
minée. Il  fallait  maintenant  soumettre  les  décisions  prises  à 
l'agrément  de  la  Russie,  et  solliciter  officiellement  cette 
Puissance  d'accepter  le  rôle  d'arbitre  qui  lui  était  dévolu  par 
la  volonté  des  deux  petits  États.  Étant  donnée,  d'une  part, 
la  Convention  Russo-Bulgare  du  13  juin  1902,  par  laquelle 
la  Russie  s'engageait  (Article  3)  à  concourir  de  toutes  ses 
forces  à  la  sauvegarde  de  l'intégrité  et  de  l'inviolabilité  du 
territoire  de  la  Bulgarie;  étant  donné,  d'autre  part,  le  rôle 
que  la  Russie  avait  joué  dans  les  dernières  négociations 
serbo-bulgares,  il  était  infiniment  probable  que  la  grande 
Puissance  Slave  accepterait  avec  joie  la  charge  glorieuse 
qu'on  la  priait  d'assumer,  au  sujet  du  partage  de  la  zone 
contestée,  et  de  tous  les  différends  pouvant  surgir  dans  l'in- 
terprétation et  l'exécution  du  Traité,  de  son  Annexe  Secrète, 
et  de  la  Convention  Militaire,  lorsque  cette  dernière  serait 
conclue. 

La  Bulgarie  se  chargea  particulièrement  de  mener  les 
négociations  avec  la  Russie. 

Au  commencement  du  printemps  de  l'année  1912,  comme 
le  Tzar  se  rendait  en  villégiature  à  Livadia,  le  Gouvernement 
Bulgare  n'eut  garde  de  laisser  passer  cette  occasion  de  sou- 
mettre au  Souverain  Russe  les  questions  qui  lui  tenaient  s 
cœur.  Une  Délégation  Bulgare  fut  constituée  pour  aller  saluer 
l'Empereur  de  Russie.  Elle  se  composait  du  Général  MarcoîE^ 
du  Lieutenant-Colonel  Loukoff,  de  M.  Miltcheff,  et  avait  a 
sa  tête  le  Président  du  Sobranié,  M.  le  D'  Daneff.  Celuî-ol 
avait  pour  mission  de  remettre  au  Tzar  Nicolas  II  les  copiejf^ 
du  Traité  Serbo-Bulgare  et  de  son  Annexe  Secrète.  La  Mis- 
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sion  partit  le  i  mai  1912,  arriva  à  Valta  le  6  mai,  et  se  pré- 
senta, le  7  mal,  devant  l'Empereur. 

Le  Souverain  fit  aux  Délégfués  un  accueil  chaleureux.  11 
voyait  dans  un  rapprochement  des  petits  États  Balkaniques  une 
cause  de  maintien  de  la  paix.  La  constitution  d'une  entente 
dans  les  Balkans,  basée  sur  les  intérêts  réels  de  ces  petites 
Nations,  en  assurant  la  tranquillité  des  Balkans,  lui  semblait 
une  garantie  nouvelle  pour  la  paix  de  l'Europe.  L'accord  con- 
clu entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  produisit  donc  sur  le  Tzar 
une  très  bonne  impression.  Il  approuva  le  contenu  du  Traité  et 
de  son  Annexe.  Il  donna  d'avance  son  approbation  à  l'idée 
d'un  accord  éventuel  entre  la  Bulgarie  et  la  Grèce.  L'Empe- 
reur s'engagea  même  à  aider,  d  accord  avec  ses  Ministres, 
l'Armée  bulgare  à  terminer  son  armement  et  son  équipement. 
En  outre,  il  promit  d'appuyer,  auprès  des  Gouvernements 
Français  et  Britannique,  les  emprunts  que  la  Bulgarie  pourrait 
se  trouver  dans  la  nécessité  d'émettre  à  Paris  et  à  Londres. 
L'accueil  du  grand  Souverain  Slave  était  donc  excellent. 
Au  dîner  d'adieux,  auquel  assistaient  tous  les  enfants  de 
l'Empereur,  les  Membres  de  la  Mission  Bulgare  adressèrent 
au  Tzar  des  hommages  émus;  puis,  le  13  mai  1912,  la  Mis- 
sion reprit  le  chemin  de  Sofia. 

Seul,  M.  Daneff  ne  rentra  pas  en  Bulgarie.  Le  14  mai, 
il  partit  pour  Saint-Pétersbourg,  où  il  eut  plusieurs  confé- 
rences avec  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  M.  Sazonoff, 
et  d'autres  Ministres  Russes. 

C'était  pour  M.  Daneff  une  œuvre  particulièrement  impor- 
tante que  de  convaincre  M.  Sazonoff.  L'homme  d'État  Bul- 
gare exposa  avec  chaleur  et  netteté  la  situation  difficile  de  la 
Bulgarie  et  les  très  lourdes  charges  financières  qu'elle  était 
obligée  de  supporter  pour  être  toujours  militairement  prête. 
M.  Daneff  insista  vivement  auprès  du  Ministre  Russe  pour  le 
règlement  rapide  de  la  situation  en  Macédoine.  Cette  Pro- 
vince, disait-il,  était  plus  agitée  que  jamais  et  les  secousses 
de  tout  genre,  qui  s'y  produisaient  périodiquement,  créaient 
à  la  Bulgarie  une  situation  intolérable.  M.  Daneff  décrivit  à 
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M.  Sazonoff  Tag^itation  de  l'opinion  publique  en  Bulgarie.  La 
fermentation  des  esprits  était  telle  et  les  cruautés  de  la  Tur- 
quie si  effroyables  que  beaucoup  de  personnes  en  Bulg^arie 
se  demandaient  si  le  moment  n'était  pas  venu,  pour  cette 
Puissance,  de  recourir  aux  armes. 

Les  paroles  de  M.  Daneff  étaient  très  nettes.  Le  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  Russe  ne  pouvait  s'y  méprendre.  Il  ne 
s'y  trompa  pas  en  effet.  M.  Sazonoff  avait  toujours  été  par- 
tisan d'une  politique  balkanique  à  la  fois  forte  et  prudente. 
Dans  un  discours  qu'il  avait  prononcé  le  26  avril  1912,  à  la 
Douma,  il  s'était  déclaré  nettement  favorable  à  une  union 
balkanique.  Mais  il  ne  voulait  pas  risquer  d'encourager  des 
tendances  belliqueuses,  et  de  paraître,  aux  yeux  de  l'Europe, 
abandonner  la  ligne  de  conduite  pacifique  que  la  Russie  avait 
adoptée  depuis  si  longtemps.  Il  comprit  très  nettement  ce 
que  lui  demandait  le  Président  du  Sobranié  Bulgare.  Comme, 
d'autre  part,  la  constitution  dans  les  Balkans  d'une  entente 
balkanique  était  pour  la  Diplomatie  Russe  chose  très  intéres- 
sante, M.  Sazonoff  s'appliqua  à  encourager  ce  rapproche- 
ment, tout  en  s'efforçant  de  lui  conserver  un  caractère  paci- 
fique. Le  Ministre  Russe  recommanda  à  M.  Daneff  de  suivre 
une  politique  réfléchie.  Il  lui  déclara  nettement  qu'une 
intervention  brusque  de  la  Bulgarie  amènerait,  sans  nul 
doute,  des  complications  qui  s'étendraient  à  tout  l'Orient, 
et  que  le  Gouvernement  et  l'opinion  Russes  ne  seraient  pas 
favorables  à  une  initiative  qui  troublerait  la  paix.  En  outre, 
M.  Sazonoff  ne  cacha  pas  à  M.  Daneff  son  opinion  que,  dans 
le  cas  d'une  collision  balkanique,  il  était  probable  que  les 
événements  tourneraient  mal  pour  la  Bulgarie. 

M.  Daneff,  bien  que  M.  Sazonoff  se  déclarât  favorable  au 
principe  de  l'Alliance  Balkanique,  n'obtenait  pas  tout  ce  qu'il 
voulait.  Ce  qu'il  était  venu  chercher,  en  plus  d'une  entière 
approbation  à  l'alliance  (ce  qu'il  avait  obtenu) ,  c'était  un  mot 
secret  d'encouragement  à  la  guerre,  une  assurance  nette 
d'assistance  secrète.  Il  n'obtenait  pas  un  assentiment  absolu. 
Il  discuta  encore  avec  M.   Sazonoff,  cherchant  à  lui  prouver 
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qu'il  était  désirable  de  faire  comprendre  le  Vilayet  d'Andri- 
nople  dans  la  sphère  réservée  à  l'influence  bulgare.  M.  Sazo- 
noff,  là  encore,  fut  plus  modéré.  Il  fit  remarquer  que  le 
Vilayet  en  question  n'entrait  pas  dans  les  limites  de  la  Bul- 
garie de  San-Stefano.  De  plus,  et  au  cas  où  les  Bulgares  par- 
viendraient à  la  réalisation  de  leur  idéal  national,  Andrinople 
perdrait  beaucoup  de  son  importance  en  tant  que  forteresse, 
puisque  la  Turquie  deviendrait  une  Puissance  de  second  rang. 

Les  deux  hommes  d'État  étudièrent  en  outre  la  question 
de  la  levée  des  Capitulations,  parlèrent  de  la  Commission  du 
Danube,  où  l'Autriche  avait  consenti  à  admettre  un  Repré- 
sentant de  la  Bulgarie.  Ils  examinèrent  les  relations  de  la 
Bulgarie  avec  tous  les  autres  États  Balkaniques.  Puis,  M.  Da- 
neff  transmit  à  M.  Sazonoff  l'invitation,  qu'il  avait  présentée 
au  Tzar,  de  venir  à  Sofia  assister  à  l'inauguration  de  la  nou- 
velle cathédrale  de  Saint-Alexandre-Newsky.  Sans  doute  le 
Président  du  Sobranié  espérait-il,  en  amenant  le  Tzar  à  venir 
en  Bulgarie,  se  servir  de  cette  visite  pour  donner  à  l'Europe, 
et  particulièrement  à  T Autriche-Hongrie,  l'impression  que 
le  Gouvernement  Bulgare  était  soutenu  entièrement  par  la 
Russie.  En  tout  cas,  M.  Sazonoff  déclina  l'invitation  faite  à 
son  Maitre,  en  déclarant  que  «  Sa  Majesté  avait  ses  disposi- 
«  tions  prises  pour  l'été  de  1912  »  . 

M.  Daneff  s'entretint  également  avec  le  Ministre  de  la 
Guerre,  le  Général  Soukhomlinoff,  au  sujet  de  la  Convention 
Militaire  entre  la  Russie  et  la  Bulgarie.  Il  fut  convenu  que  le 
Ministre  de  la  Guerre  Russe  s'entendrait  sur  cette  question 
avec  le  Ministre  de  Bulgarie  à  Saint-Pétersbourg,  M.  Papri- 
koff.  Mais  ce  projet  n'eut  pas  de  suite,  la  Russie  ayant  craint 
sans  doute  d'encourager,  par  un  tel  acte,  l'esprit  belliqueux 
qu'elle  constatait. 

M.  Daneff  emportait  donc  seulement  de  Russie  la  certitude 
que  le  Tzar  et  son  Gouvernement  étaient  absolument  favo- 
rables au  principe  d'une  Alliance  Balkanique.  Le  Traité  con- 
clu avec  la  Serbie  était  approuvé,  ainsi  que  l'Annexe  Secrète. 

Sans  doute,  le  fait  pour  les  petits  États  Balkaniques  d'avoir 
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volontairement  placé,  dans  l'Annexe  Secrète,  la  Russie  dans 
une  position  proéminente,  n'avait  pas  été  sans  flatter  l'Em- 
pereur Nicolas  II,  touché  de  voir  des  peuples  Slaves  admettre 
aussi  complètement  ce  rôle  naturel  d'arbitre  de  la  Slavie 
auquel  les  Tzars  de  Russie  avaient  toujours  prétendu. 

Cependant,  en  plus  de  cette  approbation  sans  réserve^ 
M.  Daneff  n'emportait  de  Russie  aucune  instigation  à  une 
réalisation  immédiate  de  ses  plans.  Au  contraire,  il  avait 
trouvé  devant  lui  des  hommes  nettement  attachés  à  la  paix^ 
qui,  tout  en  reconnaissant  que  les  petits  États  Balkaniques 
n'étaient  pas  responsables  des  troubles  de  Macédoine,  créés 
par  la  déplorable  administration  et  la  cruauté  du  Gouverne- 
ment Turc,  s'efforçaient  d'empêcher  les  peuples  Balkaniques 
de  se  résoudre  à  une  action  g^uerrière. 

Toutefois,  M.  Daneff  pouvait  se  rendre  compte  qu'il  serait 
peut-être  possible  à  sa  Patrie,  si  la  chance,  au  cours  d'une 
entreprise  belliqueuse,  favorisait  les  armes  des  Alliés  Balka- 
niques, de  forcer  un  peu  la  main  à  la  Russie  et  de  trouver 
en  elle,  sinon  un  appui  actif,  du  moins  une  passivité  bienveil- 
lante, susceptible,  en  vertu  des  clauses  du  Traité  d'alliance 
serbo-bulg^are,  relatives  à  l'arbitrage  russe,  de  se  changer 
ultérieurement  en  une  intervention  active. 

M.  Daneff  s'en  fut  alors,  en  passant  par  Berlin,  à  Vienne, 
où  il  retrouva  M.  Ghéchoff,  qui  avait  suivi  son  Maître  dans 
le  voyage  des  Souverains  Bulgares  dans  la  Capitale  autri- 
chienne. 

* 
*   * 

Un  mois  environ  après  la  signature  du  Traité  et  de  son 
Annexe,  des  négociations  furent  entamées  par  les  Gouverne- 
ments Bulgare  et  Serbe,  à  l'effet  de  conclure  la  Convention 
Militaire  prévue  à  l'article  4  du  Traité.  Le  Général  Nikipho- 
roff,  Ministre  de  la  Guerre  de  Bulgarie,  et  le  Général  Fitcheff, 
Chef  de  l'Etat-Major  Bulgare,  en  étudièrent  le  projet  et  éta- 
blirent un  rapport  à  ce  sujet  pour  le  Roi  Ferdinand. 

L'instant  était  décisif.  Le  Roi  de    Bulgarie,  que   tant  de 
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liens  unissaient  à  la  politique  autrichienne,  allait  s'en  déta- 
cher momentanément,  pour  obtenir  la  réalisation  de  ses 
ambitions  immédiates.  Il  avait  fallu,  en  effet,  pour  obtenir 
l'aide  de  la  Serbie,  faire  figurer  dans  la  Convention  Militaire, 
soumise  à  la  signature  Royale,  la  possibilité  d'une  attaque 
autrichienne  contre  le  Royaume  Serbe  et  les  mesures  prises 
pour  en  arrêter  le  succès. 

Le  texte  de  cette  Convention  était  le  suivant  : 

Il  Conformément  à  l'esprit  et  sur  la  base  de  l'article  4  du 

"  Traité  d'amitié  et  d  alliance  entre  le  Royaume  de  Bulgarie  et 

a  le  Royaume  de  Serbie  et  afin  de  mieux  assurer  la  conduite  de 

«  la  guerre  avec  succès  et  la  réalisation  plus  complète  des  buts 

(i  que  l'alliance  a  en  vue,  les  deux  parties  contractantes  con- 

«  viennent  des  stipulations  ci-dessous,  qui  auront,  en  tout, 

«  même  force  et  valeur  que  les  dispositions  du  Traité  lui-même . 

(1  Article  premier  .  —  Le  Royaume  de  Bulgarie  et  le  Royaume 
(i  de  Serbie  s'engagent,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  l" 
«  et  2  du  Traité  d  alliance  et  par  l'article  1*'  de  l'Annexe  Se- 
<i  crête  à  ce  Traité,  à  se  porter  mutuellement  secours,  la  Bul- 
(i  garie  avec  une  force  armée  qui  ne  devra  pas  être  inférieure  à 
«  deux  cent  mille  combattants  et  la  Serbie  avec  une  force  d'au 
il  moins  cent  cinquante  mille  combattants,  en  mesure  aussi 
(i  bien  de  combattre  à  la  frontière  que  de  prendre  part  à  des 
il  opérations  militaires  hors  du  territoire  national. 

Il  Dans  ce  nombre  ne  sauraient  être  compris  ni  les  combat- 
11  tants  de  formations  surnuméraires,  ni  ceux  du  troisième 
Il  ban  serbe,  ni  les  troupes  territoriales  bulgares. 

Il  Ce  contingent  de  combattants  devra  être  rendu  à  la  fron- 
«  tière  ou  au  delà  des  frontières  de  son  territoire  national  — 
Il  dans  la  direction  où  il  devra  être  dirigé  suivant  les  causes  et 
Il  lei^but  de  la  guerre,  et  d'après  le  développement  des  opéra- 
«  tions  militaires  —  au  plus  tard  le  vingt  et  unième  jour  après 
Il  la  déclaration  de  guerre  ou  la  communication  de  l'État  allié 
«  que  le  ca5?<5/o?</em  s'est  produit.  Toutefois,  même  avant  l'ex- 
II*  piration  de  ce  délai,  les  deux  parties  considéreront  comme 


DE    L'AUTlUCHE-HOINGRlfc:  221 

leur  devoir  d'alliée  —  et  si  cela  est  conforme  à  la  nature  des 
opérations  militaires  et  peut  contribuer  à  l'issue  favorable 
de  la  gfuerre  —  d'envoyer,  même  partiellement  et  dans  les  li- 
mites de  la  mobilisation  et  de  la  concentration,  leurs  troupes 
sur  le  champ  de  bataille  dès  le  septième  jour  à  partir  de  la 
déclaration  de  g^uerre  ou  de  la  sarvenance  du  casus  fœderis . 
«  Art,  2.  —  Si  la  Roumanie  attaque  la  Bulg^arie,  la  Serbie 
est  tenue  de  lui  déclarer  immédiatement  la  guerre  et  de 
i  diriger  contre  elle  ses  forces,  d'au  moins  cent  mille  com- 
battants, soit  sur  le  moyen  Danube,  soit  sur  le  théâtre 
d'opérations  de  la  Dobroudja. 

(1  Au  cas  où  la  Turquie  attaquerait  la  Bulgarie,  la  Serbie 
s'engage  à  pénétrer  en  Turquie  et  à  distraire  de  ses  troupes 
mobilisées,  cent  mille  combattants  au  moins  pour  les  di- 
riger sur  le  théâtre  d'opérations  du  Vardar. 
(1  Si  la  Serbie  se  trouve  être,  à  ce  moment,  seule  ou  con- 
;<  jointement  avec  la  Bulgarie,  déjà  en  guerre  avec  un  tiers 
t  État,  elle  engagera  contre  la  Roumanie  ou  la  Turquie  toutes 
i  les  troupes  dont  elle  conservera  la  libre  disposition. 
«  Art.  3.  —  Si  l' Autriche-Hongrie  attaque  la  Serbie,  la 
Bulgarie  est  tenue  de  déclarer  immédiatement  la  guerre  à 
l'Autriche-Hongrie  et  de  diriger  ses  troupes,  d'au  moins 
deux  cent  mille  combattants,  en  Serbie,  de  telle  sorte  que, 
unies  à  l'armée  serbe,   elles  opèrent  soit  offensivement, 
soit  défensivement,  contre  l'Autriche-Hongrie. 
a  La  même  obligation  incombera  à  la  Bulgarie  vis-à-vis  de 
la  Serbie  au  cas  où  l'Autriche-Hongrie,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  d'accord  ou  sans  le  consentement  de  la 
Turquie,   ferait  pénétrer  ses  troupes  dans  le  Sandjak  de 
Novi-Bazar  et  où,  par  suite,   la  Serbie  lui  déclarerait  la 
guerre  ou,  pour  la  défense  de  ses  intérêts,  dirigerait  ses 
troupes  dans  le  Sandjak  et  par  là  provoquerait  un  conflit 
armé  entre  elle  et  l'Autriche-Hongrie. 
a  Au  cas  où  la  Turquie  attaquerait  la  Serbie,  la  Bulgarie 
s'engage  à  franchir  immédiatement  la  frontière  turque  et 
à  prélever  sur  ses  troupes,  mobilisées  conformément  à  l'ar- 
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«  ticle  premier  de  la  présente  Convention,  une  armée  forte 
"  d'au  moins  cent  mille  combattants,  qui  sera  dirigée  sur  le 
^1  théâtre  d'opérations  du  Vardar. 

«  Si  la  Roumanie  attaque  la  Serbie,  la  Bulgarie  est  tenue 
«  d'attaquer  les  troupes  roumaines  dès  qu'elles  auront  péné- 
^i  tré,  en  traversant  le  Danube,  sur  le  territoire  serbe. 

"  Si  la  Bulgarie,  dans  l'un  quelconque  des  cas  envisagés 
«  par  le  présent  article,  se  trouve  déjà,  seule  ou  conjointe- 
^i  ment  avec  la  Serbie,  en  guerre  avec  un  tiers  État,  elle  est 
-"  tenue  de  porter  au  secours  de  la  Serbie  toutes  les  troupes 
<«  dont  elle  conserverait  la  libre  disposition. 

(i  Art.  4.  —  Si  la  Bulgarie  et  la  Serbie,  suivant  une  en- 
-«  tente  préalable,  déclarent  la  guerre  à  la  Turquie,  l'une  et 
«  l'autre  seront  tenues,  s'il  n'en  est  disposé  autrement  par  un 
«  arrangement  spécial,  de  prélever  sur  leurs  troupes,  mobi- 
<i  lisées  conformément  à  l'article  premier  de  la  présente  Con- 
■a  vention,  et  de  diriger  sur  le  théâtre  d'opérations  du  Vardar 
^i  une  armée  d'au  moins  cent  mille  combattants. 

"  Art.  5.  —  Au  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  dé- 
<i  clarerait  la  guerre  à  un  tiers  État  sans  entente  préalable  et 
^i  sans  le  consentement  de  l'autre  partie  contractante,  cette 
«  dernière  sera  déliée  des  obligations  prévues  à  l'article  pre- 
<i  mier  de  la  présente  Convention,  mais  sera  tenue  d'obser- 
«  ver,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  une  neutralité  amicale 
"  vis-à-vis  de  son  alliée,  ainsi  que  de  mobiliser  sans  retard 
«  une  force  d'au  moins  cinquante  mille  combattants  qui  sera 
ii  concentrée  de  manière  à  assurer  au  mieux  la  liberté  des 
■«  mouvements  de  son  alliée. 

«  Art.  6.  —  En  cas  de  guerre  conjointe,  aucune  des  par- 
«  ties  contractantes  ne  pourra  conclure  avec  l'ennemi  d'ar- 
<i  mistice  plus  long  que  vingt-quatre  heures,  sans  une  entente 
«  préalable  et  sans  le  consentement  de  l'autre  partie. 

«  Une  entente  préalable  et  par  écrit  sera  de  même  néces- 
«  saire  pour  que  des  pourparlers  de  paix  puissent  être  en- 
«  gagés  et  un  traité  de  paix  signé. 

"  Art.  7.  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  troupes  de 
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chacune  des  parties  contractantes  seront  commandées  et 
toutes  leurs  opérations  seront  dirig^ées  par  leurs  propres 
commandements . 

«  Lorsque  des  corps  de  troupe  appartenant  aux  armées  des 
deux  États  opéreront  contre  un  même  objectif,  le  com- 
mandement commun  sera  pris,  pour  des  unités  de  même 
importance,  par  le  chef  le  plus  ancien  en  g^rade,  et  pour 
des  unités  d'importance  différente  par  le  chef  le  plus  ancien 
au  point  de  vue  du  commandement  exercé. 
Il  Lorsqu'une  ou  plusieurs  armées  distinctes  appartenant  à 
une  des  parties  contractantes  seront  mises  à  la  disposition 
de  l'autre  partie,  elles  se  trouveront  sous  les  ordres  de  leurs 
propres  commandants  qui,  pour  la  conduite  stratégique  des 
opérations,  seront  soumis  au  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée à  la  disposition  de  laquelle  elles  sont  mises, 
(i  En  cas  de  guerre  conjointe  contre  la  Turquie,  le  comman- 
dement en  chef  sur  le  théâtre  d'opérations  du  Vardar  appar- 
tiendra à  la  Serbie,  si  l'armée  principale  serbe  opère  sur  ce 
théâtre  et  si  elle  est  numériquement  plus  forte  que  les  troupes 
bulgares  sur  ce  théâtre,  conformément  à  l'article  4  de  la 
présente  Convention.  Toutefois  si  l'armée  principale  serbe 
n'opère  pas  sur  ce  théâtre  et  lorsqu'elle  y  sera  numérique- 
ment plus  faible  que  les  troupes  bulgares,  le  commande- 
ment en  chef  sur  ce  théâtre  appartiendra  à  la  Bulgarie. 
«  Art.  8.  —  Au  cas  où  les  troupes  des  deux  parties  con- 
tractantes se  trouveraient  placées  sous  les  ordres  d'un  même 

i  commandant,  tous  les  ordres  et  toutes  les  prescriptions  se 

i  rapportant  à  la  conduite  stratégique  des  opérations  tacti- 
ques communes  seront  rédigées  dans  les  deux  langues,  en 

<  bulgare  et  en  serbe. 

«  Art.  9.  —  En  ce  qui  concerne  le  ravitaillement  et  les  sub- 

i  sistances  en  général,  le  logement,  le  service  médical,  le 
transport  des  blessés  et  malades  ou  l'inhumation  des  morts, 
le  transport  du  matériel  de  çuerre  et  autres  objets  simi- 
laires, l'armée  de  chacune  des  parties  contractantes  jouira 
des  mêmes  droits  et  facilités  sur  le  territoire  de  l'autre 
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<i  partie  et  par  les  mêmes  procédés  que  les  troupes  de  cette 
«i  dernière  partie  conformément  aux  lois  et  règles  locales. 
a  Toutes  les  autorités  locales  doivent,  dans  le  même  but, 
«  prêter  leur  appui  aux  troupes  alliées. 

«  Le  paiement  de  toutes  les  subsistances  sera  réglé  par 
"  chaque  partie  pour  son  compte  aux  prix  locaux,  de  préfé- 
«  rence  en  espèces  et,  dans  des  cas  exceptionnels,  contre 
"  bons  délivrés  spécialement. 

«  Le  transport  des  troupes  et  de  tout  le  matériel  de  guerre, 
<i  subsistances  et  autres  objets  en  chemin  de  fer  et  les  frais  y 
«'  relatifs  seront  à  la  charge  de  la  partie  sur  le  territoire  de 
"  laquelle  ce  transport  a  lieu. 

«  Art.  10.  —  Les  trophées  appartiennent  à  l'armée  qui  les 
"  aura  pris. 

«  Dans  le  cas  où  la  prise  a  lieu  par  l'effet  d'un  combat  en 
"  commun  sur  le  même  terrain,  les  deux  armées  partageront 
"  les  trophées  proportionnellement  aux  forces  des  combat- 
"  tants  qui  y  auront  directement  participé. 

«  Art.  11.  —  Durant  la  guerre,  chaque  partie  contractante 
«  aura  un  délégué  dans  l'État-Major  du  commandement  en 
"  chef  ou  dans  les  commandements  des  armées,  lesquels 
a  délégués  entretiendront  la  liaison  entre  les  deux  armées 
"  sous  tous  les  rapports. 

«  Art.  12.  —  Les  opéiations  stratégiques  et  les  cas  qui  ne 
«  sont  pas  prévus,  ainsi  que  les  contestations  qui  pourraient 
«  surgir,  seront  réglés  d'un  commun  accord  par  les  deux 
«  commandements  en  chef. 

"  Art.  13.  — Les  Chefs  des  États-Majors  des  Armées  alliées 
«  s'entendront,  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  pré- 
(i  sente  Convention,  sur  la  distribution  des  troupes  mobi- 
"  lisées  d'après  l'article  premier  de  cette  Convention  et  leur 
«  groupement  dans  la  zone  de  concentration  dans  les  cas 
«  exposés  ci-dessus,  sur  les  routes  qui  devront  être  réparées 
«  ou  construites  à  nouveau  en  vue  de  la  concentration  rapide 
«  sur  la  frontière  et  des  opérations  ultérieures. 

«  Art.  14.  —  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  à 
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«  partir  du  jour  de  sa  si{jiiature  et  durera  tant  qu'aura  force 
"  le  Traité  d'amitié  et  d'alliance  auquel  elle  est  annexée  à 
«  titre  de  partie  intégrante. 

..  Sotia,  29  avril/12  mai   1912.   » 

Les  clauses  de  cet  Acte  avaient  une  importance  considé- 
rable. Pour  la  Bulg^arie,  c'était,  vis-à-vis  de  l' Autriche-Hon- 
grie, le  pas  décisif.  L'article  3  de  la  Convention  Militaire 
obligeait  la  Bulgarie  à  aider  la  Serbie,  non  seulement  dans 
le  cas  où  celle-ci  serait  attaquée  par  l' Autriche-Hongrie, 
mais  encore  dans  le  cas  où,  dans  le  but  de  protéger  ses  pro- 
pres intérêts,  la  Serbie  dirigerait  ses  troupes  sur  le  Sandjak 
de  Novi-Bazar,  provoquant  ainsi  un  conflit  armé  avec  l'Au- 
triche-Hongrie. 

Un  tel  Acte  était  si  contraire  à  la  ligne  politique  jusqu'alors 
suivie  par  le  Roi  Ferdinand  que  les  hésitations  du  Souverain 
Bulgare,  au  moment  de  la  signature  de  la  Convention, 
n'étonnèrent  pas  son  entourage. 

Plusieurs  raisons  déterminèrent  le  Roi  Ferdinand  à  appo- 
ser sa  signature  au  bas  de  l'Acte  qui  allait  dorénavant  lier  sa 
politique. 

D'abord,  il  connaissait  l'existence  d'une  Convention  con- 
clue, en  septembre  1900,  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la 
Roumanie,  au  moment  où  cette  dernière  Puissance  se  trou- 
vait nettement  en  opposition  avec  la  Bulgarie,  par  suite  de 
la  persécution  des  Koutzo-Valaques  par  les  bandes  bulgares, 
dans  les  troubles  de  Macédoine.  Par  cette  Convention,  l'Au- 
triche-Hongrie avait  reconnu  comme  légitime  le  désir  de  la 
Roumanie  d'acquérir  une  partie  de  laDobroudja  et  d'obtenir 
la  forteresse  de  Silistrie,  et,  si  possible,  Roustchouk,  Schou- 
men  et  Varna. 

De  plus,  le  bruit  courait  avec  persistance  à  ce  moment  de 
la  conclusion  d'une  Convention  Militaire  entre  la  Roumanie 
et  la  Turquie.  Un  journal  de  Paris  avait  lancé  cette  informa- 
tion, au  cours  du  mois  de  septembre  1910,  et  toute  la  presse 
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européenne  avait  mené  g^rand  brait  autour  de  cette  nouvelle, 
qui  n'était  ni  confirmée  ni  démentie.  Certains  hommes  d'État 
pensaient  que  c'était  l'Empire  Ottoman  qui ,  se  sentant  vague- 
ment menacé  par  l'activité  des  petits  États  Balkaniques, 
avait  répandu  ce  faux  bruit  pour  alarmer  la  Bulgarie.  Mais 
les  hommes  d'État  Bulgares  n'avaient  aucune  certitude  et 
ressentaient  des  inquiétudes  de  ce  côté. 

En  outre,  le  rapport  fait  au  Roi  par  les  Généraux  Nikipho- 
roff  et  Fitcheff  établissait  qu'il  y  avait  lieu  de  prévoir  le  dan- 
ger, pour  la  Macédoine  bulgare  elle-même,  d'une  marche  au- 
trichienne vers  Salonique,  à  travers  le  Sandjak  de  Novi-Bazar. 

Enfin,  peut-être  qu'au  fond  de  son  cœur,  le  Roi  Ferdinand, 
en  approuvant  l'Acte  qui  l'engageait  à  se  porter,  dans  cer- 
taines circonstances,  au  secours  de  la  Serbie  contre  l'Au- 
triche-Hongrie,  n'était  pas  entièrement  déterminé  à  faire 
loyalement  honneur  à  sa  signature.  Convaincu  qu'il  avait 
maintenant,  par  l'engagement  qui  liait  également  la  Serbie, 
la  possibilité  de  déchaîner  la  guerre  contre  la  Turquie,  il  se 
disait  peut-être  que  l'éventualité  d'une  lutte  de  ses  armes 
contre  l'Autriche-Hongrie  ne  se  présenterait  certainement 
pas  avant  qu'il  eût  retiré  le  bénéfice  de  l'entreprise  projetée 
contre  l'Empire  Ottoman  et,  dès  lors,  ayant  obtenu  ce  qu'il 
désirait,  peut-être  espérait-il  se  délier  à  ce  moment,  pure- 
ment et  simplement,  de  ses  obligations  envers  la  Serbie  en 
ce  qui  concernait  une  attaque  autrichienne. 

La  dernière  raison  qui  avait  déterminé  le  Roi  Ferdinand  à 
ratifier  l'œuvre  de  ses  Ministres  était  que,  sans  la  clause  rela- 
tive à  l'Autriche-Hongrie,  il  aurait  été  tout  à  fait  impossible 
d'obtenir,  soit  le  concours  de  la  Serbie  pour  une  attaque 
commune  contre  la  Turquie,  soit  son  secours  lors  d'une 
attaque  possible  de  la  Roumanie  contre  la  Bulgarie.  Et  c'était 
bien  là  la  raison  dominante  de  l'attitude  de  la  Bulgarie. 

Le  Souverain  Bulgare  signa  donc.  Et  la  Convention  porta, 
outre  sa  signature  et  celle  du  Roi  de  Serbie,  celles  des 
Ministres  des  Affaires  Étrangères  Ghéchoff  et  Milovanovitch, 
celles  enfin  des  Généraux  Fitcheff  et  Putnik. 
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* 
*    * 


La  maladresse  du  Gouvernement  Turc  allait  encore  aug- 
menter la  violence  de  l'oraçe  qui  s'amoncelait  contre  lui. 

Les  Jeunes-Turcs  avaient  vu  leur  prestige  considérable- 
ment affaibli  par  la  crise  de  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzé- 
govine. Ils  recherchèrent  quelque  succès  diplomatique, 
capable  de  les  relever  aux  yeux  du  peuple  Ottoman.  Bien 
qu'ils  se  fussent  prétendus  fervents  adeptes  de  la  tolérance 
des  races  et  des  religions,  ils  tournèrent  délibérément  leur 
activité  contre  les  Grecs  et  s'efforcèrent  d'abolir  les  privi- 
lèges que  possédait  l'Église  Grecque.  Le  Patriarche  Joa- 
chim  III  protesta  et,  dès  lors,  le  clergé  hellénique  eut  à  souf- 
frir une  constante  persécution,  particulièrement  au  cours  de 
l'année  1910. 

En  outre,  les  affaires  de  Crète  vinrent  encore  envenimer 
les  relations  des  deux  pays.  Les  Jeunes-Turcs  voulaient  réta- 
blir leur  autorité  sur  la  grande  lie  méditerranéenne.  Ils  cher- 
chèrent à  obtenir  du  Roi  de  Grèce  l'engagement  de  ne  plus 
soutenir  les  revendications  des  Cretois.  Naturellement,  le 
Gouvernement  Hellénique  refusa  de  prendre  une  attitude 
aussi  nuisible  à  son  prestige  et  à  son  influence  qu'à  ses  inté- 
rêts. Devant  ce  refus,  le  Gouvernement  Turc  n'hésita  pas  à 
recourir  à  un  procédé  sommaire  et  discourtois,  le  boycottage 
du  commerce  grec,  qui  ne  cessa  pas  durant  les  années  1910, 
1911  et  1912. 

La  Grèce  avait  alors  à  la  tête  de  son  Gouvernement  un 
homme  d'une  rare  intelligence,  doué  d'autant  d'esprit  que 
de  cœur,  caractère  loyal  et  décidé,  M.  Venizelos. 

M.  Eleuthevios  Venizelos  était  un  homme  grand  et  maigre, 
aux  yeux  fins  et  ardents.  Il  descendait  d'une  des  plus 
anciennes  familles  Hellènes.  Il  avait  dans  ses  veines  le  sang 
des  Ducs  Florentins  qui  gouvernèrent  Athènes  au  Moyen- 
Age.  Il  avait,  dans  ses  traditions  familiales,  de  fortes  rai- 
sons de  haïr  les  Turcs.  Ceux-ci  avaient,  en  1589,  supplicié 
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l'une  tle  ses  çrand'tantes,  Sainte  Pliilothea  Venizela,  et^ 
dans  les  temps  contemporains,  chassé  de  Crète  son  propre 
père.  Quoique  Grec  de  naissance,  ce  fut  en  Crète  que  naquit 
sa  réputation.  Il  fut,  en  1899,  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères de  cette  ile.  Puis,  il  alla  en  Grèce  où  il  joua  aussitôt  un 
grand  rôle.  En  1910,  à  la  chute  du  Cabinet  Dragoumis,  le 
Roi  Georges  l'appela  à  diriger  la  politique  de  la  Grèce. 

M.  Venizelos  avait  réussi  à  commencer  la  transformation 
de  la  Grèce  aux  points  de  vue  militaire  et  financier. 

Il  était  convaincu  que  la  véritable  destinée  de  la  Grèce 
était  de  ressaisir  les  territoires  autrefois  soumis  à  sa  domina- 
tion et  d'étendre  son  Empire  aux  dépens  de  la  Turquie.  Il  se 
rendait  compte  que,  seule,  l'union  des  petits  États  Balka- 
niques pouvait  leur  assurer  à  tous  l'indépendance  et  peut- 
être  occasionner  la  désagrégation  de  la  Turquie.  Il  se  décla- 
rait donc  nettement  en  faveur  d'une  politique  de  rapproche- 
ment avec  la  Bulgarie  et  la  Serbie. 

•  ^lais  il  rencontrait,  dans  son  pays  même,  de  sérieuses  op- 
positions. Le  Roi  Georges  était  d'un  caractère  essentiellement 
prudent.  Il  redoutait  les  aventures  et  trouvait  plus  sage  de 
profiter  des  événements  capables  de  se  produire  dans  l'avenir 
que  de  les  susciter.  Le  Souverain  Hellène  se  demandait  enfin 
quelle  serait  l'attitude  des  Puissances  en  présence  d'une  poli- 
tique hardie,  et  si  la  Grèce  n'allait  pas  appeler  sur  elle  la 
réprobation  de  l'Europe.  Les  Ministres  mêmes,  collègues  de 
M.  .Venizelos,  ne  considéraient  pas  que  la  politique  proposée 
par  leur  chef  fut  exempte  d'imprudence.  Enfin,  le  peuple 
Grec  nourrissait  contre  le  peuple  Bulgare  des  sentiments 
d'hostilité  causés  par  la  rivalité  des  deux  nationalités  en 
Macédoine,  et  qui  rendaient  difficile  un  rapprochement. 
L'hostilité  des  Grecs  contre  les  Bulgares  avait  été  si  aiguë 
dans  le  passé  que  souvent  la  Grèce  s'était  rapprochée  de  la 
Turquie  pour  combattre  en  Macédoine  l'influence  bulgare. 
Il  y  avait  là  des  passions  difficiles  à  surmonter,  même  pour 
un  Président  du  Conseil. 

La  constance,  la  hardiesse  et  l'habileté  de  M.  Venizelos 
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triomphèrent  de  tous  les  obstacles.  Il  réussit,  sinon  à  obtenir 
du  Roi  un  assentiment  sans  réserve,  du  moins  à  lui  faire 
approuver  les  grandes  lignes  de  son  projet.  Il  fit  égfalement 
accepter,  par  le  Roi  et  les  Ministres,  les  concessions  néces- 
saires pour  aboutir  à  une  entente  avec  les  petits  États  Balka- 
niques. 

M.  Venizelos  commença  aussitôt  les  nég^ociations  avec  la 
Bulg^arie,  qui  paraissait  alors  la  cheville  ouvrière  de  tout  le 
système  balkanique.  Par  l'intermédiaire  de  M.  Panas,  Mi- 
nistre de  Grèce  à  Sofia,  M.  Venizelos  fit  déclarer,  le  16  oc- 
tobre 1911,  à  M.  Ghéchoff,  Président  du  Conseil  Bulg^are, 
que,  si  la  Bulgarie  donnait  au  Gouvernement  Grec  l'assu- 
rance qu'elle  marcherait  dans  le  cas  où  la  Grèce  serait  atta- 
quée par  la  Turquie,  le  Gouvernement  d'Athènes  prendrait 
à  son  tour  l'eng^ag^ement  d'attaquer  la  Turquie,  si  celle-ci 
commettait  une  ag^ression  contre  la  Bulgarie. 

La  proposition  grecque  fut  acceptée  parle  Roi  et  le  Conseil 
des  Ministres  de  Bulgarie.  Et  M.  Ghéchoff  commença  les 
négociations  avec  M.  Panas  pour  la  conclusion  d'un  traité 
défensif. 

Ce  fut  le  27  avril  1912  que  M.  Ghéchoff  reçut  de  M.  Panas 
une  lettre,  transmissive  d'un  avant-projet  de  traité.  Mais  les 
négociations  entre  les  deux  Gouvernements  furent  délicates, 
lorsqu'il  s'agit  de  préciser  les  revendications  des  deux  États. 
Des  difficultés  s'élevèrent  au  sujet  de  l'autonomie  de  la 
Macédoine  et  de  l'application  de  l'article  23  du  Traité  de 
Berlin,  relatif  aux  Provinces  chrétiennes  de  la  Turquie 
d'Europe. 

Pendant  que  les  discussions  se  poursuivaient,  M.  Venizelos 
s'efforçait,  pour  calmer  les  inquiétudes  du  Roi  Georges  et 
des  Ministres,  d'assurer  aux  entreprises  balkaniques  la  neu- 
tralité de  l'Europe.  A  cet  effet,  le  Président  du  Conseil  Hel- 
lénique rendait  visite,  au  mois  d'avril  1912,  à  l'Empereur 
d'Allemagne  Guillaume  II,  qui  se  trouvait  dans  sa  villa  de 
Corfou,  l'Achilleion.  L'entrevue  duSouverain  et  de  l'homme 
d'État  fut  très  cordiale  et  l'on  put  remarquer  dans  la  suite 
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que  les  journaux  allemands  préparèrent  dès  lors  l'opinion 
publique  à  l'idée  d'une  rupture  entre  la  Grèce  et  la  Turquie. 
Pendant  ce  temps,  les  nég^ociations  g^réco-bulgarcs  se  ter- 
minaient et,  le  29  mai  1912,  le  Traité  suivant  était  signé  à 
Sofia  par  le  Président  du  Conseil  Bulgare,  M.  Ghéchoff,  et  le 
Ministre  Grec  à  Sofia,  M.  Panas  : 

«  Considérant  que  les  deux  Royaumes  désirent  fermement 
«  la  conservation  de  la  paix  dans  la  Péninsule  Balkanique  et 
«  peuvent,  par  une  alliance  défensive  solide,  mieux  répon- 
«  dre  à  ce  besoin  ; 

«  Considérant,  dans  ce  même  ordre  d'idées,  que  la  coexis- 
«  tence  pacifique  des  différentes  nationalités  en  Turquie,  sur 
«  la  base  d'une  égalité  politique  réelle  et  véritable  et  le  res- 
«  pect  des  lois  découlant  des  Traités  ou  autrement  concédés 
(1  aux  nationalités  chrétiennes  de  l'Empire,  constituent  des 
a  conditions  nécessaires  pour  la  consolidation  de  l'état  de 
(i  choses  en  Orient; 

«  Considérant  enfin  qu'une  coopération  des  deux  Royaumes, 
«  dans  le  sens  indiqué,  est  de  nature,  dans  l'intérêt  même 
«  de  leurs  bons  rapports  avec  l'Empire  Ottoman,  à  faciliter 
«  et  à  corroborer  l'entente  des  éléments  grec  et  bulgare  en 
«  Turquie  ; 

a  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares  et 
(1  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  se  pro- 
a  mettant  de  ne  pas  donner  une  tendance  agressive  quel- 
(i  conque  à  leur  accord  purement  défensif  et  ayant  résolu  de 
«  conclure  une  alliance  de  paix  et  de  protection  réciproque 
«  dans  les  termes  ci-dessous  indiqués,  ont  nommé  pour  leurs 
«  plénipotentiaires... 

«  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  ont  arrêté 
(i  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  —  Si,  contrairement  au  sincère  désir 
"  des  deux  hautes  parties  contractantes,  et  en  dépit  d'une 
"  attitude  de  leur  Gouvernement  évitant  tout  acte  d'agres- 
<'  sion  et  toute  provocation  vis-à-vis  de  l'Empire  Ottoman, 
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«  l'un  des  deux  États  venait  à  être  attaqué  par  la  Turquie, 
"  soit  dans  son  territoire,  soit  par  une  atteinte  systématique 
«  aux  droits  découlant  des  Traités  ou  des  principes  fonda- 
«  mentaux  du  Droit  des  Gens,  les  deux  hautes  parties  con- 
(i  tractantes  sont  tenues  de  se  prêter  réciproquement  secours 
«  avec  la  totalité  de  leurs  forces  armées  et  par  suite  de  ne 
«  conclure  la  paix  que  conjointement  et  d'accord. 

«  Art.  2.  —  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  pro- 
«  mettent  mutuellement,  d'un  côté  d'user  de  leur  influence 
«  morale  auprès  de  leurs  congénères  en  Turquie  afin  qu'ils 
«  contribuent  sincèrement  à  la  coexistence  pacifique  des  élé- 
«  ments  constituant  la  population  de  l'Empire,  et  de  l'autre 
«  côté  de  se  prêter  une  assistance  réciproque  et  de  marcher 
«  d'accord,  dans  toute  action  auprès  du  Gouvernement  Otto- 
«  man  ou  auprès  des  Grandes  Puissances,  qui  aurait  pour 
«  but  d'obtenir  ou  d'assurer  la  réalisation  des  droits  décou- 
«  lant  des  Traités  ou  autrement  concédés  aux  nationalités 
"  g^recque  et  bulgare,  l'application  de  l'égalité  politique  et 
(i  des  garanties  constitutionnelles. 

«  Art.  3.  —  Le  présent  Traité  aura  une  durée  de  trois 
«  ans  à  partir  du  jour  de  sa  signature  et  sera  renouvelé  taci- 
«  tement  pour  une  année  sauf  dénonciation.  Sa  dénonciation 
«  doit  être  notifiée  au  moins  six  mois  avant  l'expiration  de  la 
«  troisième  année  à  partir  de  la  signature  du  Traité. 

«  Art.  4.  —  Le  présent  Traité  sera  gardé  secret.  11  ne  pourra 
«  être  communiqué  à  une  tierce  Puissance  soit  intégralement, 
«  soit  en  partie,  ni  divulgué  eh  partie  ou  en  tout  qu'avec  le 
«  consentement  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

(i  Le  présent  Traité  sera  ratifié  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 
«  Les  ratifications  seront  échangées  à  Sofia  (ou  à  Athènes). 

«  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
«  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

«.  Fait  à  Sofia  en  double  expédition,  le  29  mai  1912. 

«  I.-E.  Ghéchoff,  D.  Panas.   » 
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«  Déclaration. 


«  L'article  premier  ne  se  rapporte  notamment  pas  au  cas 
où  une  guerre  viendrait  à  éclater  entre  la  Grèce  et  la  Tur- 
quie, par  suite  de  l'admission  dans  le  Parlement  Grec  des 

i  députés  Cretois  contre  la  volonté  du  Gouvernement  Otto- 
man; dans  ce  cas,  la  Bulgarie  n'est  tenue  qu'à  garder  vis- 
à-vis  de  la  Grèce  une  neutralité  bienveillante.  Et  comme  la 
liquidation  de  la  crise  des  affaires  d'Orient,  née  des  évé- 
nements de  1908,  aussi  quant  à  la  question  Cretoise,  cor- 
respond à  l'intérêt  général,  et  est  même  de  nature,  sans 
troubler  l'équilibre  dans  la  Péninsule  balkanique,  à  y  con- 
solider dans  l'intérêt  de  la  paix  la  situation  internationale, 
la  Bulgarie  (indépendamment  des  engagements  assumés 
par  le  présent  Traité)  promet  de  ne  gêner  d'aucune  façon 
une  action  éventuelle  de  la  Grèce  qui  tendrait  à  la  solution 

i  de  cette  question. 

(1  I.-E.  Ghéchoff,  D.  Panas.   » 


Ce  Traité  était  enfin  complété,  au  mois  de  septembre  1912, 
par  une  Convention  Militaire  où  les  deux  États  se  promet- 
taient mutuellement  secours  contre  la  Turquie,  mais  qui 
n'avait  plus  un  caractère  aussi  strictement  défensif  que  le 
Traité  lui-même;  l'article  3  de  la  Convention  Militaire  s'ex- 
primait de  la  façon  suivante  : 

Il  Si  la  Bulgarie  et  la  Grèce,  aux  termes  d'une  entente 
<i  préalable,  déclarent  la  guerre  à  la  Turquie,  elles  sont  l'une 
"  et  l'autre  tenues  —  à  moins  qu'il  n'en  soit  disposé  autre- 
«  ment  par  un  accord  spécial  —  de  faire  entrer  en  campagne 
"  les  effectifs  prévus  à  l'article  premier  de  la  présente  Con- 
a  vention. 

«  Les  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
«  ticle  2  sont,  dans  ce  cas  aussi,  applicables.  " 
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Le  faisceau  des  États  hostiles  à  la  Turquie  se  complétait 
enfin  par  l'accession  du  Monténég^ro  à  l'Union  Balkanique. 

Le  Monténégro  ne  pouvait  demeurer  étranger  à  une  en- 
tente des  petits  États  des  Balkans.  Gomme  le  Roi  de  Monté- 
négro était  venu  en  Autriche  rendre  visite  à  l'Empereur 
François-Joseph,  au  mois  de  juin  1912,  M.  Daneff  et  M.  Ri- 
zoff  avaient  eu,  à  la  Hoffburg,  une  entrevue  avec  le  Président 
du  Conseil  Monténégrin,  où  le  principe  d'une  action  com- 
mune avait  été  agité. 

Peu  de  temps  après,  au  mois  de  juillet  1912,  M.  Koulou- 
cheff.  Ministre  de  Bulgarie  à  Cettigné,  faisait  parvenir  à 
M.  Ghéchoff  une  proposition  du  Roi  de  Monténégro  en  vue 
d'une  action  commune.  Enfin,  M.  Koloucheff  venait  lui- 
même  à  Sofia,  au  mois  d'août,  pour  s'entendre  avec  son  Gou- 
vernement. Il  repartait  ensuite  pour  Cettigné  et  concluait 
avec  le  Monténégro  un  accord  verbal. 


Il 


LES    GRANDES    PUISSANCES' 
ET    LA    LIGUE   DES    PETITS    ÉTATS. 


L'inquiétude  de  l'Autriche-Hongrie  devant  l'agitation  des  peuples  Balkaniques. 

—  Le  Comte  Berchtold.  —  Son  caractère.  —  Le  Comte  Tisza.  —  La  politique 
allemande  et  l'Empereur  Guillaume  II.  —  Son  influence  sur  la  Diplomatie  des 
Habsbourg. 

L'Autriche-Hongrie  et  la  Bulgarie.  —  Les  efforts  de  la  Diplomatie  Autrichienne 
pour  écarter  la  Bulgarie  de  la  Russie.  —  M.  Karaveloff.  —  L'Accord  Austro- 
Bulgare  de  1898  et  M.  Stoïloff.  —  La  complicité  austro-bulgare  en  J908.  — 
Les  difficultés  qu'aurait  suscitées  à  l'Autriche-Hongrie  1  éventualité  d'une 
guerre  entre  les  petits  Etats  Balkaniques  d'une  part,  et  la  Turquie,  d'autre 
part.  —  Indécision  de  la  politique  autrichienne.  —  Tentation  de  profiter  de 
l'état  intérieur  de  la  Turquie.  —  La  proposition  Berchtold  (14  août  1912)  et 
son  caractère  particulier.  —  Accueil  des  Puissances  à  la  proposition  autri- 
chienne. 

Les  massacres  en  Turquie.  —  L  agitation  albanaise.  —  Massacres  de  Chîip  et 
de  Kotchani  (1912).  —  L'indignation  en  Bulgarie  et  dans  les  autres  Etats 
Balkaniques.  —  La  proposition  du  Monténégro  en  vue  d'une  action  commune. 

—  Mobilisation  ottomane.  —  Mobilisation  des  petits  États.  —  Mobilisation 
partielle  de  la  Russie  et  de  l'Autriche-Hongrie. 

Les  Puissances  et  la  crainte  de  la  guerre.  —  La  Russie;  ses  efforts  en  faveur  de 
la  paix.  —  L'Autriche-Hongrie.  —  La  Note  Austro-Russe  du  8  octobre  1912. 

—  La  démarche  des  Puissances  auprès  de  la  Sublime  Porte  dans  le  but  d'ob- 
tenir des  réformes.  —  Réponse  du  Gouvernement  Turc.  —  Réponse  de  la 
Bulgarie  au.x  Puissances.  —  Note  Bulgare  à  la  Turquie;  son  caractère.  — 
Attitude  de  la  Sublime  Porte.  —  La  Bulgarie  déclare  la  guerre  à  la  Turquie 
(18  octobre  1912).  —  Persévérance  des  efforts  pacifiques  des  Puissances.  — 
Proposition  du  Président  du  Conseil  Français,  M.  Poincaré,  aux  Gouverne- 
ments Européens.  —  Attitude  des  Puissances.  —  Le  refus  de  l'Autriche- 
Hongrie  et  de  la  Triple-Alliance. 


L'agitation  des  petils  peuples  Balkaniques  était  le  présagée 
de  bouleversements  futurs  en  Orient. 

La  menace  d'une  entente  qui  pourrait  constituer  un  formi- 
dable obstacle  à  l'expansion  du  Germanisme  vers  l'Asie  était 
un  vif  sujet  d'inquiétude  pour  l'Autriche-Hong^rie. 


LA  POLITIQUE  EXTERIEURE  DE  L'A  OTRICIIE-HONGRIE  235 

La  direction  des  Affaires  Étrangfères  de  l'Empire  était 
passée,  par  suite  de  la  mort  du  Comte  d'iEhrenthal,  entre  les 
mains  du  Comte  Berchtold. 

Celui-ci,  né  sujet  autrichien,  était  Hongrois  par  naturali- 
sation. Il  avait  épousé  une  descendante  de  la  plus  haute 
aristocratie  mag^yare,  la  Comtesse  Karolyi,  et  était  Membre 
de  la  Chambre  des  Magnats.  Ses  richesses,  jointes  à  celles  de 
sa  femme,  constituaient  une  fortune  énorme.  Il  avait,  à 
Buchlau,  une  résidence  somptueuse,  et  possédait,  en  Moravie 
et  en  Hongrie,  d'importants  domaines.  Homme  de  plaisir 
plutôt  que  véritable  homme  d'État,  il  aimait  le  monde  et  se 
plaisait  à  élever  des  chevaux  magnifiques.  Il  avait  fait  sa 
carrière  à  Londres,  à  Paris  et  à  Saint-Pétersbourg.  Parvenu, 
par  une  faveur  que  ne  justifiaient  peut-être  pas  ses  capacités, 
au  poste  de  Ministre  de  la  Maison  Impériale  et  des  Affaires 
Étrangères,  le  17  février  1912,  il  chercha  à  s'intéresser  aux 
affaires  par  un  travail  soutenu,  qui  ne  put  combler  le& 
lacunes  de  son  instruction  diplomatique.  Indécis,  incapable 
d'approfondir  des  questions  qu'il  connaissait  peu,  et  trop 
soucieux  de  ses  succès  mondains,  il  en  arriva  fatalement  à 
laisser  à  ses  subordonnés  la  direction  des  affaires.  Il  n'en 
prétendait  pas  moins  n'être  inférieur  à  aucun  de  ses  pré- 
décesseurs; et,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  il  déclara  que 
la  ligne  de  conduite  qu'il  suivrait  serait  précisément  celle, 
pleine  de  hardiesse  et  de  dangers,  qu'avait  adoptée  le  Comte 
d'jEhrenthal.  L'Europe  allait  donc  voir  l'Autriche-Hongrie 
continuer,  avec  un  Ministre  qui  n'avait  pas  la  valeur  intellec- 
tuelle du  Comte  d'iEhrenthal,  la  politique  aventureuse  qui 
avait  déjà  mis  l'Europe  à  deux  doigts  d'une  guerre  générale. 

Le  Comte  Berchtold  rencontrait  en  la  personne  du  Comte 
Tisza,  Président  de  la  Chambre  Hongroise,  un  puissant  con- 
cours. Le  Comte  Tisza  s'était  fait  le  chef  de  la  politique 
impérialiste  hongroise  ;  il  pensait  qu'il  fallait,  pour  rendre  à 
l'Autriche-Hongrie  une  jeunesse  nouvelle,  lui  ménager  quel- 
ques conquêtes  brillantes,  effectuées  par  la  Diplomatie  ou  au 
besoin  par  les  armes. 
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Les  deux  Ministres  étaient  encouragées  dans  leur  politique 
belliqueuse  par  le  Gouvernement  de  Berlin.  Celui-ci  étendait 
ses  vastes  ambitions  sur  l'Asie  Mineure,  et  l'Empereur  Guil- 
laume II,  banté  par  le  lointain  projet  du  «  Hambourg-Golfe 
Persique  »  ,  voyait  avec  faveur  toute  entreprise  capable 
d'aug^menter  l'influence  de  l'Autriche  dans  les  Balkans, 
d'avancer  son  action  vers  Salonique,  et  de  rapprocher  ainsi 
de  l'Allemag^ne  le  territoire  de  l'Empire  Ottoman,  dont  il 
s'était  déclaré  solennellement  le  protecteur  en  1898  et 
en  1910. 

Depuis  l'année  1909,  l'Empereur  Guillaume  II  dirigeait  en 
personne  la  politique  extérieure  de  son  Empire.  A  cette 
époque,  il  avait  renvoyé  le  Prince  de  Biilow  dont  la  politique 
ne  répondait  pas  entièrement  à  ses  vues  (1);  la  Diplomatie 
de  l'Allemagne  se  ressentait  du  caractère  grandiose  et  ner- 
veux de  l'Empereur  Allemand.  Celui-ci  comprenait  qu'il  ne 
pouvait,  en  pleine  paix,  réaliser  ses  ambitieuses  aspirations. 
Et  il  en  venait  à  souhaiter  que  des  troubles  éclatassent  en 
Orient,  qui  permissent  à  la  Diplomatie  Allemande  de  mériter, 
par  son  activité,  quelque  nouvel  avantage.  C'est  vraisembla- 
blement en  ce  sens  qu'il  influença  l'Autriche-Hongrie,  qui  ne 
demandait  d'ailleurs  qu'à  se  laisser  pousser  dans  cette  voie. 

Sans  doute,  la  politique  autrichienne  fut-elle  définitive- 
ment fixée  dans  le  sens  de  l'accomplissement  d'une  guerre 
balkanique  lors  de  la  visite  que  fit  à  Vienne  l'Empereur  Guil- 
laume II,  le  23  mars  1912. 

Peu  de  temps  après,  le  Gouvernement  Autrichien,  comme 
s'il  se  préparait  à  de  graves  éventualités,  augmentait  son 
armée  et  sa  marine  et,  le  30  avril  1912,  devant  les  Déléga- 
tions, le  Comte  Berchtold  déclarait  à  nouveau  qu'il  entendait 
continuer  et  développer  la  politique  du  Comte  d'iEhrenthal  ; 

(1)  Le  Prince  de  Biilovv  avait  eu^  dans  les  affaires  orientales,  une  attitude  plus 
prudente  :  «  Il  était  à  craindre  «  ,  disait-il  au  sujet  de  l'annexion  de  la  Bosnie- 
Herzégovine,  »  qu'un  conflit  sérieux  dans  la  Péninsule  Balkanique  n'entraînât, 
«  pour  nous  comme  pour  l'Autriche-Hongrie,  plus  de  conséquences  défavorables 
«  que  de  conséquences  favorables  et  que  notre  position  en  Europe  ne  fût  pas 
«  allégée.  » 


DE   LAUTRICllE-HOJSGRIE  237 

en  même  temps,  il  affirmait  l'étroite  entente  de  l'Autriche  et 
de  l'Allemagne. 


Le  Gouvernement  Autrichien  ne  s'inquiétait  pas  d'ailleurs 
outre  mesure  de  l'attitude  de  la  Bulgarie.  Les  relations  qu'il 
avait,  depuis  Stambouloff,  entretenues  avec  le  petit  Royaume, 
en  même  temps  que  i  origine  allemande  de  la  dynastie  bul- 
gare, avaient  établi  en  son  esprit  la  conviction  que  jamais  le 
Gouvernement  de  Sofia  ne  se  laisserait  aller  à  adopter  une 
attitude  hostile  vis-à-vis  de  F  Autriche-Hongrie. 

Bien  que  la  Bulgarie  dût  son  existence  à  la  Russie  et  que 
cette  Puissance  fût  son  appui  politique  aux  yeux  de  l'Europe, 
l'influence  de  l'Autriche  voisine  avait  toujours  été  très  grande 
dans  la  Principauté. 

Le  célèbre  homme  d'État  Bulgare  Karaveloff  avait  été 
l'ennemi  de  la  politique  russe.  Déjà,  en  1880,  sa  politique 
était  opposée  aux  vues  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
et  même,  après  l'assassinat  de  1  Empereur  Alexandre  II, 
l'homme  d'État  Bulgare  n'avait  pas  hésité  à  offrir  aux  révo- 
lutionnaires russes  l'hospitalité.  Il  avait  été  jusqu'à  organiser 
en  leur  honneur  un  banquet. 

En  1881,  les  Russes,  après  le  coup  d'État  qu'ils  accom- 
plirent dans  le  but  d'abolir  la  Constitution  Bulgare  et  de 
devenir  maîtres  du  pays,  perdirent  beaucoup  de  leur  crédit 
auprès  des  populations.  L'Autriche  ne  manqua  pas  d'ex- 
ploiter ces  fautes  de  la  Russie.  Mais  le  Gouvernement  de 
Vienne  trouvait  à  cette  époque  un  appui  plus  certain  dans 
la  Serbie  et  le  Roi  Milan.  Aussi,  à  la  suite  de  l'agrandisse- 
ment de  la  Bulgarie  par  l'annexion  de  la  Roumélie  Orientale, 
r Autriche-Hongrie,  protectrice  de  la  Serbie,  arrèta-t-elle  la 
marche  bulgare  sur  Belgrade.  Malgré  cela,  et  à  partir  de  ce 
moment,  les  relations  de  la  Bulgarie  et  de  l'Autriche  ne  ces- 
sèrent d'être  excellentes. 

En  1898,  M.  Stoiloff,  au  nom  du  Prince  Ferdinand,  avait 
conclu  avec  l' Autriche-Hongrie  une  importante  Convention 
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secrète.  Par  cet  Acte,  l'Autriche  s'eng^ageait  à  protéger  la 
dynastie  du  Prince  Ferdinand  et  la  Bulgarie,  au  cas  d'un 
partage  éventuel  des  Balkans  (1). 

Enfin,  c'était  grâce  à  la  complicité  du  Gouvernement  de 
Vienne  que  le  Prince  Ferdinand  avait  pu  ceindre,  en  1908, 
la  couronne  royale. 

L'Autriche-Hongrie  pouvait  donc  légitimement  espérer 
jouer  un  rôle  considérable  dans  la  crise  d'Orient,  que  l'on 
sentait  approcher  de  jour  en  jour. 

Deux  voies  se  présentaient  devant  la  Diplomatie  Autri- 
chienne. Dans  la  guerre  qu'elle  voyait  se  préparer  entre  les 
États  Balkaniques,  ses  adversaires  naturels  dans  sa  poussée 
vers  Salonique,  et  la  Turquie,  son  amie  et  la  protégée  de 
l'Allemagne,  elle  pouvait  :  soit  empêcher  tout  mouvement 
dans  la  Péninsule,  en  affirmant  nettement  son  intention  de 
jeter  ses  forces  dans  la  balance  en  faveur  de  la  Turquie,  soit 
au  contraire  laisser  s'accomplir  une  crise  d'Orient,  qui  serait 
peut-être  redoutable ,  mais  dont  elle  pouvait  également 
espérer  un  profit. 

Si,  par  la  menace  de  ses  armes,  l'Autriche-Hongrie  s'ef- 
forçait de  maintenir  dans  la  paix  les  petits  États,  frémissant 
sous  l'empire  des  passions  héréditaires  et  nationales,  elle 
risquait  de  se  faire  des  peuples  Balkaniques  des  ennemis 
déclarés;  et,  même  si  ceux-ci  passaient  outre  à  cette  inter- 
diction et  partaient  en  guerre  contre  la  Turquie,  elle  pour- 
rait se  trouver  acculée,  par  ses  actes  et  ses  menaces  anté- 
rieurs, à  la  nécessité  d'une  action  militaire,  dont  les  consé- 
quences, par  le  jeu  des  alliances  et  par  la  protection  que  la 
Russie  accordait  aux  peuples  Slaves,  pouvaient  être  incal- 
culables etamener  la  guerre  générale.  G  était  pour  l'Autriche- 
Hongrie  un  redoutable  enjeu. 

Si,  au  contraire,  l'Autriche  laissait  s'accomplir  les  destins, 
si,  par  son  silence,  elle  permettait  aux  petits  États  d'engager 

(1)  M.  Radoslavoff  étant  Président  du  Conseil,  affirma,  devant  le  Sobranié, 
l'existence  de  ce  Traité.  AI.  Popoff  lui  ayant  demandé  qui  avait  conclu  ce  Traité, 
M.  Radoslavoff  répondit  que  c'était  M.  Stoïloff. 
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la  lutte  contre  l'Empire  Ottoman,  elle  considérait  comme 
certain  que  la  Turquie  victorieuse  abattrait  la  puissance 
militaire  des  peuples  Balkaniques.  Voisine  immédiate,  elle- 
même  pourrait  alors,  dans  un  geste  noblement  protecteur, 
venir  au  secours  des  petits  États  en  dang^er,  non  pour  mar- 
cher nettement  contre  la  Turquie,  mais  pour  empêcher 
amicalement  celle-ci  de  détruire  l'équilibre  balkanique. 
L'Autriche  savait  bien  que  l'Europe  ne  consentirait  jamais 
<à  voir  le  barbare  turc  rétablir,  sur  ses  anciens  sujets,  son 
joug  odieux.  En  apparaissant  à  temps  pour  empêcher  les 
petits  États  d'essuyer  un  désastre,  F  Autriche-Hongrie  eût 
répondu  aux  désirs  de  l'Europe.  Elle  eut  paru  rendre  la  paix 
au  monde.  Et,  en  obtenant  de  la  Turquie,  amie  et  victo- 
rieuse, une  sage  modération,  elle  eût  recueilli  le  bénéfice 
d'une  juste  reconnaissance  des  peuples  Balkaniques. 

Il  n'y  avait  pas  lieu  d'envisager  le  cas  où  les  petits  États 
se  trouveraient. victorieux.  C'était  là,  aux  yeux  des  compé- 
tences techniques  de  l'État-Major  Autrichien,  une  éventua- 
lité irréalisable.  Le  Gouvernement  de  Vienne  se  demandait 
seulement  quelle  serait,  dans  le  cas  d'une  guerre  balkanique, 
l'étendue  que  prendrait  la  victoire  de  la  Turquie. 

L'affaire  balkanique  semblait  donc  pouvoir  devenir  réelle- 
ment intéressante  pour  l' Autriche-Hongrie.  Des  difficultés 
d'ordre  intérieur  poussaient  d'ailleurs  le  Gouvernement  de 
Vienne  à  désirer  une  crise  qui,  sans  être  redoutable,  pût  lui 
ménager  quelques  succès. 

La  situation  politique  de  l'Empire  était  difficile  ;  et  les 
prétentions  des  différentes  nationalités  menaçaient  le  régime 
dualiste  d'une  crise  redoutable.  Les  troubles  qui  se  produi- 
saient parmi  les  Yougo-Slaves  d'Autriche-Hongrie  augmen- 
taient chaque  jour;  et  le  Gouvernement  de  Vienne  était 
désireux  de  créer,  par  une  politique  extérieure  active  et  pres- 
tigieuse, un  dérivatif  à  l'activité  intérieure. 

Il  se  décida  donc,  en  principe,  à  laisser  s'accomplir  la 
crise  menaçante.  Et  il  est  peu  douteux  que,  dans  la  visite  que 
fit  à  Vienne,  le  2  juin  1912,  le  Roi  Ferdinand  de  Bulgarie, 
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celui-ci  reçut  de  l'Empereur  François-Joseph  une  vaçue 
approbation,  qui  le  délivra  d'inquiétudes  du  côté  de  l' Au- 
triche-Hongrie suffisamment  pour  qu'il  signât,  en  septembre 
1912,  les  Conventions  définitives  avec  ses  alliés  balkaniques. 

D'ailleurs,  l'état  de  la  Turquie  permettait  aux  Habsbourg 
de  concevoir  des  espérances  d  agrandissement. 

L'Empire  Ottoman,  qui  était  toujours  en  guerre  avec 
l'Italie,  voyait  sa  situation  se  compliquer  d'une  lutte  contre 
les  Albanais,  qui  prétendaient  obtenir  l'autonomie.  Les  exi- 
gences des  Albanais  étaient  soutenues  en  sous-main  par  le 
Gouvernement  Austro-Hongrois,  qui  avait  directement  con- 
tribué lui-même,  pour  les  besoins  de  sa  politique,  à  susciter 
l'insurrection. 

Le  dessein  de  la  politique  autrichienne  était  de  créer  une 
Albanie  autonome  qui,  dans  l'avenir,  tomberait  peu  à  peu 
sous  l'influence  du  Gouvernement  Autrichien,  jusqu'au  mo- 
ment où  celui-ci  pourrait  établir  son  emprise  directe  sur  ce 
territoire.  Les  Turcs  eux-mêmes  n'ignoraient  pas  cette  parti- 
cipation de  l'Autriche-Hongrie   aux  troubles   d'Albanie.  Et 
M.  Chopoff,  l'ancien  Consul  Général  de  Bulgarie  à  Salonique 
écrivait  à  ce  sujet  :  «  L'Autriche  s'intéressait  beaucoup  à  la 
«  question  albanaise  et  elle  s'est  ingéniée  à  lui  imprimer  avant 
«  tout  une  direction  en  harmonie  avec  sa  politique  dans  les 
"  Balkans.  Les  Jeunes-Turcs  avaient  en  main  la  preuve  que 
«  le  soulèvement  des  Albanais  avait  été  fomenté  par  des  émis- 
«  saires  autrichiens  et  c'est  pour  cette  raison  qu'on  appelait  à 
«  Constantinople,  ouvertement  et  sans  se  gêner,  les  insurgés 
«  albanais,  l'avant-garde  autrichienne.  » 

Cette  intrusion  de  l'Autriche-Hongrie  dans  la  politique 
intérieure  turque  était  plus  dangereuse  pour  la  Serbie  même 
que  pour  la  Turquie.  La  perte  de  l'Albanie  n'eût  pas  été  très 
sensible,  au  point  de  vue  matériel,  pour  le  Sultan,  qui  n'avait 
jamais  pu  établir  entièrement  son  pouvoir  dans  ces  régions. 
La  Serbie,  au  contraire,  risquait,  si  l'Albanie  devenait  auto- 
nome sous  la  protection  secrète  de  l'Autriche-Hongrie,  d'être 
encerclée  d'ennemis  puissants. 
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C'était  bien  là  le  bnt  que  poursuivait  rAutriche-Hong^rie 
qui,  prétextant  les  troubles  d'Albanie  et  l'état  intérieur  de 
la  Turquie,  commença  des  négociations  en  vue  de  réformes 
à  introduire  dans  l'Empire  Ottoman. 

Le  14  août  1912,  le  Comte  Berchtold  lançait  une  proposi- 
tion pour  l'introduction  d'une  décentralisation  administra- 
tive progressive  en  Turquie.  Il  déclarait  en  outre  que  l'apai- 
sement désirable  ne  pouvait  être  que  l'œuvre  collective  de 
toutes  les  Puissances  et  qu'il  paraissait  utile  d'agir  sur  les  États 
Balkaniques  pour  leur  faire  sentir  la  nécessité  du  calme.  Le 
prétexte  du  projet  de  décentralisation  était  de  protéger  les 
Provinces  contre  l'arbiiraire  du  régime  turc.  Mais  le  but  réel 
de  l'Autriche-Hongrie  était  principalement  de  mettre  la  Rus- 
sie en  demeure  de  se  prononcer  au  sujet  des  troubles  de 
l'Empire  Ottoman.  La  proposition  autrichienne  était  habile, 
car  elle  conservait  à  la  Diplomatie  Autrichienne  sa  liberté 
d'action  ultérieure,  en  permettant  à  l'Autriche-Hongrie  de 
défendre  le  statu  quo  dans  les  Balkans  et,  au  besoin,  de  le 
combattre. 

L'Autriche  prenait,  au  point  de  vue  diplomatique,  une 
attitude  très  favorable.  Elle  semblait  s'en  remettre  entière- 
ment, pour  le  futur  règlement  de  la  question,  à  la  bonne 
volonté  des  Grandes  Puissances,  plutôt  que  d'adopter  une 
attitude  isolée,  qui  eût  paru  peut-être  plus  favorable  à  ses 
intérêts,  mais  eût  pu  éveiller  les  susceptibilités  de  l'Europe. 
Il  est  vrai  que  la  proposition  Berchtold  faisait  plus  que  de 
soumettre  aux  Puissances  la  question  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope ;  elle  leur  indiquait  nettement  la  voie  selon  laquelle 
elle  pensait  que  l'Europe  dût  agir,  la  décentralisation. 

Le  Gouvernement  Autrichien,  en  posant  la  question  de 
cette  façon,  montrait  quelles  étaient  ses  arrière-pensées. 
L'attitude  d'un  État  qui,  voisin  de  la  Turquie,  proposait  de 
donner  des  libertés  locales  aux  Provinces  de  ce  pays,  afin  de 
les  rendre  moins  directement  dépendantes  du  pouvoir  cen- 
tral, et  par  conséquent  plus  faciles  à  influencer  pour  les  pays 
voisins,  montrait  quelles  étaient  ses  intentions  lointaines. 

T.    II.  16 
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La  Diplomatie  Autriclilcniic  visait  à  faire  établir,  par  les 
Puissances,  une  org^anisation  décentralisée  en  Albanie  et  en 
Macédoine,  afin  d'en  profiter  elle-même. 

Au  premier  moment,  la  proposition  du  Comte  Berchtold 
reçut  dans  les  Cbancelleries  Européennes  un  accueil  assez 
favorable. 

Le  Gouvernement  Allemand  déclara  qu'il  approuvait  dans 
tous  ses  détails  la  proposition  du  Comte  Berchtold. 

Le  Gouvernement  Britannique  fit  savoir  au  Gouvernement 
Austro-Hongrois  qu'il  serait  heureux  d'entrer  en  conversa- 
tion avec  les  autres  Puissances  pour  examiner  la  situation 
dans  les  Balkans. 

Mais  le  Gouvernement  Russe  ne  donna  à  la  proposition 
autrichienne  qu'une  vague  adhésion  de  principe.  Beaucoup 
de  Russes  étaient  hostiles  à  cette  proposition.  Ils  craignaient 
qu'elle  ne  cachât  un  piège.  En  effet,  si  l'on  adoptait  la  pro- 
position autrichienne,  F  Albanie  deviendrait  autonome;  et  ce 
pays  peu  civilisé  continuerait  à  être  en  proie  à  de  perpétuels 
désordres.  Dans  une  semblable  éventualité,  l'Aulrlche-Hon- 
grie  ne  manquerait  pas  de  proposer  ses  bons  offices  et 
demanderait  à  être  le  mandataire  de  l'Europe  pour  rétablir 
l'ordre  dans  le  pays.  Son  intervention  se  transformerait  peu 
à  peu  en  une  occupation  définitive.  Ainsi  les  États  Euro- 
péens, et  plus  particulièrement  la  Russie,  seraient  bernés. 

Le  Gouvernement  Russe  fit  donc  comprendre  qu'il  aper- 
cevait de  grandes  difficultés  politiques  à  la  réalisation  du 
programme  de  décentralisation.  Comme  celui-ci  visait  toutes 
les  nationalités  de  la  Turquie,  et  qu'il  serait  très  difficile  de 
l'appliquer  aux  nationalités  dispersées  telles  que  les  Bulgares, 
les  Serbes,  les  Grecs  et  les  Koutzo-Valaques  de  Macédoine, 
les  Albanais  risquaient  donc  d'être  les  seuls  à  obtenir  quelque 
chose. 

Enfin  le  Gouvernement  de  Rome  ne  manifestait  pas  beauf 
coup  d'empressement  à  encourager  la  proposition  autri- 
chienne. L'Italie  était  encore  en  guerre  contre  la  Turquie,  et 
craignait  de  ne  pouvoir  jouer,  lors  d'une  réunion  des  Plénl- 
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potentialres  Européens,  un  rôle  conforme  à  ses  ambitions. 

Finalement  la  proposition  du  Ministre  Autrichien  ne  put 
aboutir.  Les  Grandes  Puissances  considérèrent  que  l'Autriche, 
en  soumettant  à  leur  décision  un  projet  de  décentralisation, 
caressait  des  espérances  qu'il  était  dangereux  d  encourager. 

D'ailleurs,  dès  ce  moment,  la  Russie  était,  par  la  mission 
de  M.  Daneff  auprès  du  Tzar  et  les  entretiens  de  cet  homme 
d'État  avec  M.  Sazonoff,  officiellement  au  courant  de  l'en- 
tente conclue  entre  les  petits  États  Balkaniques.  En  acquies- 
çant à  la  proposition  du  Comte  Berchtold,  le  Gouvernement 
Russe  eût  donc  consenti  à  créerune  gêne  pour  l'action  future 
des  petits  États  de  la  Péninsule.  Peut-être  eût-il  vu  les  Puis- 
sances accorder  à  l'Autriche-Hongrie  une  influence  sur  cer- 
taines des  régions  de  la  Turquie  d'Europe,  et  reconnaître 
ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  la  légitimité  de  son  action 
future.  Les  zones  qui  eussent  été  ainsi  plus  ou  moins  vague- 
ment concédées  à  l'activité  autrichienne  eussent  été  enlevées 
aux  espérances  des  petits  États,  qui  se  considéraient  comme 
les  héritiers  de  l'Empire  Ottoman. 

D'ailleurs  le  Gouvernement  Russe  n'était  pas  le  seul  à 
estimer  que  la  proposition  Berchtold  pouvait  susciter  de 
graves  complications.  Les  Chancelleries  Européennes,  in- 
quiètes des  intentions  du  Gouvernement  de  Vienne,  refusè- 
rent d  approuver  l'idée  du  Ministre  Autrichien. 

Cette  proposition,  si  elle  eût  été  acceptée  par  les  Puis- 
sances, eût  permis  à  l'Autriche-Hongrie  de  reconstituer  le 
concert  européen,  et,  en  obtenant  pour  elle-même  le  salaire 
qu'elle  désirait,  l'autonomie  de  l'Albanie,  d'empêcher  l'ac- 
tion préparée  par  les  petits  Etats.  Maintenant  qu'elle  ne  pou- 
vait plus  attendre  de  sa  Diplomatie  le  résultat  espéré,  l'Au- 
triche-Hongrie allait  laisser  les  événements  suivre  leur  cours. 


Pendant  ce  temps,  en  Turquie,  les  événements  se  préci- 
pitaient.   En    1909,    le   massacre   de    30  000   Arméniens    à 
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Adana  avait  indiçné  l'Europe.  Le  courant  de  toute  une  par- 
tie de  l'opinion  contre  les  Comités  Jeunes-Turcs  était  devenu 
très  fort  dans  l'Empire  Ottoman  et  occasionnait  des  troubles 
qui  ne  pouvaient  pas  être  sans  influence  sur  l'attitude  des 
Gouvernements  des  petits  États  Balkaniques.  La  garnison 
d'Andriuople  s'était  mutinée,  les  Albanais  s'étaient  soulevés  ; 
finalement,  le  Cabinet  Jeune-Turc  tombait. 

En  Albanie,  la  situation  empirait.  Un  assez  vif  combat 
avait  lieu,  près  de  Mitrovitza,  entre  les  troupes  turques  et  les 
Albanais;  ceux-ci,  vainqueurs,  occupaient  les  Sandjaks 
d  Ipek,  de  Prizrend  et  de  Priclitina  et  envoyaient  à  la  Porte 
un  Ultimatum.  A  Berana,  avait  lieu  une  véritable  tuerie; 
enfin,  les  Albanais  avançaient  et  occupaient  Uskub. 

A  chacune  de  ces  nouvelles,  l'émotion  avait  été  vive  dans 
les  Capitales  des  petits  États  Balkaniques.  Les  revendications 
albanaises  et  les  combats  qui  se  produisaient  dans  les  réglions 
voisines  de  leurs  frontières  inquiétaient  vivement  les  Cabi- 
nets de  Belgrade  et  d'Athènes. 

A  Sofia,  les  abominables  massacres  qui  avaient  eu  lieu  à 
Chtip  et  à  Kotchani  (191:2)  amenaient  une  véritable  exaspé- 
ration de  l'opinion  publique.  A  la  suite  de  ces  événements, 
des  jeunes  Bulgares  de  Thrace  et  de  Macédoine  avaient  dû 
s'enfuir  en  Bulgarie  pour  échapper  à  la  mort.  Le  14  août 
1912,  un  important  meeting  avait  lieu  dans  la  Capitale  bul- 
gare. Le  25  août  1912,  dans  la  même  ville,  se  tenait  un  Con- 
grès des  Sociétés  de  bienfaisance  macédo-andrinopolitaines. 
Ces  deux  réunions  poussaient  le  Gouvernement  dans  la  même 
voie  et  émettaient  des  vœux  identiques,  le  sommant  de  mobi- 
liser sans  retard,  de  demander  de  façon  définitive  l'autono- 
mie de  la  Macédoine  et  de  la  Thrace  et,  dans  le  cas  où  cette 
autonomie  ne  serait  pas  obtenue,  de  déclarer  une  guerre 
décisive.  Le  moment  était  solennel. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Kaloucheff  apporta  à  Sofia  la  pro- 
position du  Roi  de  Monténégro  en  faveur  d'une  action  com- 
mune des  deux  États.  Cette  offre,  survenant  dans  un  tel 
moment,  était  intéressante  et  demandait  une  réponse  nette 
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et  réfléchie.  Le  26  août  1912,  un  Conseil  se  réunissait,  sous 
la  présidence  du  Roi  Ferdinand,  dans  le  chalet  royal  de 
Tzarska-Bistritza,  près  de  Tchamkoria.  M.  Ghéchoff,  Prési- 
dent du  Conseil,  M.  Daneff,  Président  du  Sobriané,  M.  Théo- 
doroff  et  le  Général  Nikiplioroff  y  assistaient.  Après  mûre 
réflexion,  le  Conseil  décida  à  l'unanimité  d'accepter  la  pro- 
position du  Monténég^ro,  et  de  s'entendre  nettement  avec  la 
Serbie  et  la  Grèce,  dans  le  but  d'arriver  à  un  accord  en 
vue  d'une  intervention  immédiate  de  tous  les  Alliés  en  faveur 
des  populations  chrétiennes  de  Turquie  d'Europe. 

Le  Président  du  Conseil,  M.  Ghéchoff,  poursuivit  immé- 
diatement d'activés  négociations  avec  la  Serbie  et  la  Grèce. 
Le  21  septembre  1912,  M.  Daneff  se  rendit  à  Nisch,  afin  de 
prendre,  d'accord  avec  le  Gouvernement  Serbe,  les  ultimes 
décisions. 

En  Serbie,  par  suite  de  la  mort  de  M.  Milovanovitch 
(1"  juillet  1912),  M.  Pachitch  était  devenu  Président  du 
Conseil  (12  septembre  19121.  Le  petit  État,  bien  qu'entière- 
ment décidé  et  fidèle  au  Traité  signé  avec  la  Bulgarie,  n'était 
pas  sans  de  sérieuses  inquiétudes  pour  ses  frontières  du  Nord 
et  de  l'Ouest.  Cette  peur,  due  à  la  crainte  d'une  intervention 
éventuelle  de  l'Autriche,  paraissait  au  Gouvernement  Bulgare 
lui-même  très  justifiée,  et  M.  Ghéchoff  reconnaissait  que  le 
Gouvernement  Bulgare  devait  s'occuper  fort  sérieusement 
de  cette  difficulté. 

L'entente  complète  entre  tous  les  Alliés  au  sujet  des  détails 
de  l'action  avançait  à  grands  pas.  Un  événement  décisif  la 
réalisa  entièrement.  Le  29  septembre  1912,  M.  Ghéchoff 
recevait  de  Constantinople  la  nouvelle  que  la  Turquie  avait 
déclaré  la  mobilisation  générale.  Sans  doute  l'Empire  Otto- 
man, n'ignorant  pas  ce  qui  se  tramait  autour  de  lui  et  contre 
lui,  voulait-il  prévenir,  par  une  attitude  déterminée,  toute 
action  de  ses  adversaires. 

A  cette  résolution,  les  petits  États  Balkaniques  répondirent 
avec  une  détermination  semblable.  Le  1"  octobre  1912,  les 
quatre  États  alliés  mobilisaient  leurs  forces  armées. 
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Eu  Bulg^arie,  des  scènes  touchantes  avaient  lieu  partout. 
Le  5  octobre,  le  Roi  parut  au  Sobranié,  où  il  fit  un  discours 
sur  les  événements.  II  fut  long^uement  acclamé.  Les  deux  fils 
du  Souverain,  les  Princes  l^oris  et  Cyrille,  âgés  de  dix-huit 
et  de  seize  ans,  partirent  pour  l'armée,  le  premier  comme 
Capitaine,  le  second  comme  Lieutenant. 

En  Serbie,  l'état  de  siège  fut  proclamé.  Le  Gouvernement 
Serbe  invita  la  Sublime  Porte  à  prendre  une  décision  défini- 
tive au  sujet  du  matériel  de  guerre  arrêté  par  elle  et  destiné 
à  la  Serbie.  Gomme  mesures  de  représailles  contre  la  mau- 
vaise volonté  ottomane,  la  Serbie  retenait  sur  son  territoire 
des  chevaux  et  cinq  aéroplanes  destinés  à  la  Turquie.  A  la 
Skouptchina,  des  scènes  grandioses  eurent  lieu.  L'adresse  en 
réponse  au  discours  royal  fut  votée  à  l'unanimité,  moins  la 
voix  d'un  socialiste,  M.  Laptechevitch,  qui  déclara  d'ailleurs 
que  ses  réserves  étaient  toutes  théoriques  et  qu'il  ne  ménage- 
rait pas  son  concours  au  Gouvernement. 

En  Grèce,  l'enthousiasme  était  le  même.  Des  dons  magni- 
fiques furent  faits  à  l'armée.  Le  Diadoque  fut  nommé  Géné- 
ralissime. Et  des  Grecs  vinrent  des  plus  lointains  pays  du 
monde  pour  s'engager  dans  l'armée  nationale. 

En  même  temps,  et  par  mesure  de  précaution,  la  Russie 
mobilisait  sept  corps  d'armée,  représentant  environ  deux 
cent  cinquante  mille  hommes:  l' Autriche-Hongrie,  de  son 
côté,  massait  des  troupes  en  Bosnie. 


Les  dernières  décisions  des  petits  États  Balkaniques  cau- 
sèrent dans  toutes  les  Capitales  Européennes  une  vive  émo- 
tion. 

Les  Gouvernements  des  Grandes  Puissances  ayant  compris, 
par  la  mobilisation  des  petits  États  Orientaux,  la  gravité  de 
la  situation,  cherchèrent  à  s'occuper  eux-mêmes  de  la  ques- 
tion des  réformes  en  Turquie.  Us  espéraient  ainsi  enlever  aux 
États  Balkaniques  les  prétextes  de  leur  intervention. 
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La  Turquie,  en  effet,  ne  redoutait  pas  la  guerre.  Au  con- 
traire, elle  la  désirait.  Le  Gouvernement  Ottoman  était  con- 
vaincu de  la  folie  que  commettaient  les  petits  États  en  s'atta- 
quant  à  une  armée  considérablement  plus  forte  que  toutes 
leurs  troupes  réunies.  Décidé  à  la  çuerre,  il  saisit  les  muni- 
tions serbes  à  Uskub,  mit  l'embarg^o  sur  les  vapeurs  grecs 
à  Constantinople,  rappela  ses  Représentants  dans  les  Capitales 
des  États  Balkaniques. 

Beaucoup  de  Puissances  Européennes  redoutaient  la  g^uerre 
imminente.  Elles  savaient  à  l'étude  de  quel  ang^oissant  pro- 
blème tout  déplacement  des  forces  dans  les  Balkans  les  con- 
damnait elles-mêmes,  et  leur  espoir  était  de  maintenir  le 
statu  quo,  qui  leur  assurait  une  tranquillité  relative. 

L'Autriche  et  la  Russie  n'étaient  pas  sans  avoir  à  cet  ég^ard 
des  vues  particulières.  La  Russie  poursuivait  une  politique 
complexe.  D'une  part,  elle  conservait  toute  son  affection, 
toute  sa  faiblesse  pour  les  petits  peuples  que  sa  main  g^éné- 
reuse  avait  émancipés.  Et  elle-même  avait  sur  les  Détroits 
des  vues  si  nettes  qu'elle  pouvait  désirer  voir  surg^ir  des  évé- 
nements capables  de  lui  permettre  la  réalisation  de  vœux 
séculaires.  D'autre  part,  elle  était  nettement  pacifique  et,  si 
elle  avait  encouragi^é  de  tout  son  pouvoir  l'union  des  petits 
États  Balkaniques,  c'était  qu'elle  voyait  dans  leur  entente  la 
sauveg^arde  des  intérêts  du  Slavisme  dans  les  Balkans  et  la 
plus  sûre  g^arantie  de  la  paix.  Le  Gouvernement  Russe  pou- 
vait légitimement  se  figurer  qu'une  entente  balkanique,  en 
neutralisant  d'une  part  tout  retour  offensif  de  la  Turquie,  en 
contenant  d'autre  part  le  Di-ang  nach  Osien,  était  une  force 
nouvelle  pour  le  staiu  quo.  La  politique  Russe  était  donc  une 
politique  de  consolidation.  De  plus,  le  Gouvernement  Russe 
pouvait  légitimement  redouter  que,  dans  l'éventualité  d'une 
guerre  entre  les  États  Balkaniques  et  la  Turquie,  les  petits 
peuples  fussent,  malgré  leur  union,  écrasés.  Dans  cet  esprit, 
M.  Sazonoff  ne  cessait  de  prodiguer  aux  Bulgares  et  aux 
Serbes  des  conseils  amicaux  de  ne  pas  pousser  l'affaire  jus- 
qu'à la  guerre.  Ce  fut  sans  doute  pour  tâcher  de  maintenir  la 
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paix  dans  les  Balkans  plus  encore  que  pour  conclure  un 
arrangement  relatif  à  la  Perse,  que  M.  Sazonoff  alla  en 
Grande-Bretagne,  où  il  eut  de  lonjys  entretiens  avec  Sir 
Edward  Grey,  et  se  rendit  ensuite  à  Paris,  où  il  se  concerta, 
au  plus  fort  de  la  crise,  avec  M.  Poincaré,  Président  du 
Conseil,  puis  à  Berlin. 

Quant  à  l'Autriche,  elle  n'était  plus  maintenant  défavo- 
rable à  l'éventualité  d  une  guerre  qui,  comme  nous  l'avons 
examiné  plus  haut,  réservait  à  son  activité  certaines  éven- 
tualités favorables.  Cependant  le  Cabinet  de  Vienne  se  ren- 
dait compte  que,  vis-à-vis  de  l'opinion  publique  européenne, 
il  ne  pouvait  faire  bande  à  part.  Il  se  doutait  bien  que  les 
efforts  des  Puissances,  après  la  mobilisation  des  armées  en 
présence,  étaient  condamnés  à  rester  vains.  Dès  lors,  le 
Gouvernement  Autrichien  pouvait  s'offrir  le  luxe  d'une  atti- 
tude pacifique,  et  c'est  dans  cet  esprit  que,  selon  les  désirs  de 
l'Europe,  le  Gouvernement  Austro-Hongrois  s'unit  au  Gou- 
vernement Russe,  afin  que  les  deux  Puissances  les  plus  direc- 
tement intéressées  aux  questions  politiques  de  l'Orient 
assumassent,  comme  de  coutume,  la  charge  de  représenter 
l'Europe  et  d'agir  en  son  nom  vis-à-vis  des  États  Orien- 
taux. 

Le  8  octobre  1912,  les  Gouvernements  Russe  et  Austro- 
Hongrois  remettaient  à  la  Bulgarie,  à  la  Serbie,  au  Monté- 
négro et  à  la  Grèce,  la  Note  suivante  : 

"  Les  Gouvernements  Russe  et  Austro-Hongrois  déclarent 
(1  aux  États  Balkaniques  : 

«  Premièrement,  que  les  Puissances  réprouvent  énergi- 
«  quement  toute  mesure  susceptible  d'amener  la  rupture  de 
«  la  paix  ; 

«  Secondement,  que,  s'appuyant  sur  l'article  XXHI  du 
"  Traité  de  Berlin,  elles  prendront  en  main,  dans  l'intérêt  des 
«  populations,  la  réalisation  des  réformes  dans  l'administra- 
<i  tion  de  la  Turquie  d'Europe,  étant  entendu  que  ces  ré- 
"  formes  ne  porteront  aucune  atteinte  à  la  souveraineté  de 
«  Sa  Majesté  le  Sultan  et  à  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire 
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"  Ottoman.  Cette  déclaration  réserve  d'ailleurs  la  liberté  des 
«  Puissances  pour  l'étude  collective  et  ultérieure  des  réformes; 
«  Troisièmement,  que,  si  la  çuerre  vient  néanmoins  à 
"  éclater  entre  les  États  Balkaniques  et  l'Empire  Ottoman, 
«  elles  n'admettront,  à  l'issue  du  conflit,  aucune  modifica- 
«  tion  au  statu  quo  territorial  dans  la  Turquie  d  Europe. 

(i  Les  Puissances  feront  collectivement,  auprès  de  la 
"  Sublime  Porte,  les  démarches  dérivant  de  la  précédente 
«  déclaration.  » 

Il  n'était  pas  déplaisant  pour  l'Autriche  de  paraître  ainsi 
rendre  vaine  l'action  des  petits  États,  en  proclamant  le  droit 
et  le  devoir  de  l'Europe  de  prendre  en  main  la  réalisation 
des  réformes  en  Turquie  d'Europe  ;  mais  il  était  extrêmement 
habile  d'entraîner  la  Russie  à  faire,  d'accord  avec  elle,  une 
semblable  démarche  pour  déclarer  qu'en  cas  de  conflit  les 
deux  Gouvernements  n'admettraient  aucune  modification  au 
statu  quo  territorial  dans  la  Turquie  d'Europe.  C'était,  quelle 
que  put  être  l'issue  de  la  lutte,  assurer  à  la  Diplomatie  Autri- 
chienne le  droit  d'intervenir  pour  réguler  la  question,  car  il 
était  bien  évident  que,  quelles  que  fussent  les  circonstances 
du  conflit  qui  allait  s'engag^er,  il  y  aurait  un  vainqueur  et  un 
vaincu,  dès  lors  une  tentative  de  modifications  territoriales 
qui  se  heurterait  à  la  volonté  exprimée  par  les  deux  Grandes 
Puissances. 

Le  même  jour,  les  Ambassadeurs  d'Autriche-Hong^rie, 
d'Angî^leterre,  de  France,  de  Russie  et  d'Allemagne  (1)  infor- 
maient solennellement  la  Sublime  Porte  que  les  cinq  Puis- 
sances prenaient  acte  de  l'intention,  publiquement  manifestée 
par  le  Gouvernement  Turc,  d'introduire  des  réformes,  et 
qu'elles  s'apprêtaient  à  discuter  immédiatement  avec  la 
Sublime  Porte,  dans  l'esprit  de  l'article  XXIII  du  Traité  de 
Berlin,  et  de  la  Loi  de  1880,  «  les  réformes  que  comporte 
"  l'état  de  la  Turquie  d'Europe  et  les  mesures  propres  à  en 
«  assurer  les    réalisations   dans    l'intérêt    des    populations, 

(1)  L'Italie    était  encore,   à  ce    moment,    en  guerre  avec   la   Porte.  La   paix 
d'Oiichv  fut  conclue  le  15  octobre  J9i2. 
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<i  étant  entendu  que  ces  réformes  ne  porteront  pas  atteinte 
«  à  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  »  . 

La  réponse  du  Gouvernement  Turc  à  cette  Note  fut  satis- 
faisante en  ce  sens  qu'elle  manifestait  à  nouveau  l'intention 
de  la  Sublime  Porte  de  réaliser  elle-même  et  très  sérieuse- 
ment des  réformes.  De  la  volonté  des  Puissances  de  discuter 
immédiatement  avec  le  Gouvernement  Ottoman  les  réformes 
elles-mêmes,  il  n'était  pas  question. 

La  Note  des  Gouvernements  Européens  aux  États  Balkani- 
ques n'avait  pas  profondément  ému  ces  petites  Puissances. 
M.  Ghéchoff  n'hési'ait  pas  à  déclarer  que  la  communication 
de  l'Europe  n'était  pas  précise  et  ne  donnait  aucune  g^arantie 
aux  petits  États. 

Le  12  octobre  1012,  ceux-ci  répondaient  à  la  Note  Austro- 
Russe  par  une  Note  aux  Grandes  Puissances  dans  laquelle, 
remerciant  les  grands  États  Européens  de  la  sollicitude  dont 
ils  faisaient  preuve  à  l'égard  do  leurs  conationaux  de  Turquie 
d'Europe,  ils  déclaraient  vouloir  s'adresser  directement  au 
Gouvernement  du  Sultan,  en  prétendant  indiquer  à  celui-ci 
les  principes  sur  lesquels  les  réformes  à  introduire  devaient 
être  basées,  et  les  garanties  qui  devaient  être  accordées  pour 
leur  sincère  application. 

Le  même  jour,  le  Président  du  Conseil,  M.  Ghéchoff, 
remettait,  au  nom  des  États  Balkaniques,  au  Chargé  d'affaires 
de  Turquie,  une  communication  que  ce  dernier  devait  trans- 
mettre à  son  Gouvernement.  L'intention  évidente  des  petits 
États  était  maintenant  de  provoquer  la  jjuerre.  En  effet,  la 
Note  Bulg^are  remise  à  la  Turquie  était  difficilement  accep- 
table. Les  États  Balkaniques  prétendaient  obtenir  du  Sultan 
des  »  réformes  radicales  afin  d'améliorer  le  sort  misérable 
«  des  populations  chrétiennes  des  Vilayets  de  l'Empire,  de 
«  g^arantlr  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  la  Turquie  d'Eu- 
«  rope  et  d'assurer  une  paix  solide  entre  l'Empire  Otto- 
«  man  et  les  États  Balkaniques  envers  lesquels  la  Sublime 
«  Porte  a  trop  souvent  pris  une  attitude  arbitraire  et  provo- 
«  catrice  "  , 
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La  Note  invitait  la  Sublime  Porte  «  à  procéder  immédiate- 
«  ment,  de  concert  avec  les  Grandes  Puissances  et  les  États 
"  Balkaniques,  à  l'élaboration  et  l'introduction  dans  la  Tur- 
«  quie  d'Europe,  des  réformes  prévues  par  l'article  XXIII  du 
««  Traité  de  Berlin,  en  les  basant  sur  le  principe  des  nationa- 
(1  lités  ethniques  n  ,  et  «  en  en  confiant  l'application  à  un  Con- 
•  seil  supérieur,  composé  de  chrétiens  et  de  musulmans  en 
«  nombre  égal,  sous  la  surveillance  des  Ambassadeurs  des 
«  Grandes  Puissances  et  des  Ministres  des  quatre  États  Bal- 
«  kaniques  à  Constantinople  n  . 

La  Note  demandait  que  la  Porte,  comme  preuve  de  son 
assentiment,  rapportât  le  décret  de  mobilisation  de  son 
armée.  Une  notice  explicative  était  annexée  à  la  Note,  indi- 
quant les  nombreuses  concessions  que  devait  faire  le  Gou- 
vernement Ottoman.  Elle  contenait  les  exigences  suivantes  : 

«  1°  Confirmation  de  l'autonomie  ethnique  des  nationalités 
«  de  l'Empire  avec  toutes  ses  conséquences; 

«  2"  Représentation  proportionnée  au  Parlement  Ottoman 
«   de  chaque  nationalité  ; 

«  3"  Admission  des  chrétiens  à  tous  les  emplois  publics 
«  dans  les  Provinces  habitées  par  des  chrétiens  ; 

«  A"  Reconnaissance  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  écoles 
0  ottomanes  des  écoles  de  tout  grade  des  communautés 
(i  chrétiennes  ; 

«  5°  Engagement  par  la  Sublime  Porte  de  ne  point  tâcher 
<i  de  modifier  le  caractère  ethnologique  des  Provinces  de 
«  l'Empire  Ottoman  en  y  transplantant  des  populations 
«  musulmanes  ; 

«  6"  Recrutement  régional  des  chrétiens  pour  le  service 
«  militaire  avec  cadres  chrétiens.  Jusqu'à  la  formation  des 
(1  cadres,  suspension  de  l'enrôlement; 

«  7"  Réorganisation  de  la  gendarmerie  par  Vilayets  de  la 
«  Turquie  d'Europe  sous  îe  commandement  effectif  d'orga- 
«  nisateurs  suisses  ou  belges  ; 

«  8°  Nomination,  dans  les  Vilayets  habités  aussi  par  des 
«  chrétiens,  de  Valis  suisses  ou  belges,  agréés  par  les  Puis- 
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«  sances  et  assistés  de  Conseils  Généraux  élus  par  les  districts 
«  électoraux; 

<i  0  '  Institution  auprès  du  Grand  Vizirat  d'un  Conseil  supé- 
(I  rieur  composé  de  chrétiens  et  de  musulmans  en  nombre 
«  ég^al  pour  surveiller  l'application  de  ces  réformes.  Les 
<i  Ambassadeurs  des  Grandes  Puissances  et  les  Ministres  des 
(i  quatre  États  Balkaniques  auront  mission  de  suivre  le  fonc- 
«  tionnement  et  les  travaux  de  ce  Conseil.  » 

Enfin,  le  14  octobre  1912,  le  Roi  Pierre  de  Serbie  et  le  Roi 
Ferdinand  de  Bulg^arie  se  rencontraient  à  la  station  de  Pirot, 
où  ils  s'entretenaient  pendant  une  heure. 

A  la  suite  de  la  réception  de  la  Note  Bulgare,  qui  était 
singulièrement  provocatrice,  un  long  Conseil  des  Ministres, 
qui  se  prolongea  le  15  octobre  jusqu'au  soir,  eut  lieu  à  Cons- 
tantinople.  L'opinion  y  fut  favorable  à  la  guerre.  La  Sublime 
Porte  invita  son  Chargé  d'affaires  à  quitter  Sofia. 

La  Turquie  croyait  jouer  à  coup  sur.  D'abord,  elle  avait  la 
plus  grande  confiance  dans  ses  forces  militaires.  Ensuite, 
elle  était  convaincue  que,  si  quelque  revers  survenait  pour 
elle,  les  Empires  du  Centre  ne  la  laisseraient  jamais  écraser. 
L'Empereur  Guillaume  II  n'avait-il  pas  solennellement 
déclaré,  dans  son  toast  de  Damas,  le  8  novembre  1898  : 
«  Puissent  Sa  Majesté  le  Sultan,  ainsi  que  les  300  millions  de 
«  mahométans  qui  vénèrent  en  lui  leur  Calife,  être  assurés 
(I  que  l'Empereur  Allemand  est  leur  ami  pour  toujours!  »  La 
Turquie  considérait  donc  qu'elle  pouvait  adopter  sans  danger 
une  attitude  intransigeante. 

Le  18  octobre  1912,  la  Bulgarie,  n'ayant  reçu  de  la 
Sublime  Porte  aucune  réponse  à  sa  dernière  Note,  déclarait 
solennellement  la  guerre  au  Gouvernement  Ottoman.  Le 
même  jour,  le  Gouvernement  Bulgare  notifiait  aux  Grandes 
Puissances  l'ouverture  des  hostilités. 

Malgré  ces  événements,  certains  États  ne  se  décourageaient 
pas  dans  leurs  efforts  en  vue,  non  plus  d'éviter  la  guerre, 
mais  d'en  empêcher  l'extension.  A  la  fin  du  mois  d'octobre 
1912,    le    Président    du    Conseil    des    Ministres    Français, 
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M.  Poincaré,  proposa  aux  Puissances  d'offrir  leur  médiation, 

d'intervenir  auprès  tle  la  Porte  pour  obtenir  des  réformes,  de 

s'engag^er  à  ne  pas  porter  atteinte  à  l'intégrité  territoriale  de 

l'Empire  Ottoman,  enfin   de    chercher   dans  tous   les    cas   à 

localiser  le  conflit.  Ces  derniers  mots  laissaient  aux  petits 

États  l'espérance  que  l'Europe  n'entraverait  pas  par  la  force 

leur   entreprise.    "  Vous    remarquerez  »  ,   disait  M.  Rizoff, 

Ministre  de  Bulgarie  à  Rome,  «  que  M.  Poincaré  a  parlé,  avant 

«  toute  chose,  de  localisation.  Quand  on  parle  de  localisation, 

(i  cela  signifie  que  l'intention  principale  des  Puissances  est 

«  d'éviter  un  conflit  européen,  mais  non  la  guerre  dans  les 

"   Balkans.  » 

Le  Conseil  des  Ministres  Bulgare  s'entendit  à  ce  sujet  avec 
ses  alliés.  Tous  étaient  bien  déterminés  d'ailleurs  à  ne  tenir 
aucun  compte  des  sommations  des  Puissances. 

Ces  dernières,  en  général,  se  montrèrent  plutôt  favorables 
à  la  proposition  française  ;  mais  l'action  du  Gouvernement 
de  Vienne  fit  échouer  cette  tentative  pacifique  du  Gouverne- 
ment Français. 

Celui-ci  avait  pensé  qu'il  pouvait,  mieux  que  tout  autre, 
prendre  une  attitude  de  médiation  dans  cette  question  de  la 
Turquie  d'Europe,  où  il  ne  possédait  pas  lui-même  des  inté- 
rêts directs. 

Mais  l'Autriche-Hongrie  se  montra  très  mécontente  de 
l'intervention  de  la  France.  Elle  prétendit  découvrir  dans 
l'affaire  la  main  de  la  Russie.  «  La  formule  sentie  cuir  de 
(i  Russie  ')  ,  écrivait  la  Neue  Freie  Presse.  Le  Comte  Berchtold 
demanda  quelques  jours  pour  réfléchir.  En  fait,  son  opinion 
était  formée  depuis  longtemps.  Il  excita  en  sous-main  la  presse 
viennoise  à  se  prononcer  contre  la  proposition  française. 
L'opinion  publique  austro-hongroise  ne  manqua  pas,  en  effet, 
d'entrer  avec  enthousiasme  dans  les  vues  de  son  Gouverne- 
ment, et  de  se  déclarer  hostile  à  la  formule  de  M.  Poincaré. 
Pendant  ce  temps,  le  Comte  Berchtold  s'entendait  avec 
l'Allemagne  et  l'Italie,  afin  que  les  trois  Puissances  fissent 
une  réponse  semblable.  Cette  réponse  de  la  Triple- Alliance 
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à  la  proposition  française  fut  en  effet  très  évasive.  Il  n'y  avait 
plus  rien  à  espérer  désormais  de  la  bonne  volonté  de  l'Autri- 
che-Hong^rie. 

L  Europe    arrivait    trop    tard.    Et    M.    Sazonoff    pouvait 
déclarer  avec   mélancolie    :     "   Les    coalisés,    ils    nous    ont 
«  échappé.  » 


III 

LA    DIPLOMATIE   DE   L'AUTRICHE-HONGRIE 


L'enthousiasme  des  Nations  Balkaniques.  —  Les  premières  luttes.  —  Les 
Armées  Bulgares.  —  Kirk-Kilissé.  —  Lule-Bourgas.  —  La  retraite    turque. 

—  Les  Armées  Serbes.  —  Leur  marche  sur  Qskub.  —  La  bataille  de  Kou- 
manovo.  —  Prise  d'Uskub.  —  Les  Armées  Grecques.  —  L'Armée  Monténé- 
grine. 

Voyage  de  M.  Daneff  à  Vienne.  —  Le  rêve  du  Roi  Ferdinand.  —  Constanti- 
nople.  —  Départ  de  M.  Daneff  pour  l'Autriche-Hongrie. 

Les  opinions  publiques  européennes  en  faveur  des  petits  États.  —  Attitude  de 
l'Autriche-Hongrie.  —  Les  Armées  Serbes  en  Albanie.  —  Les  préparatifs  bel- 
liqueux du  Gouvernement  Autrichien.   —  Questions   financières  et  militaires. 

—  Affaire  Prochaska.  —  Procédés  autrichiens. 

Les  difficultés  au  sujet  de  Scutari.  —  La  Serbie  et  la  rive  de  l'Adriatique.  — 
Action  pacificatrice  de  la  Russie  —  Mesures  de  l'Allemagne  contre  les  petits 
Etats  (2  décembre  1912).  —  Renouvellement  de  la  Triple-Alliance  (8  dé- 
cembre 1912).  — Les  Serbes  se  résignent.  —  Les  charges  de  l'Autriche-Hon- 
grie. 

La  marche  des  Armées  Serbes  après  Lule-Bourgas.  —  Bataille  de  Bitolia.  — 
Les  Armées  Grecques  —  Combat  d'Yenidjé.  —  Prise  de  Salonique.  —  Les 
Bulgares  devant  Tchataldja. 

Tentatives  de  la  Turquie  en  faveur  de  la  paix.  —  Action  du  Roi  Ferdinand.  — 
Influence  autrichienne  fur  la  Bulgarie.  —  Constantinopie.  —  Les  ambitions 
de  la  Russie.  —  Retour  de  M.  Daneff  en  Bulgarie.  —  L'attaque  des  lignes  de 
Tchataldja  (17  novembre  1912).  —  Echec  bulgare.  —  La  question  de  la  paix. 

—  Négociations  en  vue  d'un  armistice.  —  Discussions.  —  Conclusion  de 
l'armistice.   —  Abstention  de  la  Grèce. 

Conférence  des  Représentants  des  Etats  Balkaniques  à  Londres  (16  décembre 
1912).  —  Les  prétentions  des  Alliés.  —  La  question  d'Andrinople.  —  Les 
négociations  menées  directement  par  le  Roi  Ferdinand  avec  la  Turquie.  —  La 
mission  de  M.  Kotcho  Hadji-Kaltcheff.  —  Son  échec.  —  Suite  des  confé- 
rences de  Londres.  —  Propositions  ottomanes.  —  Discussion.  —  Intervention 
des  Puissances  à  Londres.  —  La  Note  collective  du  Gouvernement  Turc.  — 
Intransigeance  des  Bulgares  au  sujet  d'Andrinople.  — La  Turquie  et  le  retour 
des  Jeunes-Turcs  au  pouvoir.  —  Les  influences  allemande  et  autrichienne.  — 
Rupture  des  négociations  de  Londres  (29  janvier  1913). 

Reprise  des  combats  à  Tchataldja.  —  Offensive  des  Armées  Ottomanes.  —  Son 
échec.  —  Suite   du   siège    d'Andrinople.  —  Prise  de  la   ville  (26  mars  1913). 

—  Les  Armées  Grecques  et  la  prise  de  Janina  (6  mars  1913).  —  Assassinat 
du  Roi  Georges  de  Grèce. 

Les  Armées  Serbes  en  Albanie.  —  L'Autriche-Hongrie  et  l'Albanie.  —  Les  Alba- 
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nais.  —  La  question  de  Sculari.  —  Les  Monténégrins.  —  Le  siège  de  la  ville. 
L'émotion  produite  en  Autriche-Hongrie.  —  L'argumentation  autrichienne.  — 
La  théorie  du  voisinage. —  Le  principe  des  nationalités.  —  Mobilisation  autri- 
chienne. —  Attitude  pacifique  de  la  Russie.  —  La  proposition  britannique 
d'une  réunion  des  Ambassadeurs  à  Londres.  —  Les  Conférences.  —  L'autoqo- 
luie  albanaise.  —  L'accès  commercial  de  la  Serbie  sur  l'Adriatique.  —  Les 
difficultés  au  sujet  de  Scutari.  —  Les  frontières  de  l'Albanie.  —  L'opposition 
des  vues  de  la  Russie  et  de  celles  de  l'Autriche-Hongrie.  —  L'entente  entre 
ces  deux  Puissances.  —  L'effet  produit  par  cet  accord  dans  les  Balkans  et  au 
Monténégro.  —  Le  Mémorandum  Monténégrin  du  18  janvier  1913  aux  Am- 
bassadeurs. —  Scutari  et  la  tradition  serbe.  —  Le  refus  du  Monténégro  d'ac- 
cepter les  vues  des  Puissances.  —  Les  difficultés  entre  l'Autriche-Hongrie  et  le 
Monténégro.  —  La  pression  de  l'Autriche-Hongrie  sur  les  Puissances.  —  Scutari 
et  l'évacuation  de  la  population  civile.  —  Démonstration  navale  des  Puissances 
contre  le  Monténégro.  —  Chute  de  Scutari  (22  avril  1913).  — Les  difficultés. 

—  L'intervention  autrichienne.  —  Les  objections  de  l'Italie.  —  Scutari  et  Va- 
lona.  —  Le  Monténégro  cède  (5  mai  1913)  et  remet  Scutari  aux  Puissances 
(14  mai  1913).  —  Succès  de  la  Diplomatie  Autrichienne.  —  Ses  conséquences. 

La  question  de  la  paix  balkanique.  —  Les  difficultés.  —  Conférence  de  Londres. 

—  La  Commission  financière.  —  Questions  de  l'Albanie  et  de  l'Archipel.  — 
Le  Traité  de  paix  de  Londres  (30  mai  1913). 


Pendant  ce  temps,  les  événements  militaires  déchaînés 
dans  les  Balkans  se  précipitaient. 

En  Bulg^arie,  où  la  mobilisation  était  commencée  depuis  le 
30  septembre  1912,  la  déclaration  de  gfuerre  avait  soulevé  un 
formidable  enthousiasme.  L'idée  de  délivrer  leurs  frères  de 
Macédoine  embrasait  les  légions  Bulgares  d'une  flamme 
sacrée.  Le  18  octobre  1012,  le  Roi  Ferdinand  lançait  à  son 
peuple  une  grandiose  proclamation  pour  lui  annoncer  l'au- 
rore de  ses  destins  nouveaux. 

En  Serbie,  l'agitation  était  extrême.  Les  troupes,  mêlées 
aux  populations,  poussaient  des  cris  de  joie  à  la  pensée  des 
grandes  choses  qui  allaient  s'accomplir.  La  force  de  la  Des- 
tinée semblait  soulever  ce  peuple. 

Au  Monténégro,  le  Roi  Nicolas  partit  pour  l'Armée,  tan- 
dis que  le  canon  tirait  des  salves  et  que  les  cloches  son- 
naient. Il  reçut,  avant  son  départ,  les  Ministres  de  Russie  et 
d'Autriche-Hongrie,  venus  pour  lui  parler  une  dernière  fois 
de  paix.  Le  premier  coup  de  canon  contre  l'ennemi  fut  tiré 
par  le  Prince  Héritier  de  Monténégro  pendant  que  son  père 
faisait  le  signe  de  la  croix. 
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La  Grèce,  qui  venait  d'admettre  au  sein  de  son  Parlement 
les  Représentants  de  la  Crète  et  d'annexer  cette  île,  s'enthou- 
siasmait de  l'avenir  hellénique  et  du  rajeunissement  de  la 
Grande  Idée. 

Les  débuts  de  la  lutte  furent  foudroyants. 

Dès  les  premiers  jours,  les  Armées  Bulg^ares  s'ébran- 
laient. La  2^  Armée,  commandée  par  le  Général  Ivanoff,  se 
mettait  en  marche  et  passait  la  frontière.  Le  23  octobre, 
cette  Armée  arrivait  devant  Andrinople,  défendue  par  Ghu- 
kri-Pacha,  et  l'attaque  des  forts  commençait.  Pendant  ce 
temps,  la  1"  Armée,  venant  du  Nord,  sous  les  ordres  du 
Général  Kutincheff,  était  descendue,  le  18  octobre,  direc- 
tement sur  Andrinople.  Enfin,  la  3^  Armée,  commandée 
par  le  Général  Radko  Dimitrieff,  passait  à  son  tour  la  fron- 
tière et  descendait  vers  Kirk-Kilissé  (1).  En  ce  lieu  s'eng^a- 
geait  une  grande  bataille.  Les  Bulg^ares,  bien  que  fatig^ués 
par  l'effort  considérable  qu'il  leur  avait  fallu  faire  pour 
transporter  leurs  canons,  leur  matériel  et  leurs  munitions  au 
delà  de  l'Istrandja-Dagh,  se  battirent  mag^nifiquement.  La 
véritable  attaque  commença  le  24  octobre,  à  6  heures  du 
matin.  Les  Bulgi^ares  occupèrent  Kirk-Kilissé  et  refoulèrent 
les  Turcs. 

Dès  le  soir  du  24  octobre  1912,  les  troupes  turques 
lâchaient  pied  et,  traversant  rapidement  Kirk-Kilissé,  aban- 
donnaient en  déroute  le  champ  de  bataille,  laissant  sur  place 
leur  matériel  et  leurs  approvisionnements,  dans  un  désordre 
complet. 

L'Armée  Turque,  battant  en  retraite  vers  l'Est,  allait  occu- 
per le  front  Lule-Bourg^as,  Bounar-Hissar.  Là,  elle  se  réorgfa- 
nisait  et  se  reconstituait;  mais  le  Général  qui  la  commandait, 
AbduUah-Pacha,  ne  disposait  d'aucun  moyen  d'action  mo- 
derne; et  ses  troupes,  sans  service  d'intendance  pour  les 
nourrir,  sans  télégraphe  ni  téléphone,  munies  de  cartouches, 

(1)  Une  quatrième  Armée,  concentrée  autour  de  Sofia,  devait,  en  outre,  des- 
cendre la  Strouma  avec  Serès  comme  objectif,  en  couverture  du  flanc  droit  des 
Armées  Bulgares  et  en  liaison  avec  les  troupes  serbes  de  Macédoine. 

T.    II.  17 
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mais  dépourvues  de  pain,  se  trouvaient  dans  les  conditions 
les  plus  défavorables  pour  lutter. 

Le  29,  la  3*  Armée  Bulg^arc  se  déployait  entièrement 
face  aux  Turcs  et,  après  un  vif  combat,  la  ville  de  Lule- 
Bourgas  était  prise;  les  Turcs  s'enfuyaient,  pris  d'une  pa- 
nique générale,  atténuée  seulement  par  le  feu  de  l'artillerie 
turque,  qui  ne  pouvait  cependant  réussir  à  contenir  les 
vainqueurs.  La  gauche  de  l'Armée  Turque,  qui  se  trouvait 
en  face  de  Lule-Bourgas,  était  obligée  de  battre  brusquement 
en  retraite,  en  découvrant  le  centre  et  la  droite  qui  résis- 
taient encore;  l'arrivée,  le  30  à  midi,  de  la  1"  Armée  Bul- 
gare, sous  les  ordres  du  Général  Kutincheff,  achevait  la 
déroute  des  Turcs.  Le  31,  à  5  heures  du  matin,  Abdullah- 
Pacha  et  son  État-Major  abandonnaient  Sadiskeui. 

La  retraite  des  Turcs  fut  atroce.  N'ayant  pas  de  quoi  man- 
ger, hâves  et  éreintées,  les  troupes  ottomanes  se  dispersaient. 
Les  hommes  s'arrêtaient  le  long  des  routes,  gémissant  et 
mourant  de  faim,  incapables  de  lutter  pour  faire  face  aux  Bul- 
gares qui  les  poursuivaient;  et  les  habitants  des  pays  mena- 
cés par  les  troupes  étrangères,  ces  paysans  turcs  qui  ne  peu- 
vent vivre  sous  le  joug  chrétien,  emmenant  dans  de  vieilles 
charrettes  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  commençaient  leur 
long  exode.  Le  flot  désordonné  des  soldats  et  des  popu- 
lations terrorisées  s'en  allait  jusqu'aux  portes  de  Gonstan- 
tinople.  Le  reflux  de  l'Histoire  ramenait  vers  l'Asie  tout  un 
peuple. 

De  leur  côté,  les  Armées  Serbes  remportaient  de  magni- 
fiques succès. 

La  1"  Armée,  commandée  par  le  Prince  Héritier  Alexandre, 
réunie  entre  Nisch  et  Vranja,  se  dirigea  directement  sur 
Uskub  par  la  vallée  de  la  Morava .  La  2^  Armée  devait  des- 
cendre de  Kustendilsur  Egri-Palanka  et  sur  Uskub.  La  3*  Ar- 
mée devait  se  diriger  sur  Prichtina,  puis  descendre  le  Var- 
dar  par  la  passe  de  Katchanik.  Enfin,  la  4^  Armée  devait 
occuper  le  Sandjak  de  Novi-Bazar. 

Les  Serbes  avaient  pour  objectif  la  Macédoine  et  la  marché 
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sur  Uskub.  La  1"  Armée  Serbe  descendit  de  Vranja  sur 
Koumanovo.  La  3*  Armée,  forçant  la  passe  de  Teuechdol, 
entrait  à  Novi-Bazar  pendant  que  la  2"  Armée  marchait  sur 
Kratovo,  dans  la  direction  de  Prichtina,  et  occupait,  le  23  oc- 
tobre, Kratovo,  Kossovo  et  Prichtina. 

Le  22  octobre  1912,  les  Armées  Serbes  se  heurtèrent  dans 
les  environs  de  Koumanovo  aux  Armées  Turques,  qui  avaient 
pris  l'offensive.  Le  24  octobre,  les  Serbes  commençaient  à 
leur  tour  une  attaque  générale.  Leur  impétuosité  fut  irrésis- 
tible. Les  Serbes  vainqueurs  entrèrent  dans  la  ville,  le  24  au 
soir,  après  un  combat  où  l'artillerie  de  l'Armée  Serbe  avait 
fait  merveille.  Les  Turcs  se  replièrenl  en  désordre,  laissant 
sur  le  terrain  plus  de  10  000  morts,  près  de  2  000  prisonniers 
et  100  canons. 

Les  vainqueurs  poursuivirent  immédiatement  leur  marche 
en  avant,  et  entrèrent  sans  combat  dans  Uskub,  le  26  oc- 
tobre. Devant  la  ville,  le  Prince  Héritier  reçut  une  députa- 
tion  composée  des  Consuls  Autrichien,  Russe,  Français,  An- 
glais, qui  venaient'  le  prier  de  prendre  immédiatement 
possession  de  la  ville,  afin  de  rétablir  Tordre  et  d'éviter  les 
massacres,  ce  que  le  Prince  s'empressa  de  faire.  La  joie  des 
Serbes  fut  immense  à  la  nouvelle  de  la  prise  d'Uskub, 
d'abord  parce  que  cette  ville  était  illustre  dans  les  fastes  de 
leur  Histoire,  ensuite  parce  qu'elle  avait  une  situation  géo- 
graphique incomparable,  lui  permettant  de  commander  les 
vallées  qui  se  dirigeaient  vers  la  Serbie,  la  Vieille-Serbie  et 
l'Albanie  et  d'ouvrir  aux  troupes  serbes  la  voie  de  l'Adria- 
tique. 

Pendant  ce  temps,  l'Armée  Grecque  ne  demeurait  pas 
inactive.  La  Grèce  voulait  aller  à  Salonique  ;  dans  ce  but, 
elle  concentra  le  gros  de  ses  forces  en  une  armée,  dite  Armée 
de  Thessalie,  qui,  réunie  aux  environs  de  Larissa,  avait  pour 
mission  de  marcher  sur  Constantinople,  sous  les  ordres  du 
Prince  Héritier;  une  autre  Armée  devait  se  diriger  sur  l'Épire 
et  viser  à  s'emparer  de  Janina. 

De  leur  côté,  les  Monténégrins  remportaient  des  succès. 
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Dès  le  début  des  opérations,  une  partie  de  l'Armée  Monténé- 
grine se  dirigea  du  côté  du  Sandjak  de  Novi-Bazar,  pour  en 
chasser  les  Turcs;  des  colonnes  plus  imporlanles  opérèrent 
des  deux  côtés  du  lac  qui  borde  Scutari,  afin  de  cerner  cette 
ville.  L'ne  division  franchit  la  Bojana  et  se  dirigea  vers  Tara- 
bosch,  principal  point  fortifié  commandant  Scutari.  Elle  y 
arriva  le  1 1  octobre.  Une  autre  encore,  passant  la  frontière 
le  10,  chassait  les  Turcs  devant  elle,  s'emparait,  le  14,  de 
Touzi,  prenait,  le  15,  le  fortin  de  Houm  et  rejoignait  les 
corps  qui  entouraient  Scutari.  Le  siège  de  la  ville  commen- 
çait. 

D'une  façon  générale,  les  succès  des  Armées  Balkaniques 
étaient  éclatants.  S  ils  étaient  dus  en  partie  à  la  déplorable 
organisation  de  l'Armée  Turque  et  à  la  maladroite  réparti- 
tion des  forces  ottomanes  (1),  ils  trouvaient  leur  véritable 
cause  dans  la  flamme  magnifique  qui  embrasait  le  cœur  des 
petits  peuples  des  Balkans.  Les  Alliés  eux-mêmes  n'espéraient 
pas  une  victoire  aussi  complète. 

Malheureusement,  au  moment  où  l'union  était  pour  eux 
plus  nécessaire  quejamais,  des  influences  étrangères  n'allaient 
pas  tarder  à  faire  sentir  leur  action  dissolvante. 


Au  moment  même  où  les  événements  militaires  prenaient 
une  tournure  décisive,  eut  lieu  une  négociation  qui  devait 
avoir  sur  le  cours  de  tous  les  événements  postérieurs  une 
influence  considérable  :  c'était  le  voyage  de  M.  Daneff  à 
Vienne. 

Les  batailles  de  Bounar-Hissar  et  de  Lule-Bourgas  prenaient 
fin  ;  les  Bulgares  vainqueurs  s'avançaient  vers  Tchataldja. 
Les  résultats  que  venaient  d'obtenir  les  Alliés,  et  plus  parti- 


(l)Le  Gouvernement  Turc  avait  divisé  ses  troupes  en  deux  groupes  distincts  : 
1  Armée  de  Thrace,  opposée  aux  Bulgares,  et  l'Armée  de  Macédoine,  opposée 
,aux  trois  autres  coalises.  Il  divisait  ses  forces. 
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culièrement  les  Balg^ares,  étalent  splendides.  Ils  dépassaient 
leurs  propres  prévisions  et  les  vues  de  tous  les  Gouvernements , 
Européens. 

Le  bénéfice  de  ces  victoires  était  si  net  pour  la  Bulgarie 
qu'une  grande  partie  de  l'opinion  publique  bulgare,  d'ac- 
cord en  cela  avec  les  aspirations  serbes,  désirait  que  l'on  ne 
poursuivit  pas  plus  avant  les  opérations  et  que  l'on  arrêtât  la 
guerre.  Mais  ce  n'était  pas  là  le  sentiment  du  Roi  Ferdinand 
et  de  la  Cour.  Le  Souverain  et  son  entourage  avaient  de  plus 
vastes  ambitions.  Le  rêve  de  l'ambitieux  Prince  était  d'at- 
teindre Constantinople,  de  placer  la  Croix  sur  le  Dôme  de 
Sainte-Sophie  et  de  se  faire  solennellement  couronner  dans 
le  splendide  monument  redevenu  basilique  chrétienne.  Songe 
grandiose  d'un  Prince  intelligent  et  orgueilleux,  qui  rêvait  de 
Bvzance  et  de  sa  grandeur  passée  ! 

Mais,  pour  atteindre  la  ville  du  Bosphore,  le  Roi  Ferdi- 
nand savait  qu'il  rencontrerait  devant  lui  l'hostilité  d'une 
grande  partie  de  l'Europe.  Le  seul  mot  de  Constantinople 
était  synonyme  de  tant  de  grandeur  historique,  synonyme  de 
tant  d'intérêts  économiques,  de  tant  d'envies  et  de  convoi- 
tises, qu'il  ne  pouvait  espérer,  lui.  Souverain  de  l'un  des 
États  les  plus  petits  de  l'Europe,  atteindre  à  cette  ville,  qui 
s'était  toujours  dérobée  aux  plus  puissants. 

Que  penserait  la  Russie  si  un  État  venait  lui  soustraire 
l'objet  de  toutes  ses  tendances  historiques?  Il  était  peu  pro- 
bable que  le  Gouvernement  et  l'opinion  publique  Russes 
acceptassent,  sans  murmurer,  un  tel  événement.  Le  Roi  Fer- 
dinand et  son  entourage  se  rendirent  donc  compte  qu'il  ne 
fallait  pas  songer  à  obtenir  dans  cette  affaire  l'approbation 
du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Il  fallait  chercher  autre 
part  un  concours  qui  ne  pouvait  venir  que  d'un  État  ennemi 
ou  rival  de  la  grande  Puissance  Slave.  L'Autriche  était 
l'État  le  plus  désigné. 

Le  Roi  Ferdinand  se  décida  à  envoyer  dans  la  Monarchie 
Danubienne  M.  Daneff,  Selon  les  propres  paroles  de  celui-ci, 
u  il  fallait  gagner  Vienne   à  la  cause  bulgare  en  vue  d'une 
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"  liquidation  définitive  de  la  Turquie  d'Europe  »  (1).  La 
question  du  voyajje  éventuel  de  M.  Daneff  à  Vienne  avait 
été  débattue  par  le  Haut  Commandement  Bulgare,  qui 
jugeait  que  rAutriche-Hongrie  était  la  principale  intéressée 
à  la  liquidation  finale  de  la  Turquie  d'Europe  et  qui  voulait 
s'efforcer  de  rallier  l'Autriche  à  la  cause  bulgare.  Ce  fut  seu- 
lement après  que  le  projet  eut  été  nettement  encouragé  par 
le  Roi  Ferdinand  et  le  Haut  Commandement  que  M.  Daneff 
alla  proposer  à  M.  Ghéchoff  de  le  laisser  se  charger  de  cette 
mission.  Celui-ci  réfléchit  pendant  plusieurs  jours,  puis, 
daccord  avec  ses  collègues  du  Ministère,  il  accepta  le  prin- 
cipe d'un  tel  voyage. 

M.  Daneff  partit  pour  Vienne  et  Budapest  à  la  fin  du  mois 
d'octobre  1912.  Dans  la  réalité,  il  allait  chercher  l'assenti- 
ment de  Vienne  à  la  chute  de  Constantinople  ;  mais  la  Bul- 
garie, vis-à-vis  de  ses  alliées,  ne  pouvait  avouer  une  telle 
ambition,  qui  eût  changé  du  tout  au  tout  les  conditions  gé- 
nérales de  la  guerre  et  entièrement  bouleversé  les  clauses  des 
Traités  d'alliance. 

Comme,  justement  à  ce  moment,  la  Roumanie  adoptait,  à 
l'égard  du  Gouvernement  Bulgare,  une  attitude  assez  hostile, 
le  prétexte  du  voyage  de  M.  Daneff  en  Autriche,  vis-à-vis  des 
autres  petits  États  Balkaniques,  fut  que  l'homme  d'État  se 
rendait  dans  la  Monarchie  Dualiste  afin  de  régler  certaines 
difficultés  provoquées  par  l'attitude  de  la  Roumanie. 


D'importants  changements  se  faisaient  pendant  ce  temps 
dans  l'opinion  des  Gouvernements  des  Grandes  Puissances 
Européennes.  Celles-ci,  au  début  de  la  guerre,  s'étaient 
montrées  pour  la  plupart  entièrement  défavorables  à  l'ou- 
verture, puis  à  la  poursuite  des  hostilités;  elles  n'avaient 
même  pas  hésité  à  menacer  les  petits  États,  par  l'intermé- 

'1}  Avoué  par  M.  Daneff  dans  une  lettre  en  date  du  16/29  octobre  1912. 
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diaire  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  de  ne  pas  les  soutenir  en 
cas  de  défaite  et,  en  tout  cas,  de  ne  pas  permettre  une  at- 
teinte quelconque  à  l'intégrité  territoriale  de  la  Turquie 
d'Europe. 

Mais  les  Gouvernements  et  les  Diplomates  avaient  compté 
sans  les  opinions  publiques;  celles-ci,  défavorables  elles- 
mêmes,  dans  le  début,  à  une  g^uerre  qui  troublait  leurs  af- 
faires et  leurs  relations  commerciales,  n'avaient  pas  tardé  à 
s'enflammer  à  la  nouvelle  des  mag^nifiques  succès  qu'avaient 
obtenus  les  Armées  des  petits  États  Balkaniques.  L'Europe 
chrétienne  voyait  avec  joie  la  Croix  se  rapprocher  de  Cons- 
tantinople  Les  rudes  efforts  des  Alliés  Balkaniques  sem- 
blaient mériter  une  récompense  et,  bientôt,  par  une  rapide 
évolution,  les  opinions  publiques  européennes  se  montrèrent 
nettement  favorables  à  une  extension  du  territoire  des  Etats 
victorieux. 

Les  Gouvernements  eux-mêmes  se  laissaient  entraîner  par 
le  courant  favorable  aux  Balkaniques.  D'abord,  ils  recon- 
naissaient qu'il  était  impossible  d'imposer  aux  petits  Etats  le 
retour  au  statu  quo.  Le  concert  européen  n'eut  pas  consenti  à 
employer  la  force  pour  obliger  les  petits  États,  qui  venaient 
de  remporter  de  si  magnifiques  victoires,  à  rendre  leurs 
conquêtes. 

Le   31    octobre    1912,    un    Ministre    Anglais    déclarait  à 
M.  Madjaroff,  Ministre  de  Bulgarie  à  Londres,  que  la  Tur- 
quie d'Europe  devait  être  partagée  et  que,  si  les  Bulgares 
voulaient  se  contenter  d'Andrinople  sans  demander  Gonstan- 
tinople,  ik  méritaient  des  félicitations  pour  leur  sagesse  et 
leur  modération.  M.  Asquith  lui-même  avait  dit  :   «  Il  appar- 
«  tient  aux  hommes  d  État  de  tous  les  pays  d'accepter  et 
«  d'organiser  le  fait  accompli.  La  carte  de  l'Europe  Orien- 
«  taie  doit  être  refondue.  »    Le  2  novembre  1912,  M.  Sazo- 
noff  exprimait  la   même  opinion  dans  une  Circulaire  qu'il 
adressait  aux  Représentants  Russes  à  l'étranger.  Il  émettait 
l'idée  que  la  partie  de  la  Turquie  d'Europe  conquise  par  les 
Alliés  devait  leur  appartenir  en  vertu  du  droit  d'occupation 
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et  être  soumise  entre  eux  à  un  partage  amiable;  c'était,  à 
son  avis,  l'unique  moyen  d'assurer  dans  les  Balkans  une 
paix  durable. 

Seule,  r Autriche-Hongrie  n'adoptait  pas  une  ligne  de 
conduite  nouvelle.  Elle  était  profondément  étonnée  des 
succès  que  les  petits  États  Balkaniques  venaient  de  rem- 
porter avec  autant  de  rapidité  que  d'éclat.  Ces  événements 
trompaient  son  attente  et  bouleversaient  ses  plans.  Les  vic- 
toires des  Serbes  lui  étaient  plus  particulièrement  sensibles 
et  la  touchaient  directement.  Dès  le  lendemain  de  Ivouma- 
novo,  le  Gouvernement  de  Vienne  adoptait  à  l'égard  de  la 
Serbie  une  attitude  hostile,  dont  la  raison  principale  était  la 
crainte  que  nourrissait  l' Autriche-Hongrie  au  sujet  de  l'Al- 
banie. 

Sur  ce  théâtre,  les  troupes  alliées  poursuivaient  égale- 
ment leurs  succès.  La  marche  d'une  armée  dans  ces  régions 
était  cependant  une  opération  délicate.  Les  Serbes,  se  diri- 
geant sur  Alessio,  Durazzo  et  El-Bassan,  firent  preuve  d'une 
grande  audace  dans  la  traversée  de  ces  pays  difficiles.  Le 
21  novembre  1912,  ils  occupaient  Alessio,  le  28,  ils  attei- 
gnaient Tirana  et,  le  29  novembre,  ils  prenaient  à  la  fois 
Durazzo  d'une  part  et  El-Bassan  de  l'autre. 

Ces  nouvelles  provoquaient,  en  Autriche-Hongrie,  un  émoi 
considérable.  Le  Cabinet  de  Vienne  n'avait  pas  considéré 
comme  un  casits  belli  l'occupation  par  les  troupes  serbes  et 
monténégrines  du  Sandjak  de  Novi-Bazar.  Mais  l'Albanie  était 
pour  r  Autriche-Hongrie  le  levier  de  toute  action  en  Orient.  A 
aucun  prix,  elle  ne  voulait  consentir  à  ce  que  ces  contrées 
fussent  enlevées  à  son  influence.  Aussi  le  Gouvernement  de 
Vienne  prit-il,  vis-à-vis  du  Cabinet  de  Belgrade,  une  attitude 
tout  à  fait  menaçante.  Des  mouvements  de  troupes  impor- 
tants eurent  lieu  en  Bosnie  et  sur  le  Danube.  Le  Président  du 
Conseil  de  Cisleithanie,  le  Comte  Stùrgkh,  déclarait  nette- 
ment :  'i  Le  principe  du  maintien  de  la  paix  dans  tous  les  cas 
i  et  à  tout  prix  ne  saurait  être  la  base  de  la  politique  d'une 
«  grande  Puissance.  »  En  outre  de  la  mobilisation  effectuée 
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aux  frontières  méridionales  de  l'Empire,  des  mines  étaient 
posées  le  long  de  la  Save  et  du  Danube.  On  envoyait  à  Bu- 
carest le  Général  Conrad  de  Hœtzendorf  pour  réguler  une 
action  commune  de  l'Autriche  et  de  la  Roumanie. 

Le  Cabinet  de  Vienne,  avec  une  insigne  mauvaise  foi, 
cherchait  querelle  à  la  Serbie.  Il  avait  commencé  par  des 
mesures  dissimulées.  Dès  le  9  octobre  1912,  avant  que 
n'éclatât  la  guerre  balkanique,  le  Comte  Berchtold,  dans  un 
discours  prononcé  à  Vienne  devant  les  Délégations,  n'avait 
pas  hésité  à  dire  que,  étant  donnée  la  situation  troublée  de 
la  Péninsule  Balkanique,  l'Autriche-Hongrie  était  obligée  de 
mettre  au  premier  rang  ses  intérêts,  même  avant  ceux  de  la 
paix.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'octobre  1912,  le 
Gouvernement  Autrichien  demandait  aux  Délégations  Austro- 
Hongroises  250  millions  de  crédits  militaires  pour  des  me- 
sures permanentes.  Après  la  déclaration  de  guerre  entre  les 
petits  États  Balkaniques,  les  crédits  demandés  avaient  dû 
être  portés  à  450  millions.  Comme  le  Ministre  de  la  Guerre 
Autrichien  avait  le  droit  d'appeler  les  réservistes,  à  toute 
époque  de  l'année,  pour  leur  faire  faire  une  période  d'ins- 
truction, on  se  servit  de  ce  moyen  pour  augmenter  progres- 
sivement l'armée,  pendant  que  la  presse  déchaînée  faisait 
entendre  les  plus  violentes  menaces  contre  la  Serbie.  Les 
bruits  les  plus  horribles  couraient  sur  les  actes  des  Serbes. 
On  accusait  ceux-ci  de  mesures  de  cruauté  et  de  torture  et, 
pendant  toute  la  période  qui  s'étendit  du  20  octobre  au 
20  novembre  1912,  on  put  se  demander,  chaque  jour,  si 
l'Autriche-Hongrie  n'allait  pas  entrer  en  guerre. 

Enfin,  le  Cabinet  de  Vienne  se  laissait,  aller,  sur  les  impu- 
dentes déclarations  d'un  exalté  anti-serbe,  M.  Kanya,  à 
accuser,  contre  toute  justice,  les  Serbes  d'avoir  torturé  et 
mutilé  un  Consul  d'Autriche-Hongrie,  M.  Prochaska. 

Le  rôle  des  Serbes  en  cette  affaire  n'avait  rien  eu  cepen- 
dant d'anormal,  M.  Prochaska  était  Consul  d'Autriche- 
Hongrie  à  Prizrend  au  moment  des  guerres  balkaniques. 
Avant  l'arrivée   des    Serbes,    il   avait  cherché    à   organiser 
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contre  l'armée  victorieuse  la  résistance  des  habitants  de 
Prizrend  et  des  tribus  albanaises  de  la  rég^ion  de  Ljuma.  Il 
ne  réussit  pas,  car  les  populations,  défiantes,  comprirent 
que  toute  résistance  aux  Serbes  était  impossible  et  déci- 
dèrent, dans  un  meeting,  de  se  soumettre.  Dans  cette  der- 
nière réunion,  un  agent  provocateur,  nommé  Christo,  qui 
était  employé  à  la  Chancellerie  du  Consulat  Austro-Hongrois, 
fit  appel  au  patriotisme  musulman  contre  les  Serbes,  n'hési- 
tant pas  à  proclamer  que  les  troupes  autrichiennes,  qui 
avaient  pris  parti  pour  les  Turcs,  s'avançaient  contre  les 
États  Balkaniques  et  allaient  occuper  Belgrade  et  Kossovo. 
Cet  individu  essaya  de  provoquer  des  troubles  en  tirant  des 
coups  de  fusil  ;  il  alla  même  plus  loin  et  chercha  à  faire 
signer  des  feuilles  par  lesquelles  les  habitants  de  Prizrend 
sollicitaient  le  protectorat  de  l'Autriche;  en  même  temps,  il 
faisait  distribuer  des  drapeaux  autrichiens,  qui  devaient  être 
suspendus  aux  fenêtres.  Toute  cette  comédie,  dont  le  Con- 
sulat d'Autriche  était  responsable,  n'eut  aucune  conséquence 
sur  l'arrivée  des  Serbes,  bien  que  ceux-ci  eussent  rencontré 
une  résistance  sérieuse  parmi  les  Albanais  de  la  Ljuma. 

Lorsque  les  Serbes  furent  arrivés  dans  la  ville,  M.  Pro- 
chaska  se  refusa  à  envoyer  à  son  Gouvernement  aucune 
dépêche  en  clair.  Il  voulait  protester  ainsi  contre  l'interdic- 
tion des  dépêches  chiffrées,  alors  que  tous  les  autres  Consuls 
qui  se  trouvaient  dans  la  même  ville  se  soumettaient  à  cette 
mesure.  Son  silence  fit  croire  au  Gouvernement  Autrichien 
qu'il  était  arrivé  malheur  à  son  Consul.  Celui-ci  avait  quitté 
Prizrend,  le  25  novembre,  avec  une  escorte  serbe,  pour  se 
rendre  à  Uskub,  où  il  était  en  parfaite  santé,  habitant  chez 
le  Consul  Austro-Hongrois.  Cette  mesure,  prise  par  les  Serbes 
à  l'égard  d'un  personnage  qui  avait  tenté  de  fomenter  contre 
eux  la  révolte  des  indigènes,  n'était  pas  discourtoise,  mais 
constituait  une  simple  mesure  de  précaution. 

Le  Gouvernement  Autrichien  envoya  de  Vienne  le  Consul 
Edl,  pour  faire  une  enquête  au  sujet  des  événements  sur- 
venus à  M.  Prochaska,  que  les  journaux  de  Vienne  procla- 


DE   L'AUTRICHE-HOISGRIE  26T 

maient  déjà  assassiné.  M.  Edl  arriva  à  Uskub  pour  sauver 
son  collègue  et,  trouvant  celui-ci  en  bonne  santé,  n'eut  qu'à 
le  saluer  de  ces  mots  :  «  Ma  mission  est  d'ores  et  déjà  accom- 
«  plie,  puisque  vous  êtes  en  vie  et  bien  portant.  »  M.  Edl  ne 
resta  à  Prizrend  qu'un  seul  jour,  pendant  lequel  il  interrog^ea 
beaucoup  de  monde  et  tout  le  personnel  du  Consulat.  Le& 
autorités  serbes  et  le  Consul  de  Russie  purent  lui  certifier  le 
rôle  étrangle  que  M.  Prochaska  avait  joué  contre  les  Serbes 
dans  cette  région,  au  début  des  guerres  balkaniques. 

Malg^ré  toutes  les  preuves  de  son  erreur  que  possédait  le 
Gouvernement  Autrichien,  celui-ci  ne  voulut  pas  reconnaître 
qu'il  s'était  trompé  et  exigea  du  Gouvernement  Serbe  une 
réparation  de  ces  torts  imaginaires  (15  janvier  1913). 

# 

Sur  ce,  des  difficultés  plus  aiguës  surgirent  au  sujet  de 
Scutari.  Scutari  était  une  des  villes  les  plus  importantes  de 
l'Albanie.  Les  Monténégrins  s'étaient,  dès  le  début  de  la 
guerre,  avancés  dans  les  régions  du  Nord  de  l'Albanie,  qu'ils 
prétendaient  conquérir  et  garder.  Là,  ils  s'étaient  heurtés 
aux  troupes  albanaises  et  turques  qui  se  défendaient  énergi- 
quement.  Ils  les  avaient  vaincues  et  repoussées  sur  Scutari,  où 
les  assiégés  menaient  une  résistance  acharnée  sous  le  com- 
mandement de  Hassan  Riza  Pacha.  Celui-ci  ayant  été  tué,  ce 
fut  Essad  Pacha  qui  prit  en  main  la  défense  de  Scutari. 

L'Autriche-Hongrie  ne  pouvait  rester  indifférente  à  tous 
ces  événements.  Le  Cabinet  de  Vienne  se  refusait  à  envisager 
l'éventualité  d'une  extension  du  Monténégro  dans  le  Nord 
de  l'Albanie,  agrandissement  qui  eût  permis  à  cet  État  d'of- 
frir ultérieurement  à  la  Serbie  l'accès  de  la  Mer  Adriatique. 
L'Autriche  se  rendait  compte  que,  si  Scutari  appartenait 
dans  l'avenir  au  Monténégro,  le  centre  principal  d'influence 
en  Albanie,  ne  pouvant  appartenir  à  un  État  aussi  peu  consi- 
dérable, serait  reporté  vers  le  Sud  à  El-Bassan  et  Berat  ou  à 
Valona.  Une  telle  transformation  ne  pourrait  profiter  qu'à 
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ritalie  au  détriment  de  rAutrlche.  Si,  au  contraire,  Scutari 
appartenait  à  un  Etat  autonome  ou  indépendant  d'Albanie, 
cette  ville  pourrait  devenir  le  foyer  de  l'influence  autri- 
chienne. Les  préparatifs  militaires  de  l'Autriche  se  trou- 
vaient donc  dirig^és  à  la  fois  contre  la  Serbie  et  le  Monté- 
nég^ro. 

Naturellement,  la  Russie  ne  pouvait  pas  permettre  au  Gou- 
vernement de  Vienne  de  faire  des  préparatifs  militaires  sans 
prendre  lui-même  toutes  ses  précautions;  et  l'Europe  parut 
un  moment  à  la  veille  d'une  g^uerre  générale. 

Les  prétentions  de  l'Autriche  sur  l'Albanie  heurtaient 
directement  les  espérances  des  petits  États  Balkaniques,  plus 
particulièrement  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce.  Les  Serbes  dési- 
raient voir  revenir  à  leur  Patrie  les  territoires  que  l'histoire, 
la  géographie,  l'ethnographie,  l'économie  politique  et  la 
stratégie  leur  destinaient. 

Le  Gouvernement  Serbe  voulait  que  Scutari  fût  donné  au 
Monténégro  et  que  le  fleuve  Drin,  depuis  sa  sortie  du  lac 
d'Ochrida  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Adriatique,  servît 
de  frontière  septentrionale  et  orientale  à  l'Albanie.  De  plus, 
se  basant  sur  le  fait  que  toute  la  vallée  haute  du  Drin  Noir, 
depuis  le  lac  d'Ochrida  jusqu'à  Dibra,  était  peuplée  par  des 
gens  de  leur  race,  les  Serbes  considéraient  que  l'entière 
vallée  du  fleuve  devait  leur  appartenir  et  voulaient  reculer  la 
frontière  jusqu'à  la  chaîne  voisine  du  Pinde,  qui  court  paral- 
lèlement au  fleuve  à  peu  de  distance  dans  l'Ouest. 

Pour  le  Monténégro  enfin,  l'attribution  de  Scutari  eût  été 
la  reconnaissance  de  sa  force  et  la  récompense  de  sa  har- 
diesse. 

Quant  à  la  Grèce,  ses  vues  s'étendaient  sur  toute  la  partie 
méridionale  de  l'Albanie,  qui  n'entrait  pas  dans  les  revendi- 
cations serbes. 

Mais  les  désirs  des  petits  États,  se  heurtant  au  mécontente- 
ment de  l'Autriche,  ne  tardèrent  pas  à  trouver  en  face  d'eux 
l'opposition  très  résolue  des  Puissances  delà  Triple-Alliance. 

L'Italie,  elle  aussi,  avait  trop  d'intérêts  en  Albanie  pour 
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ne  pas  considérer  avec  inquiétude  les  prétentions  des  petits 
États  sur  cette  contrée.  Le  Gouvernement  de  Rome,  bien  que 
ses  vues  ne  fussent  pas  d'accord  avec  celles  du  Cabinet  de 
Vienne  sur  l'influence  respective  future  des  deux  États  en 
Albanie,  se  trouvait  du  moins  entièrement  disposé  à  écarter 
de  ce  théâtre  tout  nouveau  concurrent. 

Quant  à  l'Allemagne,  elle  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
soutenir  les  vues  de  ses  deux  alliés  et  de  faire  ainsi  échec  aux 
petits  États  qui  s'étaient  permis  de  bouleverser  les  plans  des 
Empires  du  Centre  en  étant  victorieux,  alors  que  l'on  escomp- 
tait leur  défaite. 

L'opposition  des  Puissances  de  la  Triple-Alliance  eut  son 
retentissement  sur  la  politique  russe.  Celle-ci  était  toujours 
éjfjalement  pacifique,  elle  n'était  nullement  disposée  à  se 
laisser  entraîner,  pour  la  question  de  l'Albanie,  dans  des  dif- 
ficultés qui,  par  suite  de  l'attitude  déterminée  de  l'Au- 
triche, par  suite  de  la  mobilisation  partielle  des  armées  de  la 
Double  Monarchie,  prenaient  un  caractère  très  redoutable  et 
menaçaient  de  dég^énérer  en  conflit. 

M.  Sazonoff  comprit  que  le  veto  de  l'Autriche  était  défi- 
nitif. Il  prodigua  aux  petits  États  des  conseils  de  prudence. 
Le  9  novembre  1912,  il  déclarait  que  les  Bulgares,  s'étant 
mis  à  la  tête  de  l'Alliance  Balkanique,  avaient  le  devoir  d'at- 
tirer l'attention  des  Serbes  "  sur  les  très  importantes  circons- 
(i  tances  que  la  nécessité  leur  imposait  de  renoncer  à  toute 
"  acquisition  territoriale  sur  le  littoral  de  la  Mer  Adria- 
"  tique  »  .  Le  Ministre  Russe,  se  basant  sur  le  fait  que  l'op- 
position de  la  Triple- Alliance  avait  définitivement  tranché  la 
question,  montrait  également  aux  Serbes  le  danger,  après 
les  magnifiques  acquisitions  qu'ils  avaient  faites,  de  se  lancer 
dans  une  nouvelle  entreprise  belliqueuse,  uniquement  pour 
un  port  maritime.  Il  déclarait  que  toute  obstination  de  la 
Serbie  pourrait  amener  de  redoutables  complications  et 
comptait  sur  les  Bulgares  pour  empêcher  leurs  alliés  de  pro- 
noncer des  paroles  ou  de  faire  des  gestes  capables  de  compro- 
mettre les  magnifiques  résultats  obtenus. 
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"Simultanément,  la  Tri  pie- Alliance  accentuait  son  attitude 
<léterminée.  L'Allemag^ne  accordaità  la  politique  autrichienne 
un  appui  désormais  sans  réserve.  Le  22  novembre  1912, 
rArchiduc  Héritier  François-Ferdinand  se  rendait  à  Berlin, 
où  il  avait  une  entrevue  avec  l'Empereur  Guillaume  II  et, 
quelques  jours  plus  tard,  le  Chancelier  Von  Bethmann-HoU- 
yveg  promettait  au  Gouvernement  de  Vienne,  si  celui-ci  ren- 
contrait des  résistances,  de  jeter  dans  la  balance  l'épée  de 
l'Empire  Allemand  (2  décembre  1912).  Enfin,  peu  de  temps 
après,  le  8  décembre  1912,  la  Triple- Alliance  était  renou- 
velée pour  une  durée  de  six  années,  avant  d'être  parvenue  à 
«on  terme.  C  était  là  un  g^este  significatif  qui,  survenant  au 
moment  même  de  la  crise  orientale,  semblait  marquer  l'ac- 
■cord  complet  des  Puissances  de  la  Triple-Alliance  dans  les 
affaires  balkaniques. 

Devant  cette  menace  nouvelle  et  devant  les  conseils  de  la 
Russie  et  de  la  Bulg^arie,  les  Serbes  se  résignèrent  et  renon- 
cèrent à  exiger  un  port  sur  l'Adriatique.  Toutefois,  ils  ne  le 
firent  pas  sans  reprocher,  assez  légitimement  peut-être,  à 
leurs  alliés  Bulgares,  de  ne  pas  les  avoir  soutenus  dans  leur 
demande  d'accès  à  l'Adriatique. 

Le  Cabinet  de  Sofia,  qui  redoutait  de  voir  compromettre 
«es  avantages  par  l'obstination  delà  Serbie,  s'appuyait  entiè- 
rement, dans  son  attitude  vis-à-vis  du  Cabinet  de  Belgrade, 
«ur  les  conseils  venus  de  Saint-Pétersbourg;  et,  s'il  déclarait 
sans  doute  aux  Serbes  qu'il  était  prêt  à  remplir,  dans  la 
mesure  du  possible,  toutes  les  obligations  découlant  du 
Traité  d'alliance,  c'était  qu'il  savait  bien  que  de  telles  assu- 
rances ne  l'obligeaient  à  rien  de  sérieux,  le  Gouvernement 
Serbe  n'étant  pas  assez  fou  pour  se  lancer  contre  l' Autriche- 
Hongrie  dans  une  entreprise  sans  autre  issue  possible  qu'un 
•désastre. 

D'ailleurs,  l'Autriche-Hongrie  n'obtenait  encore  aucune 
garantie  de  son  succès  contre  la  Serbie  ;  et  la  question  n'al- 
lait pas  tarder  à  prendre  un  caractère  plus  aigu. 

Le  résultat  atteint  par  le  Gouvernement  de  Vienne  n'avait 
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pas   été  sans   causer   à   la   Monarchie   Dualiste    de    grandes 
charges  (Ij . 

L'Autriche-Hongrie  commençait  à  trouver  lourd  le  fardeau 
qui  pesait  sur  elle  par  suite  de  sa  préparation  à  une  guerre 
qu'elle  recherchait^  mais  dont  le  prétexte  lui  échappait  cons- 
tamment. Avec  une  passion  inquiète,  avec  une  attention  plus 
soutenue  que  jamais,  elle  suivait  les  combats  qui  se  livraient 
■dans  les  Balkans  et  les  négociations  qui  allaient  s'engager. 


Après  Lule-Bourgas,  les  Armées  des  petits  États  Balkani- 
ques avaient  poursuivi  leurs  succès.  Après  avoir  pris  Uskub, 
la  1"  Armée  Serbe,  arrivée  à  Velès  (Kuprulu  ,  chassa 
vers  Bitolia  (Monastir)  le  gros  des  troupes  qui  lui  étaient 
•opposées.  Près  de  Prilipé,  un  combat  acharné  eut  lieu,  où 
les  Serbes  refoulèrent  l'ennemi  vers  le  Sud.  Le  15  novembre, 
la  lutte  s'engageait  à  nouveau  entre  les  Serbes  et  les  Turcs. 
Les  Serbes  devenaient  maîtres  de  hauteurs  qui  dominaient 
Bitolia  et,  le  18,  coupant  à  l'Armée  Turque  sa  ligne  de 
retraite  vers  Ochrida,  l'Armée  Serbe  cernait  30  à  40  000  Turcs 
et  les  obligeait  à  mettre  bas  les  armes".  L'Armée  Serbe  occu- 
pait Bitolia,  tandis  que  les  débris  des  Armées  Turques  allaient 
se  heurter  aux  forces  grecques  qui  remontaient  à  la  rencontre 
de  leurs  alliés. 

Les  Grecs,  en  effet,  qui   avaient  mûrement  préparé  leur 

(1)  La  mobilisation  autrichienne,  qui  dura  d'octobre  à  février,  devait  coûtei'  à 
l'Empire  près  d'un  milliard  et  encore  fallait-il  ajouter  à  ce  chiffre  les  frais  résul- 
tant de  la  cessation  générale  des  affaires.  La  répercussion  économique  de  la  guerre 
balkanique  et  des  trois  premiers  mois  de  mobilisation  autrichienne,  se  chiffrait  à 
la  Bourse  de  Vienne  par  des  différences  sur  les  cours  de  deux  milliards  deux 
cents  millions  de  francs.  Les  pertes  de  l'exportation  austro-hongroise  pendant 
ces  trois  mois  pouvaient  être  évaluées  à  60  millions;  le?  créances  en  souffrance, 
par  suite  du  moratorium,  à  7.5  millions:  enfin  les  faillites  causées  par  la  guerre 
formèrent  un  bilan  d'environ  65  millions.  Ces  événements  causèrent  en  Autriche 
une  grande  misère,  particulièrement  en  Galicie,  oii  les  populations  manquaient 
même  du  nécessaire  et  où  les  Municipalités  de  Lemberg,  de  Cracovie  et  de  Sta- 
nislau,  pouvaient  à  peine  suffire  aux  distributions  de  pain  et  de  pommes  de 
terre  faites  aux  populations  misérables. 
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campag^iic,  n'avaient  envoyé  qu'une  petite  partie  de  leurs 
troupes  en  Épirc.  Ils  s'étaient  rendus  maîtres  de  la  mer,  grâce 
à  leur  flotte,  et  avaient  débouché  en  Thessalie.  Ils  occupèrent 
Elassona  et  se  heurtèrent  au  g^ros  des  forces  turques  à  Servia. 
Les  troupes  ottomanes  furent  battues  et  s'enfuirent  en  aban- 
donnant un  matériel  considérable.  Les  Grecs  poursuivirent 
leurs  succès,  parvinrent  à  Véria,  et  y  coupèrent  la  voie  ferrée. 
Une  Armée  Grecque,  suivant  le  littoral,  marchait  également 
vers  Salonique  et,  après  le  violent  combat  qui  eut  lieu  à 
Yénidjé,  le  3  novembre  1912,  la  route  du  grand  port  de  la 
Mer  Egée  s'ouvrit  devant  les  vainqueurs. 

La  marche  en  avant  des  Grecs  vers  Salonique  avait  causé 
dans  la  ville  une  vive  émotion.  Rien  n'était,  dans  cette  ville, 
organisé  pour  un  siège  et,  le  I"  novembre  1912,  l'agent  du 
Lloyd  à  Salonique  pouvait  télégraphier  à  Gonstantinople  que, 
par  suite  de  la  concentration  de  la  population  Macédonienne 
réfugiée  à  Salonique,  les  denrées  alimentaires  pourraient 
bientôt  faire  défaut.  La  disette  était  imminente  si  un  trans- 
port ne  faisait  pas  parvenir  du  pain. 

Les  troupes  turques  qui  se  trouvaient  dans  la  ville  et  aux 
environs  étaient  mal  organisées  et  mal  ravitaillées.  Aussi  la 
résistance  n'était-elle  guère  possible  aux  troupes  ottomanes. 
D'autre  part,  les  Consuls  généraux  d'Angleterre,  de  France, 
d'Allemagne  et  d'Autriche  vinrent  soumettre  au  Diadoque, 
Prince  héritier  de  Grèce,  qui  commandait  l'armée  envahis- 
sante, des  propositions  pour  la  capitulation  de  la  ville  et  de 
l'armée. 

Après  des  discussions  relatives  à  la  conservation  des  armes 
aux  troupes  vaincues,  la  ville  se  rendit,  et,  le  10  novembre 
1912,  le  Diadoque  entrait  à  Salonique.  Mais  ce  fait  devait 
amener  des  difficultés  entre  les  Alliés  car,  en  même  temps, 
les  Serbes  et  les  Bulgares  étaient  parvenus  de  l'autre  côté  de 
la  ville  et,  le  10  également,  le  Général  Théodoroff,  le  Prince 
Boris  et  le  Prince  Cyrille  entraient  à  leur  tour  à  Salonique. 
^fais  comme  les  Grecs  étaient  arrivés  les  premiers,  c'était  à 
eux  que  la  ville  s'était  rendue;  et  ce  fait  amena  une  grande 
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colère  dans  les  milieux  bulgares.  Le  12  novembre  1912,  à 
10  heures,  le  Roi  Georg^es  de  Grèce,  son  fils,  le  Prince 
Georges,  et  la  Princesse  Alice  arrivèrent  par  train  spécial  à 
Salonique,  où  ils  furent  reçus  par  des  ovations  enthousiastes. 

L'Armée  du  Général  Bulgare  Théodoroff,  qui  se  trouvait 
ainsi  parvenue  en  même  temps  que  les  Grecs  à  Salonique, 
avait  pris  contact,  après  avoir  franchi  la  frontière  bulgare, 
avec  les  troupes  turques  et  les  avait  refoulées  à  la  passe  de 
Djuma  etàKrupnik.  L'Armée  Bulgare,  qui  désirait,  elle  aussi, 
se  trouver  aussi  rapidement  que  possible  sous  les  murs  de 
Salonique,  marchait  à  fortes  étapes  en  refoulant  les  Turcs. 
Le  8,  Salonique  et  l'Armée  Ottomane  se  rendaient  au  Dia- 
doque  et  le  9,  les  Bulgares,  arrivant  sous  les  murs  delà  ville, 
apprenaient  cette  capitulation  qui  les  mécontenta.  L'Armée 
Bulgare  entra  à  son  tour  dans  la  ville,  dont  la  situation  défi- 
nitive ne  devait  être  réglée  qu'après  la  paix. 

Quant  aux  autres  Armées  Bulgares,  elles  s'étaient,  après 
Lule-Bourgas,  dirigées  vers  Gonstantinople  et  accentuaient 
leur  pression  sur  les  lignes  de  Tchataldja,  qui  défendaient  la 
Capitale  ottomane. 


Sur  ces  entrefaites,  la  Turquie,  très  épuisée  par  les  victoires 
des  petits  États  Balkaniques,  s'efforçait  de  faire  cesser  les 
hostilités.  Le  1 1  novembre  1912,  Kiamil-Pacha  faisait  offi- 
ciellement, par  l'intermédiaire  du  Roi  Ferdinand,  des  ouver- 
tures de  paix  aux  Alliés,  mais  le  Souverain  Bulgare  refusa 
catégoriquement  les  pourparlers  immédiats.  Il  fît  plus,  et 
interdit  à  son  Gouvernement  de  communiquer  à  ses  alliés  les 
propositions  de  paix  de  Kiamil-Pacha. 

Les  raisons  de  cette  attitude  intransigeante  étaient  que  le 
Roi  Ferdinand  ne  voulait  pas  s'engager  dans  des  négociations 
quelconques,  avant  d'être  certain  qu'il  ne  lui  était  pas  pos- 
sible d'obtenir  des  résultats  plus  avantageux  par  la  poursuite 
de  la  guerre.  Il  ne  pouvait  se  résigner  à  voir  partiellement 
s'évanouir  les  rêves  brillants  qu'il  avait  caressés.  Aussi  refu- 

T.    II.  18 
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sait-il  (le  se  rendre  compte  du  désir  visible  de  la  Serbie  de 
terminer  les  hostilités.  Les  Serbes  considéraient  que,  les  buts 
principaux  de  la  g^uerre  étant  obtenus,  il  était  plus  sage  pour 
les  Alliés  de  chercher  à  obtenir  des  satisfactions  immédiates 
et  d'ailleurs  considérables  que  de  poursuivre  des  objectifs 
démesurés  et  incertains. 

Le  Roi  Ferdinand  n'était  pas  disposé  à  suivre  ces  aspira- 
tions sag^es.  Au  contraire,  il  prêtait  une  oreille  attentive  aux 
conseils  intéressés  de  la  Diplomatie  Autrichienne,  qui  pous- 
sait les  Bulgares  à  commettre  des  imprudences. 

Le  Gouvernement  de  Vienne  avait,  depuis  le  début  de  la 
guerre,  graduellement  augmenté  son  influence  en  Bulgarie. 
Après  les  extraordinaires  victoires  des  Alliés,  le  Cabinet 
Austro-Hongrois,  qui  n'avait  poussé  les  petits  États  dans  cette 
voie  que  pour  les  faire  écraser,  avait  été  très  décontenancé. 
Rapidement,  il  s'était  ressaisi,  et  en  était  arrivé  à  penser  que 
le  meilleur  moyen  de  ruiner  cette  coalition  Balkanique,  qui 
pouvait  maintenant  devenir  dangereuse  pour  ses  projets 
orientaux,  était  de  favoriser,  selon  sa  politique  tradition- 
nelle, les  tendances  séparatistes  qui  avaient  toujours  existé 
et  existaient  encore  parmi  les  petits  Etats.  Depuis  l'annexion 
de  la  Bosnie-Herzégovine,  l'Autriche  n'avait  plus  rien  à 
espérer  de  la  Serbie.  La  Bulgarie,  où  régnait  un  ancien 
officier  autrichien  et  qui,  depuis  Stambouloff,  avait  si  sou- 
vent tourné  dans  l'orbite  de  la  Diplomatie  Autrichienne, 
allait  devenir,  dans  les  Balkans,  le  pivot  de  la  politique  de 
Vienne  et  de  Budapest. 

Le  Roi  Ferdinand  et  son  Gouvernement,  qui  escomptaient, 
lors  du  règlement  de  compte  final,  des  difficultés  avec  leurs 
alliés,  voyaient  avec  faveur  l'offre  d'un  appui  moral  de  l'Au- 
triche. 

Celle-ci  n'avait  pas  manqué  de  profiter  de  cet  état  d'es- 
prit. D'abord,  il  lui  fallait  éloigner  la  Bulgarie  de  la  Russie. 

Lorsque  les  événements  se  furent  dessinés  tout  à  fait  défa- 
vorablement pour  la  Turquie,  l'Autriche  n'eut  plus  de  scru- 
pules, pour  faire  échec  à  la  grande  Puissance  Slave,  à  pous- 
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ser  la  Bulgarie  vers  Constantinople.  Le  Gouvernement  de 
Vienne  jouait  sa  partie  à  coup  sur.  En  effet,  il  savait  bien 
que  Constantinople  ne  courait,  à  ce  moment,  aucun  risque 
d'échapper  aux  Turcs;  car,  d'une  part,  la  Russie  ne  con- 
sentirait jamais  à  laisser  tomber  cette  ville  aux  mains  des 
Bulgares  et,  d'autre  part,  l'Europe  ne  permettrait  pas  à  la 
Russie  de  s'en  emparer  à  ce  moment. 

La  tentation  était  forte  pour  le  Cabinet  de  Sofia.  Celui-ci 
savait  pourtant  bien  ce  qu'il  risquait  à  tenter  une  action 
contre  la  Capitale  ottomane.  De  toutes  parts,  on  lui  décla- 
rait qu'une  attaque  contre  Constantinople  étant  nettement 
contraire  aux  intérêts  de  la  Russie  et  de  la  Triple-Entente, 
ces  Puissances  verraient  l'entreprise  avec  déplaisir.  Une  per- 
sonnalité qualifiée  pour  parler  au  nom  de  la  Russie  avait 
donné  à  l'un  des  Représentants  Bulgares  à  l'étranger  un  con- 
seil qui  devait  être  et  fut  transmis  au  Gouvernement  Bul- 
gare (1)  :  «  Je  crois  utile  de  vous  informer  que  l'entrée  de 
(i  votre  Armée  à  Constantinople  pourrait  amener  des  com- 
«  plications  du  côté  de  la  Russie.  Agissez  prudemment.  Bien 
«  que  la  marche  sur  Constantinople  soit  absolument  inévi- 
«  table,  entendez-vous  préalablement  avec  Saint-Péters- 
<i  bourg,  sinon  il-  pourrait  surgir  de  grandes  complica- 
"  tions.   » 

M.  Bobtcheff,  Ministre  de  Bulgarie  à  Saint-Pétersbourg, 
avertissait  également  son  Gouvernement.  Il  écrivait  :  "  Des 
«  paroles  de  M.  Sazonoff  et  de  celles  du  Prince  Troubetzkoy, 
«  Chef  du  Département  d'Orient  au  Ministère  des  Affaires 
«  Étrangères,  il  ressort  qu'il  ne  faut  pas  que  nous  allions  à 
<i  Constantinople  ;  c'est  là  que  se  trouvent  les  intérêts  vitaux 
*  russes.  Il  me  semble  que  chaque  pas  vers  Constantinople 
<i  nous  rapprochera  du  danger  et  nous  créera  de  sérieuses 
«  complications.  » 

Afin  d'arriver  à  une  entente  avec  le  Gouvernement  Russe, 

(1)  Déclaration  de  M.  Ghénadieff  au  Sobranié.  —  Citation  d'une  dépêche 
du  23  octobre/5  novembre  1912  (Balkamcus,  la  Bulgarie,  ses  ambitions,  sa 
trahison) . 
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le  Haut  Commandement  Bulg^are  avait  envoyé  à  Saint-Péters- 
bourg le  Général  Radko  Dimitrieff.  Celui-ci  devait  demander 
au  Tzar  de  ne  pas  s'opposer  à  une  attaque,  par  l'Armée  Bul- 
gare, des  lignes  de  Tchataldja,  et  à  la  prise  de  Gonstanti- 
nople .  Les  Bulgares  ensuite  livreraient  la  ville  aux  Russes  (  1  ) . 
Mais  le  Gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  accueillit  la  pro- 
position sans  enthousiasme.  Il  craignit  qu'il  y  eut  derrière 
1  offre  bulgare  un  piège  tendu  par  l'Autriche  dans  le  but 
d  amener  la  Russie  à  une  politique  plus  active,  capable  d'en- 
trainer  une  guerre.  La  Russie  n'encouragea  donc  pas  les 
aspirations  bulgares,  et  le  Cabinet  de  Sofia  en  fut  profondé- 
ment mortifié.  Le  peuple  Bulgare  tendit  de  plus  en  plus  à  se 
figurer  que  c'était  la  volonté  de  la  Russie  d'arrêter  la  gran- 
deur de  la  Bulgarie. 

Le  Cabinet  de  Vienne  tira  parti  de  cet  état  d'esprit  pour 
répandre,  notamment  dans  l'armée,  l'opinion  qu'il  n'y  avait 
d'avenir  pour  la  Bulgarie  que  dans  l'amitié  de  l'Autriche- 
Hongrle.  Le  Cabinet  de  Sofia  était  lui-même  de  plus  en  plus 
convaincu  qu'il  était  de  son  intérêt  de  se  tourner  vers  les 
Habsbourg. 

Le  14  novembre  1912,  M.  Daneff  terminait  son  voyage  en 
Autriche-Hongrie  et  revenait  en  Bulgarie  (2).  M.  Daneff  se 
trouvait  sans  doute  porteur  de  nouvelles  favorables,  car,  dès 
le  lendemain,  le  Gouvernement  de  Sofia  manifesta  la  plus 
grande  activité.  Le  15  novembre  1912,  le  Gouvernement  du 
Roi  Ferdinand  informait  ses  alliés  des  demandes  qui  avaient 
été  formulées  par  Kiamil-Pacha.  Des  négociations  suivirent 
aussitôt  entre  les  Alliés  pour  l'établissement  des  clauses  d  un 
armistice  et  de  la  paix  future;  en  même  temps,  on  avisait  le 
Grand-Vizir  Kiamil-Pacha  que  ses  propositions  étaient  trans- 
mises aux  Alliés.   Mais  le  seul  but  des  Bulgares  en  prenant 


(1)  M.  Chopoff  dans  le  Mir,  n"  4122. 

(2)  M.  Daneff,  dans  un  discours  qu'il  prononça  au  Sobranië,  affirma  qu'il 
était  rentré  en  Bulgarie  seulement  après  la  bataille  de  Tchataldja.  M.  Ghéchoff 
affirma,  au  contraire,  qu'il  était  rentré  le  J"/l4  novembre,  mais  que  le  mauvais 
état  des  routes  l'avait  laissé  à  Lozengrad  après  la  bataille  de  Tchataldja. 
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cette  attitude  pacifique  était  de  tromper  les  Turcs.  Deux 
jours  plus  tard,  et  d'une  façon  soudaine,  les  Bulg^ares  enga- 
g^eaient  contre  les  Turcs  la  formidable  bataille  de  Tchataldja. 

Les  lignes  de  Tchataldja  étaient  une  série  d'ouvrages, 
situés  à  35  kilomètres  environ  de  la  Capitale,  et  qui  reliaient 
la  Mer  Noire  à  la  Mer  de  Marmara.  Les  mouvements  du  ter- 
rain constituaient  une  défense  naturelle  très  considérable, 
augmentée  encore  par  la  présence  de  deux  lacs  qui  dimi- 
nuaient la  longueur  de  la  ligne  à  défendre.  Une  partie  du 
terrain  était  marécageuse  et  formait  un  obstacle  presque 
infranchissable. 

Les  Turcs,  qui  plaçaient  dans  les  lignes  de  Tchataldja 
leurs  derniers  espoirs,  firent  leurs  plus  grands  efforts  pour 
les  fortifier.  Ils  réussirent  à  y  masser  une  artillerie  considé- 
rable et  y  employèrent  même  les  pièces  françaises  venues 
du  Greusot  et  débarquées  à  Salonique  à  destination  des 
Serbes. 

Les  Bulgares  étaient  pleins  de  confiance  dans  l'impétuo- 
sité et  l'ardeur  de  leurs  armées  invaincues.  Ils  avaient  tenté 
de  poursuivre  d'aussi  près  que  possible  l'Armée  Turque,  afin 
de  l'empêcher  de  se  réorganiser;  mais  leur  défaut  d'artillerie 
légère  et  de  cavalerie  les  avait  empêchés  de  pousser  énergi- 
quement  la  poursuite.  Ils  laissèrent  aux  Turcs  le  temps  de 
perfectionner  leurs  défenses,  et  ceux-ci,  ravitaillés  de  façon 
satisfaisante  et  ayant  à  leur  disposition  des  munitions  nom- 
breuses, se  trouvèrent  dans  des  conditions  meilleures  pour 
engager  les  luttes  nouvelles. 

Les  Bulgares  attaquèrent  directement  le  front  qui  leur 
était  opposé.  Le  17  novembre  1912,  à  6  heures  du  matin, 
l'attaque  commença  sur  toute  la  ligne  par  une  vive  canon- 
nade. Les  cuirassés  turcs  prirent  part  à  l'action,  en  bombar- 
dant de  la  mer  les  positions  occupées  par  les  Bulgares.  La 
lutte  fut  formidable  et  dura  pendant  trois  jours  (17,  18  et 
19).  Des  deux  parts,  un  bombardement  intense  eut  lieu, 
suivi  de  violentes  attaques  d'infanterie.  Mahmoud  Moukhtar 
Pacha,  qui  commandait  l'Armée  Turque,  fut  blessé  et  obligé 
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de  rentrer  à  Constantinbple.  Les  troupes  turques  se  défen- 
dirent vaillamment,  avec  une  éner^ne  désespérée;  elles 
firent  tant  qu'elles  réussirent  à  briser  les  attaques  violentes 
des  Bulgares.  Ceux-ci,  décimés,  durent  interrompre  leurs 
assauts.  Cependant,  l'Armée  Turque  subissait  les  atteintes 
d'un  ennemi  différent  et  plus  terrible  :  le  choléra  asiatique 
se  déclarait  dans  les  rang^s  de  l'Armée  Ottomane  et  y  faisait 
des  ravages  atroces.  L'état  de  malpropreté  des  troupes 
turques,  les  souffrances  quelles  avaient  subies,  l'absence 
prolongée  de  nourriture,  à  laquelle  elles  avaient  du  suppléer 
en  mangeant  du  blé  vert  et  de  l'herbe  arrachée  aux  fossés  des 
chemins,  avaient  amené  ce  terrible  fléau,  qui  fit  d'innom- 
brables victimes. 

Malgré  cette  épreuve  terrible  pour  les  Turcs,  les  Bulgares 
ne  pouvaient  espérer  rompre  désormais  un  point  où  toutes 
leurs  attaques,  bien  que  menées  avec  la  plus  grande  énergie, 
avaient  entièrement  échoué. 

La  situation  se  trouvait  renversée.  Le  Gouvernement  du 
Roi  Ferdinand,  se  rendant  compte  maintenant  de  façon 
définitive  de  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  venir  à  bout 
des  Turcs  retranchés  en  masses  profondes  sur  un  petit  espace, 
en  venait  subitement  à  désirer  la  paix.  Au  contraire,  les 
Turcs,  qui,  avant  ce  combat,  manquaient  de  confiance  en 
eux-mêmes,  venaient  de  s'apercevoir  qu'ils  possédaient  des 
positions  inexpugnables  et  qu'ils  n'étaient  plus  à  la  merci 
de  la  volonté  des  vainqueurs.  La  paix  leur  paraissait  donc 
maintenant  moins  désirable.  En  tout  cas,  ils  n'étaient  plus 
disposés  à  subir  les  exigences  des  petits  États  quelles  qu'elles 
fussent. 

Les  Turcs,  désireux  de  profiter  sans  délai  de  l'amélioration 
survenue  dans  leur  situation,  proposèrent  un  armistice.  Le 
Roi  Ferdinand  eût  préféré  une  paix  définitive.  Toutefois,  il 
consentit  à  ouvrir  des  négociations  en  vue  d'un  armistice. 

Le  25  novembre  1912,  les  Plénipotentiaires  entraient  en 
contact.  Du  côté  Bulgare,  c'étaient  le  Généralissime  Savoff, 
le   Chef  d'État-Major  Général   Fitcheff  et  le  Président  du 
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Sobranié,  M.  Daneff,  qui  représentaient  à  la  fois  la  Bulgarie 
et  la  Serbie.  Celle-ci  avait  consenti,  sur  les  instances  du 
Cabinet  Bulgare,  et  afin  d'éviter  des  déplacements  et  de 
simplifier  le  travail,  à  donner  pleins  pouvoirs  aux  Plénipo- 
tentiaires Bul/jares.  La  Grèce  était  représentée  par  son  Mi- 
nistre à  Sofia.  Du  côté  Turc,  se  trouvaient  le  Généralissime 
Nazim-Pacha,  Izzet-Pacha  et  Osman-Nizami-Pacha. 

Les  exigences  des  Alliés  étaient  les  suivantes  : 

1"  Abandon  aux  États  Balkaniques  de  tous  les  territoires 
qu'ils  occupaient,  moins  l'Albanie,  dont  les  Puissances 
allaient  régler  elles-mêmes  le  sort  ; 

2"  Évacuation  d'Andrinople,  de  Scutari,  de  Bitolia  et 
de  Janina; 

3°  Transfert  aux  États  Balkaniques  d'une  certaine  partie 
de  la  Dette  Ottomane  ; 

A°  Conclusion  d'un  Traité  de  Commerce  ; 

5"  Peut-être  le  paiement  d'une  indemnité  de  guerre,  qui 
se  traduirait  en  l'espèce  par  une  diminution  de  la  partie  de 
la  Dette  dont  les  Alliés  consentiraient  à  se  charger. 

Si  les  exigences  des  Alliés  étaient  relativement  grandes  au 
point  de  vue  territorial,  aux  points  de  vue  financier  et  moral 
ils  respectaient  la  volonté  de  l'Europe,  en  acceptant,  selon 
les  principes  reconnus  par  les  Grandes  Puissances,  de  se 
charger  d'une  partie  de  la  Dette  Ottomane  en  proportion 
avec  les  territoires  qu'ils  revendiquaient,  en  outre  en  lais- 
sant à  l'Europe  le  soin  de  régler  la  question  albanaise;  enfin 
ils  n'élevaient  aucune  prétention  sur  Constantinople,  dont  le 
sort  était  une  question  générale  européenne. 

Les  Turcs,  lorsqu'ils  connurent  les  exigences  des  États 
alliés,  poussèrent  les  hauts  cris,  proclamèrent  que  leur  Gou- 
vernement n'était  nullement  disposé  à  des  concessions  si 
importantes,  firent  traîner  les  choses  en  longueur  et  tergi- 
versèrent sans  fin  sur  toutes  les  questions  afin  de  lasser  leurs 
adversaires.  Cette  tactique  connue  de  la  Diplomatie  Otto- 
mane ne  servit  qu'à  ralentir  les  négociations  et  à  amener 
maintes  fois  des  menaces  de  rupture. 
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Malfjré  tout,  les  négociations  furent  terminées  le  3  dé- 
cembre, non  pas  par  une  paix,  mais  par  la  conclusion  d'un 
armistice,  auquel  la  Grèce  refusa  d'ailleurs  d'adhérer.  L'ar- 
mistice de  Tchataldja  nétait  favorable  qu'aux  Alliés,  parti- 
culièrement aux  Bulgares.  Il  arrêtait  la  marche  des  opéra- 
tions des  Armées  Balkaniques  contre  les  Turcs,  mais  il 
maintenait  les  troupes  sur  leurs  positions.  Les  villes  assié- 
gées, comme  Andrinople  et  Scutari,  ne  pouvaient  pas  être 
ravitaillées  et  les  Bulgares  acquéraient  le  droit  de  faire  passer 
des  trains  à  travers  le  camp  retranché  d' Andrinople  pour 
ravitailler  leurs  propres  troupes  de  Tchataldja.  Enfin,  l'ar- 
mistice annonçait  l'ouverture  prochaine,  à  Londres,  sous  les 
auspices  de  la  Grande-Bretagne,  d'une  réunion  de  Plénipo- 
tentiaires, destinée  à  discuter  les  conditions  de  paix.  L'ar- 
mistice était  avantageux  pour  les  Bulgares,  puisqu'il  leur 
permettait  de  resserrer  le  siège  de  la  ville  en  empêchait 
celle-ci  de  se  ravitailler;  en  revanche,  il  accordait  aux  Turcs 
le  temps  de  reformer  leurs  troupes  et  de  fortifier  encore 
leurs  positions  de  Tchataldja. 


*    * 


En  exécution  des  termes  de  l'armistice,  on  prépara  la 
réunion,  à  Londres,  d'une  Conférence  de  Plénipotentiaires 
des  États  Balkaniques. 

Les  Représentants  des  États  à  cette  Assemblée  furent  les 
suivants  : 

Pour  la  Turquie  :  Rechid  Pacha,  Salih  Pacha,  Osman 
Nizami  Pacha,  Ali  Riza  Bey,  Rechid  Sorfet,  et  comme  secré- 
taire de  la  mission  :  Diran  Bey  Noradounghian. 

Pour  la  Bulgarie  :  MM.  Daneff,  Paprikoff,  Mandjaroff,  le 
Général  P'itcheff,  le  Colonel  Jostoff. 

Pour  la  Serbie  :  MM.  Novakovitch,  Nicolitch,  Vesnitch, 
le  Général  Boyovitch,  le  Lieutenant-Colonel  Pavlovitch,  et 
comme  secrétaire  de  la  mission  :  M.  Stéfanovitch. 
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Pour  la  Grèce  :  MM.  Venizelos,  Scouloudis,  Politis  et  Gen- 
nadius,  les  Capitaines  Metaxas  et  Exa-Santylos,  le  Général 
Danglis  et  M.  Streit,  Ministre  de  Grèce  à  Vienne. 

Pour  le  Monténégro  :  M.  Lazare  Miouchkovitch,  le  Comte 
Louis  Voinovitch  et  M.  Yovan  Popovitch. 

Entre  le  13  et  le  15  décembre  1912,  les  Plénipotentiaires 
arrivèrent  à  Londres.  Le  16  décembre,  Sir  Edward  Grey, 
Ministre  des  Affaires  Étrang^ères  de  Grande-Bretagne,  prési- 
dait la  séance  d'ouverture  des  Conférences.  Il  souhaita  la 
bienvenue  aux  Ministres  Plénipotentiaires  venus  sur  le  terri- 
toire de  sa  patrie  et  leur  présenta  ses  vœux  pour  la  réussite 
de  leur  mission  et  la  suite  favorable  des  réunions  qu'ils  de- 
vaient tenir  entre  eux,  le  Ministre  Anglais  ne  devant  natu- 
rellement pas  prendre  part  aux  séances  ultérieures. 

Dès  la  séance  du  lendemain  17  décembre,  des  difficultés 
surgirent.  Les  Plénipotentiaires  Turcs  prétendaient  que  leurs 
instructions  ne  leur  permettaient  pas  de  discuter  avec  les 
Plénipotentiaires  Grecs,  qui  n'avaient  pas  signé  l'armistice. 
Les  Diplomates  Alliés  protestèrent  contre  une  telle  interpré- 
tation; et  les  Turcs  durent  demander  à  leur  Gouvernement 
des  instructions  nouvelles,  qui  leur  parvinrent  rapidement. 
On  put  alors  commencer  la  discussion. 

Le  23  décembre  1912,  les  Alliés  exposèrent  leurs  préten- 
tions territoriales  :  ils  demandaient  la  cession  intégrale  des 
lies  de  la  Mer  Egée  et  de  la  Turquie  d'Europe,  moins  la  pres- 
qu'île de  Gallipoli,  le  Bosphore  et  Constantinople.  Leurs 
ambitions  comprenaient  donc  Andrinople,  qui  cependant 
n'était  pas  encore  tombée  entre  leurs  mains  à  ce  moment. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  Andrinople  s'était  trouvée 
assiégée.  Mais  les  Turcs  la  défendaient  avec  un  acharnement 
particulier.  C'était,  en  effet,  l'une  des  plus  vieilles  villes  de  la 
Turquie.  Elle  contenait  la  grande  Mosquée  de  Sélim  11.  Pen- 
dant près  d'un  siècle,  de  1360  à  1453,  elle  avait  été  la  Capi- 
tale des  Sultans  et  le  siège  de  leur  Gouvernement,  lors  de 
l'arrivée  de  l'Islam  en  Europe.  Mais  les  Bulgares  avaient 
aussi  sur  cette  ville  des  traditions  héroïques.  Par  trois  fois, 
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ils  avalent  assiégée  Andrinople,  sur  laquelle  avaient  régné  leurs 
Rois. 

Dans  Tannée  qui  précéda  la  g^uerre  balkanique,  la  ville 
avait  été  fortifiée  dans  dos  conditions  suffisantes  pour  lui  per- 
mettre de  soutenir  un  sièfje.  Cependant  les  Bulgares  se  con- 
sidéraient comme  assez  bien  équipés  pour  pouvoir  tenter 
d'enlever  la  ville  de  vive  force.  Le  22  octobre  1912,  l'assaut 
était  donné  par  toute  la  1"  Armée  Bulgare;  mais  la  forte- 
resse repoussait  tous  les  assauts.  Cependant,  la  cbute  rapide 
de  Kirk-Kilissé  permettait  aux  Bulgares  de  pallier  les  incon- 
vénients que  présentait  l'existence  de  villes  fortes  sur  leur 
flanc.  De  plus,  après  la  victoire  de  Ivoumanovo,  un  certain 
nombre  de  divisions  de  réserve  Serbes  vinrent  en  aide  aux 
Bulgares  et  rejoignirent  Andrinople. 

Au  début  de  novembre  1912,  le  corps  d'investissement, 
qui  se  trouvait  sous  les  ordres  du  Général  Ivanoff,  compre- 
nait 50  000  Bulgares  et  40  000  Serbes.  La  ville  était  défendue 
par  Cbukri-Pacba,  qui  avait  été  élève  de  l'École  de  La  Flèche 
en  France.  Il  disposait  d'environ  50  000  hommes,  et  tint  tête 
à  ses  adversaires  d'une  façon  admirable.  A  la  fin  du  mois  de 
novembre,  les  Bulgares  tentèrent  de  nouveaux  efforts;  ils 
opérèrent  sur  Andrinople  un  bombardement  d'une  violence 
inouïe.  Le  2  décembre  1912,  pendant  la  nuit,  ils  entreprirent 
une  attaque  générale,  mais  ne  purent  parvenir  à  aucun  ré- 
sultat et,  le  3  décembre  1912,  au  momeni  de  la  signature  de 
V armistice ,  les  Bulgares  n'avaient  pu  s'emparer  que  de  quel- 
ques positions  avancées. 

Andrinople,  par  sa  résistance,  avait  rendu  à  la  Turquie  un 
service  immense.  Mais  les  Bulgares  ne  tenaient  aucun  compte 
du  fait  de  cette  résistance  et  désiraient  essentiellement  s'as- 
surer la  possession  de  la  ville.  Dans  ce  but,  et  parallèlement 
aux  négociations  qui  se  poursuivaient  à  Londres,  la  Bulgarie 
?e\i\e  avait,  contrairement  aux  termes  des  Traités  qui  la 
liaient  à  ses  alliées,  engagé  des  pourparlers  directement 
avec  la  Turquie. 

Le  Roi  Ferdinand  désirait  vivement  conclure  la  paix  à  ce 
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moment.  Il  jugeait  que  ses  armées  étaient  très  fatig^uées  et, 
avec  la  prudence  qu'il  joijjnait  à  sa  hardiesse  naturelle,  il 
jugeait  inutile  et  coûteux  de  prolonger  une  guerre  épuisante. 
Il  avait  réussi,  par  l'intermédiaire  du  Général  Savoff  et  de 
Nazim  Pacha,  à  envoyer  à  Constantinople  un  Représentant, 
M.  Kotcho  Hadji  Kaltcheff,  pour  s'entendre  avec  Kiamil- 
Pacha  et  négocier  la  paix  directement  avec  la  Turquie, 
C'était  une  manière  de  faire  peu  loyale  à  l'égard  des  Alliés, 
qui  venaient  d'envoyer  à  Londres  leurs  Représentants. 

D'ailleurs,  les  autres  États  Balkaniques,  ainsi  que  le& 
Grandes  Puissances,  ne  tardèrent  pas  à  apprendre  ces  négo- 
ciations irrégulières  et  à  marquer  leur  tristesse  de  ce  pro- 
cédé. Certains  Représentants  des  Grandes  Puissances  firent 
même  à  ce  sujet  à  M.  Ghéchoff  d'amicales  représentations. 
Le  Président  du  Conseil  Bulgare  affirma  que  la  démarche 
avait  été  faite  à  son  insu.  lien  marqua  un  vif  mécontente- 
ment et,  s'il  ne  donna  pas  sa  démission,  ce  fut  seulement 
parce  qu'on  lui  affirma  que  la  mission  confiée  à  M.  K.  H. 
Klaltcheff  était  purement  consultative. 

Cette  mission  d'ailleurs  n'obtint  pas  de  résultat  favorable. 
La  Turquie  était  disposée  à  accorder  l'autonomie  à  la  Macé- 
doine et  à  l'Albanie,  à  faire  deDédéagatch  un  port  libre  pour 
la  Turquie  et  la  Bulgarie,  mais  à  condition  de  conserver 
pour  elle-même  la  ville  et  le  Vilayet  d'Andrinople  ainsi  que 
les  Iles.  M.  Kaltcheff  avait  accepté  ces  propositions,  sauf  en 
ce  qui  concernait  Andrinople.  Sur  ce  dernier  point,  on  ne 
pouvait  arriver  à  une  entente. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Haut  Commandement  avisait  le  Roi 
Ferdinand  que  l'Armée  Bulgare  était  maintenant  reconsti- 
tuée et  pouvait,  au  besoin,  affronter  sans  crainte  de  nouveaux 
combats.  Cette  information  produisit  un  profond  effet  sur 
l'esprit  du  Roi  de  Bulgarie  qui,  dès  lors,  considéra  qu'il 
n'avait  plus  intérêt  à  conserver  une  attitude  pacifique.  Il  ré- 
fléchit que,  si  l'Armée  Bulgare  reconstituée  était  capable  non 
seulement  d'arrêter  tout  mouvement  des  Turcs,  mais  encore 
d'accomplir   elle-même   de  nouveaux  exploits,    son   intérêt 
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était  désormais  de  continuer  la  lutte  jusqu'à  ce  (jue  la  Tur- 
quie acceptât  des  conditions  plus  rigoureuses  et  surtout  jus- 
qu'à ce  que  la  ville  d'Andrinople,  objet  de  toutes  ses  ambi- 
tions, fût  tombée. 

Pendant  que  ces  négociations  occultes  traînaient  et  se  dé- 
nouaient, les  pourparlers  officiels  se  poursuivaient  à 
Londres. 

Après  l'exposé  des  prétentions  des  Gouvernements  Alliés 
la  Conférence  de  Londres  entendit,  à  la  séance  du  28  dé- 
cembre 1912,  les  propositions  ottomanes  : 

«  r  ViLAYKT  d'Andrinople.  —  En  ce  qui  concerne  le  Vilayet 
(1  d'Andrinople,  le  Gouvernement  Ottoman  ne  peut  envi- 
"  sager  la  possibilité  d'aucun  changement  territorial  ou  ad- 
«  ministratif.  C'est-à-dire  le  maintien  pur  et  simple  du  statu 
"  quo  d'avant  la  guerre. 

«  2°  Mackdoine.  —  Le  Gouvernement  Ottoman  consent  à 
«  accorder  à  la  Macédoine  de  très  larges  réformes.  Cette 
"  Province  sera  constituée  en  Province  autonome  sous  la 
<i  souveraineté  du  Sultan  et  sous  le  contrôle  direct  d'un 
«  Prince  chrétien  choisi  parmi  les  familles  régnantes  d'un 
"  Etat  neutre,  et  autant  que  possible  protestant  [sic).  Ce 
«  Prince  sera  désigné  par  les  Alliés  et  approuvé  par  la  Porte. 

«  3°  Albanie.  —  L'Albanie,  c'est-à-dire  tout  le  reste  de 
«  la  Turquie  d'Europe,  sera  également  pourvue  de  réformes. 
«  Cette  Province  sera  placée  sous  le  contrôle  d'un  Prince  de 
<i  la  Famille  Impériale  Ottomane. 

«  A"  Chète.  —  Cette  île  ayant  été  placée  sous  le  contrôle 
«  et  la  garantie  des  Grandes  Puissances,  il  n'appartient  pas 
«  aux  Alliés  de  statuer  sur  son  sort.  C'est  une  question  à 
"  régler  entre  l'Europe  et  la  Turquie. 

"  5°  Iles  de  la  Mer  Egée.  —  Ces  lies  faisant  partie  de 
«  l'Anatolie,  leur  cession  ne  saurait  être  un  instant  envi- 
«  sagée.  " 

La  Turquie  n'offrait  même  pas  une  indemnité  de  guerre. 
L'outrecuidance  de  ses  prétentions  provoqua  une  véritable 
stupeur  parmi  les  Plénipotentiaires.  11  est  vrai  que  c'était  là 
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une  méthode  assez  g^éné  raie  ment  employée  par  la  Porte  que 
de  formuler  des  prétentions  extraordinaires,  pour  les  voir 
dans  la  suite  considérablement  réduites.  Tour  à  tour,  les 
premiers  Délégués  des  Gouvernements  alliés  exposèrent  les 
raisons  qui  les  faisaient  repousser  les  propositions  ottomanes. 
Les  Turcs  jouaient  l'étonnement,  se  basant  sur  le  fait  que 
les  Puissances  Balkaniques  n'avaient  sollicité,  avant  la  g^uerre, 
que  des  réformes,  et  que  le  but  de  leur  entreprise  belliqueuse 
semblait  simplement  d'introduire  des  améliorations  dans 
l'administration  turque.  Mais  les  Plénipotentiaires  alliés, 
particulièrement  les  Délég^ués  Bulgares,  firent  sentir  aux 
Turcs  que  la  situation  n'était  plus  ia  même  qu'au  début  de  la 
guerre,  maintenant  que  les  armées  victorieuses  campaient 
presque  aux  portes  de  Constantinople.  Les  charges  que  les 
Alliés  s'étaient  imposées  méritaient  un  dédommagement. 
M.  Venizelos  proposa  de  ne  pas  poursuivre  plus  loin  la  dis- 
cussion, si  les  Turcs  n'étaient  pas  disposés  à  accorder  des 
cessions  territoriales,  et  tous  les  Plénipotentiaires  alliés  dé- 
clarèrent unanimement  que,  les  propositions  turques  étant 
absolument  inadmissibles,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  discuter. 
La  séance  fut  ajournée. 

Le  1"  janvier  1913,  les  Turcs  formulèrent  des  propositions 
nouvelles,  plus  raisonnables.  Ils  confiaient  à  l'Europe  le  soin 
d'établir  le  statut  et  de  délimiter  les  frontières  d'une  Alba- 
nie autonome.  Ils  voulaient  cependant  conserver  les  îles  de 
la  Mer  Egée  et  le  Vilayet  d'Andrinople.  Pour  la  Crète,  ils  s'en 
remettaient  à  la  décision  des  Puissances.  Le  3  janvier,  les 
Plénipotentiaires  Turcs  acceptaient  d'abandonner  une  partie 
du  Vilayet  d'Andrinople,  mais  ils  ne  voulaient  à  aucun  prix 
abandonner  la  place  forte  dont  les  Alliés  n'avaient  pu  s'em- 
parer, et  les  lies  de  la  Mer  Egée.  Sur  ce,  les  Délégués  Balka- 
niques, impatients,  déclarèrent  qu'ils  maintenaient  leurs 
demandes  et  formulèrent  un  ultimatum.  Le  6  janvier,  les 
Turcs  proposaient  une  révision  de  la  frontière  de  Thrace  et  le 
renoncement  à  leurs  droits  sur  la  Crète,  mais  à  condition 
qu'ils  pussent  maintenir  leur  refus  pour  Andrinople  et  pour 
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les  îles  de  la  Mer  Ég^ée.  Les  Alliés,  énervés,  se  décidèrent  à 
brusquer  les  choses.  Constatant  que  "  les  négociations  sur 
<t  ces  nouvelles  bases  n'étaient  pas  de  nature  à  aboutir  à  une 
"  entente  "  ,  les  Alliés  déclarèrent  qu'ils  se  voyaient  «  obligés 
"  de  suspendre  les  travaux  de  la  Conférence  »  et  le  Président, 
M.  Novakovitch,  levait  la  séance  brusquement,  avant  que  les 
Délégués  Turcs  aient  pu  rouvrir  la  discussion. 

A  observer  le  cours  des  événements,  les  Grandes  Puissances 
de  l'Europe  éprouvaient  une  grande  déception.  Elles  avaient 
espéré  que,  dans  les  négociations  de  Londres,  ouvertes  sous 
les  auspices  de  la  Grande-Bretagne,  les  États  Balkaniques 
pourraient  parvenir  à  une  entente  ;  et  les  premières  entre- 
vues étaient  un  heurt  entre  des  propositions  incompatibles. 

De  Grands  États  s'étaient  efforcés,  cependant,  de  tout  leur 
pouvoir,  de  faire  revenir  la  paix.  L'Angleterre  et  la  France, 
plus  libres  dans  cette  question  que  la  Russie,  s'étaient  particu- 
lièrement vouées  à  cette  œuvre.  Dès  le  3  janvier,  Sir  Edward 
Grey  avait  eu  un  entretien  avec  Tevfik  Pacha  et  lui  avait 
donné  des  conseils  de  modération.  Le  4  janvier,  M.  Paul 
Cambon,  Ambassadeur  de  France,  recevait  M.  Daneff,  avec 
lequel  il  avait  une  longue  entrevue  ;  le  même  jour,  Sir  Edward 
Grey  proposait  aux  Ambassadeurs,  réunis  au  Foreign  Office, 
de  poursuivre  simultanément  contre  la  Porte  une  action 
énergique,  qui  pourrait  aller  jusqu'à  une  démonstration 
navale. 

Le  but  du  Gouvernement  Anglais  était  d'obtenir  du  Sultan, 
en  échange  d'avantages  financiers,  la  cession  d'Andrinople 
aux  Bulgares,  de  la  Crète  aux  Grecs  et  l'autonomie  des  îles 
de  la  Mer  Egée.  Son  action  coïncidait  avec  celle  du  Président 
du  Conseil  Français,  M.  Poincaré,  qui,  suivant  l'engagement 
qu'il  avait  pris,  le  21  décembre  1912,  devant  la  Chambre  des 
Députés,  télégraphiait  à  son  Ambassadeur  à  Londres  de  pro- 
poser une  médiation  européenne.  Ainsi  se  manifestait  l'en- 
tente complète  des  Diplomaties  Française  et  Britannique  et 
l'appui  que  la  Triple-Entente  accordait  aux  États  Balka- 
niques. 
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Les  Grandes  Puissances  envoyèrent  en  effet  au  Gouverne- 
ment Ottoman  la  Note  proposée  par  Sir  Edward  Grey  et  qui 
annonçait  à  la  Turquie  que  les  Grandes  Puissances  lui  retire- 
raient dans  l'avenir  tout  appui  moral  et  financier,  si  elle 
n'écoutait  pas  l'avis  donné. 

Après  la  remise  collective  de  la  Note  européenne,  les 
Ambassadeurs  de  Russie  et  de  France  firent  auprès  du  Gou- 
vernement Turc  d'instantes  démarches  pour  qu'il  se  décidât 
à  la  paix.  Le  Gouvernement  Ottoman,  très  inquiet,  tenta 
d'avoir  recours  à  l'Autriche-Honçrie  et  à  l'Allemagfne,  mais 
ces  Puissances,  liées  par  la  Note  collective  et  décidées  à 
attendre  leur  heure,  ne  l'encourageaient  pas  à  une  résistance, 
qui  risquait  de  compromettre  leurs  propres  projets.  D'ailleurs 
Kiamil-Pacha  appartenait  à  la  fraction  des  Vieux-Turcs  et  les 
Empires  Germaniques  ne  lui  étaient  pas  favorables. 

L'intervention  européenne,  particulièrement  décidée  par 
la  Triple-Entente,  causa  en  Turquie  un  vif  mécontentement. 
La  presse  ottomane  commença  immédiatement  une  cam- 
pag^ne  contre  la  Triple-Entente,  et  Kiamil-Pacha  se  trouva 
dans  la  situation  la  plus  embarrassante,  redoutant,  s'il  cédait 
aux  exigences  de  l'Europe,  de  paraître  abandonner  lâche- 
ment Andrinople,  l'une  des  villes  saintes  de  l'Islam,  forte- 
resse indomptable  que  l'ennemi  n'avait  pu  conquérir,  et  crai- 
gnant, s'il  suivait  le  courant  de  l'opinion  publique  ottomane, 
d'encourir  la  colère  de  l'Europe. 

En  Turquie,  un  puissant  parti,  qui  avait  particulièrement 
des  ramifications  dans  le  monde  militaire,  protestait  contre 
l'idée  d  une  paix  qui  livrerait  Andrinople  et  comme,  au  sujet 
de  cette  ville,  les  Bulgares  se  montraient  irréductibles,  la 
question  paraissait  insoluble. 

Les  Bulgares,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  pas  obtenir  tout 
ce  qu'ils  désiraient,  se  montraient  maintenant  hostiles  à  la 
continuation  des  négociations.  Le  Roi  Ferdinand,  dont  les 
ambitions  demeuraient  insatisfaites,  souhaitait  une  reprise 
des  hostilités,  surtout  afin  de  s'emparer  d'Andrinople. 

Vis-à-vis  de  l'Europe,  les  Bulgares  voulaient  paraître  atta- 
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elles  à  la  paix.  Vis-à-vis  de  rAutriche-Hongrle,  ils  tenaient 

à   prendre   une   attitude    particulièrement  amicale.    On    en 

trouve  la  preuve  dans  un  télégramme  expédié  par  M.  Daneff, 

le  17  janvier  1913,  à  M.  Ghéchoff.   «J'ai  assisté  hier  soir»  , 

disait-il,    «  au   dîner   offert   par  l'Ambassadeur  d'Aiitriche- 

(i  Hongrie.  Je  me  suis  entretenu  avec  lui,  avec  l'Ambassa- 

«  deur    de  France,  l'Ambassadeur  d'Italie  et  Sir  Nicolson. 

«  Tous  ont  été  satisfaits   de   ce  que  les  Alliés    n'aient  pas 

«  rompu  les  préliminaires.  En  ce  qui  concerne  la  question 

«   roumaine,  ils  n'ont  pas  été  satisfaits  lorsque  je  leur  ai  dit 

«  que  Jonesco  n'acceptait  pas   ma  proposition  d'hier.  J'ai 

«  parliculièremeyit    lenu    à    démontrer    à    l'Ambassadeur    d'Au- 

«   triche-Hongrie  que  nos  concessions  nous  ont  été  dictées  par  le 

«  désir  d'être  agréables  à  l'Autriche,  mais  qu'elles  ont  atteint 

«  l'extrême  limite  du  possible.  » 

Les  concessions  que  la  Bulgarie  prétendait  faire  n'étaient 
cependant  que  bien  restreintes.  Et  l'obstination  du  Cabinet 
de  Sofia  à  réclamer  Andrinople  allait  amener  brusquement 
la  rupture  des  négociations. 

Affaibli  au  regard  de  l'opinion  publique  turque  par  son 
attitude  hésitante  à  l'égard  de  l'Europe,  Kiamil-Pacha  voyait 
chaque  jour  son  pouvoir  moins  assuré.  Les  Jeunes-Turcs, 
éloignés  du  Gouvernement  depuis  quelque  temps,  intriguaient 
dans  l'ombre  pour  reconquérir  leur  influence.  Un  complot  se 
forma.  Les  Jeunes-Turcs  se  réunirent  chez  Talaat-Bey; 
malgré  l'opinion  de  quelques  hésitants,  la  majorité  des 
membres  du  Comité  se  décida  à  une  action  immédiate,  c'est- 
à-dire  avant  la  remise  de  la  réponse  de  la  Porte  à  la  Note  des 
Puissances  ;  et  Mahmoud-Chevket,  Enver-Bey,  Talaat  et 
Djémal  se  résolurent  au  geste  décisif.  Le  23  janvier  1913, 
dans  l'après-midi,  ils  se  présentèrent  à  la  Sublime  Porte  à  la 
tête  d'un  groupe  de  manifestants.  Nazim-Pacha,  qui  s'avan- 
çait à  leur  rencontre,  fut  tué  d'un  coup  de  revolver,  ainsi  que 
son  officier  d'ordonnance.  Les  Jeunes-Turcs  supprimaient 
ainsi  1  un  des  principaux  obstacles  à  leur  influence.  Enhardis 
par  le  succès,  ils  arrachèrent  à  Kiamil-Pacha  sa  démission 
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et,  le  soir  même,  reprenaient  les  rênes  du  Gouvernement, 
faisant  annoncer  partout  qu'ils  résisteraient  jusqu'au  bout, 
qu'ils  ne  céderaient  x\ndrinople  à  aucun  prix,  et  que  l'Armée 
Turque  était  prête  à  recommencer  la  guerre. 

Ce  brusque  changement  de  Gouvernement  était  pour  les 
Alliés  Balkaniques  et  la  Triple-Entente  qui  les  soutenait,  un 
événement  défavorable.  Le  nouveau  régime  rencontrait  au 
contraire  l'appui  entier  de  l'Allemagne.  Le  soir  même  du 
complot,  Enver-Bey  et  Talaat-Bey  étaient  demeurés  chez 
l'Ambassadeur  d'Allemagne,  le  Baron  de  Wangenheim,  de 
minuit  à  deux  heures. du  matin.  L'influence  allemande  était 
rétablie  sur  l'Empire  Ottoman.  Les  Allemands  obtenaient,  le 
lendemain  même,  par  l'intermédiaire  de  M.  Huguenin, 
l'agent  suisse  de  la  finance  allemande,  la  concession  des 
chemins  de  fer  métropolitains  et  suburbains  et,  presque  aus- 
sitôt, la  Deutsche  Bank  consentait  un  prêt  au  Gouvernement 
Jeune-Turc,  manifestant  l'appui  qu'elle  lui  accordait. 

Par  suite  de  l'arrivée  au  pouvoir  des  Jeunes-Turcs  et  de 
leur  volonté  irréductible  de  continuer  la  guerre,  les  négocia- 
tions de  Londres  n'avaient  plus  leur  raison  d'être.  D'ailleurs 
sur  les  instances  du  Roi  Ferdinand  et  avec  l'assentiment,  — 
donné  peut-être  à  contre-cœur,  —  de  M.  Ghéchoff,  les  Délé- 
gués Bulgares  insistaient  pour  la  rupture  des  pourparlers. 
Aussi,  le  29  janvier,  les  Plénipotentiaires  des  États  Balka- 
niques remettaient-ils  à  la  Délégation  Ottomane  la  Note  sui- 
vante : 

«  Les  Plénipotentiaires  des  États  Alliés  ayant,  depuis  la 

«  suspension  des  travaux  de  la  Conférence,  attendu  en  vain, 

«  pendant  trois  semaines,  la  réponse  des  Plénipotentiaires 

«  Ottomans  à  leurs  dernières  demandes, 

"  Et  les  événements  survenus  à  Constantinople  leur  parais- 

«  sant  écarter  l'espoir  d'arriver  à  la  conclusion  de  la  paix, 
a  Se  voient,  à  leur  grand  regret,  obligés  de  déclarer  que 

«  les  négociations  entamées  à  Londres,  le  IG  décembre  der- 

«  nier,  sont  rompues.  " 
Le  soir  du  même  jour,  le  Gouvernement  de  Sofia  informait 

T.    II.  19 
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télég^raphiquemcnt  le  Quartier  Général  Bulg^are,  à  Demotica, 
et  lui  enjoigfuait  de  dénoncer  sans  retard  l'armistice. 

* 

Les  combats  reprenaient  donc  sur  les  lignes  de  Tchataldja. 
Les  Bulg^ares,  qui  s'étaient  rendu  compte  de  l'invulnérabilité 
des  défenses  turques,  ne  recommençaient  plus  cette  fois  la 
folie  qu'ils  avaient  commise  de  monter  à  l'assaut  des  tran- 
chées formidablement  fortifiées.  Ils  se  retranchèrent  de  leur 
côté,  occupant  quelques  positions  sûres,  qui  leur  permet- 
traient de  repousser  une  marche  offensive  des  Turcs,  puis- 
qu'eux-mêmes  ne  songeaient  plus  à  occuper  Gonstantinople. 
Leur  but  était  de  faire  durer  la  guerre  jusqu'à  ce  qu'Andri- 
nople,  épuisée,  se  rendît  et  qu'ils  pussent  entamer  à  ce  sujet 
de  nouvelles  négociations. 

Les  Turcs,  cependant,  prenaient  à  leur  tour  l'offensive. 
Enver-Bey,  s'cfforçant  d'accomplir  une  diversion,  débarqua 
avec  deux  corps  d'armée  environ  dans  la  presqu'île  de  Galli- 
poli.  Mais  les  Bulgares  ne  se  laissèrent  pas  surprendre  et 
résistèrent  vigoureusement.  Après  une  bataille  acharnée, 
particulièrement  dans  les  journées  du  8  et  du  9  février  1913, 
les  Turcs  furent  complètement  repoussés  et  obligés  de  se 
retirer.  Toute  la  côte  septentrionale  de  la  Mer  de  Marmara,  y 
compris  tous  les  ports  et  les  points  habités  jusqu'à  Boulaïr, 
étaient  entièrement  entre  les  mains  des  Bulgares.  Dès  lors 
îa  Turquie,  comprenant  qu'elle  ne  pouvait  plus  espérer  elle- 
même  lutter  victorieusement  contre  des  lignes  très  fortifiées, 
ne  permit  plus  à  ses  troupes  de  livrer  que  des  combats 
d'avant-postes.  Dès  le  10  février  1913,  la  Turquie  s'en  remet- 
tait aux  Gouvernements  Européens  du  soin  de  lui  assurer  des 
conditions  de  paix  acceptables.  | 

Les  Bulgares,  tranquilles  sur  le  sort  de  leurs  Armées  de 
l'Est,  s'acharnèrent  désormais  contre  Andrinople.  Ils  déchaî- 
nèrent sur  la  ville  un  bombardement  terrible  et  demandè- 
lent  l'aide  de  leur  alliée  Serbe,  qui  possédait  une  artillerie  qui 
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avait  fait  ses  preuves.  Quarante-cinq  mille  Serbes,  avec  leur 
matériel  de  siège,  se  joignirent  aux  Bulgares.  Les  Alliés  déci- 
dèrent d'attaquer  la  ville  de  vive  force.  L'attaque  était  difficile; 
car  Ghukri-Pacha,  qui  défendait  la  ville,  disposait  d'une  grosse 
et  nombreuse  artillerie.  Sans  doute,  la  place  n'avait  pas  de 
forces  bien  importantes,  mais  elle  avait  réussi  à  s'entourer  d*: 
formidables  retranchements  et  d'immenses  réseaux  de  fils  de 
fer,  qui  arrêtaient  la  marche  des  colonnes  assiégeantes.  Lors 
des  assauts  répétés  qui  amenèrent  les  Alliés  à  l'intérieur 
même  de  la  forteresse,  la  lutte  fut  terrible.  Les  Turcs  se  bat- 
taient avec  d'autant  plus  d'acharnement  que  Ghukri-Pacha 
avait  réussi  pendant  toute  la  durée  du  siège  à  maintenir  ses 
soldats  dans  un  état  moral  très  élevé.  Malgré  tout,  après  un 
combat  acharné,  qui  se  poursuivit  dans  les  journées  des  24, 
25  et  26  mars  1913,  Andrinople  était  emportée  de  haute  lutte 
par  les  Bulgares  et  les  Serbes. 

Pendant  ce  temps,  la  guerre  avait  également  repris  du 
côté  de  la  Grèce.  Le  gros  des  forces  grecques  s'était  dirigé 
sur  Janina  et  réussit  à  encercler  la  ville,  qui  résista  énergi- 
quement.  De  très  fortes  sorties  furent  opérées  continuelle- 
ment contre  l'Armée  Grecque,  affaiblie  par  les  prélèvements 
opérés  au  profit  de  l'Armée  de  Thessalie.  Mais  les  troupes 
supérieures  du  Diadoque  Constantin  ne  permettaient  pas  à  la 
ville  d'opérer  une  résistance  efficace.  Aussi,  après  une  lutte 
assez  vive,  la  ville  se  rendit-elle,  dans  la  nuit  du  5  au  6  mars 
1913.  La  rapidité  de  l'événement  provoqua  en  Grèce  une 
joie  immense,  qui  se  changea  quelques  jours  plus  tard  en 
une  grande  douleur.  Le  Roi  Georges  de  Grèce  venait  d'être 
assassiné  à  Salonique  par  un  fou. 

Mais  les  opérations  qui  allaient  avoir  le  plus  de  retentisse- 
ment et  mettre  l'Europe  dans  une  situation  particulièrement 
embarrassante  étaient  celles  que  le  Monténégro  et  la  Serbie 
avaient  entreprises  en  Albanie. 
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*    * 


Après  les  victoires  qu'ils  avaient  respectivement  rempor- 
tées à  Kmnanovo  et  à  Bitolia,  les  Serbes  et  les  Grecs  avaient 
pu  diriger  une  partie  de  leurs  forces  sur  l'Albanie,  qu'ils 
ambitionnaient  tous  deux  de  conquérir.  Les  Turcs  avaient  là 
des  forces  qui  avaient  échappé  à  l'étreinte  des  armées  victo- 
rieuses et  qui  avaient  cherché  un  réfugie  dans  les  montagnes 
escarpées  des  régions  albanaises. 

Les  Serbes,  particulièrement,  avancèrent  rapidement  dans 
ce  pays,  qu  ils  occupèrent  en  brisant  les  plus  vives  résis- 
tances ;  ils  hâtèrent  leur  marche  afin  de  parvenir  plus  promp- 
tement  aux  côtes  de  l'Adriatique,  dont  ils  ambitionnaient  de 
tenir  le  rivage  pour  s'assurer  des  débouchés.  Une  fraction 
de  la  S'"  Armée  Serbe  occupait  successivement  les  villes  de 
Prizrend,  Djakovo,  suivait  la  vallée  du  Drin  et  de  la  Matia  et 
atteignait,  le  19  novembre  1912,  les  côtes  de  l'Adriatique  à 
Alessio,  où  elle  se  trouvait  en  contact  avec  une  colonne  Mon- 
ténégrine. Longeant  la  mer  et  se  dirigeant  vers  le  Sud,  elle 
parvenait,  le  28  novembre,  à  Durazzo.  D'autres  troupes 
serbes,  descendant  de  Kalkandele  vers  Kitchevo,  se  diri- 
geaient sur  Dibra,  où  elles  entraient  le  22  novembre,  attei- 
gnaient Ochrida  le  23,  et  entraient,  le  28,  à  El  Bassan. 

La  question  d'Albanie  se  posa  aussitôt  que  les  premiers 
succès  des  petits  États  coalisés  eurent  rendu  certain  le  dépè- 
cement de  la  Turquie. 

Mais  certaines  Puissances  veillaient;  et  l' Autriche-Hongrie 
plus  particulièrement  suivait  avec  attention  le  développe- 
ment des  événements.  De  sa  mission  à  Vienne,  M.  Daneff 
rapportait  la  certitude  suivante  :  «  L'Autriche-Hongrie  qui, 
«  toujours,  sur  ce  point,  parle  au  nom  de  la  Triple- Alliance, 
«  demande  que  l'Albanie  devienne  une  Puissance  Balka- 
«  nique  séparée  avec  un  régime  autonome,  si  elle  ne  peut 
«  pas  devenir  absolument  indépendante,  mais,  si  possible, 
«  qu'elle  devienne  même  une  Principauté  indépendante.   » 
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Le  dessein  des  Puissances  Centrales  était  de  constituer  une 
Albanie  indépendante  dont  on  eût  offert  la  Couronne  à 
quelque  Prince  Allemand,  de  famille  modeste,  qui  eût  été 
trop  heureux  d'attirer  l'attention  de  l'Europe  et  qui  eût  été, 
par  sa  faiblesse  même,  entièrement  soumis  aux  volontés  des 
Empires  Germaniques. 

Pour  soutenir  ses  revendications,  et  tout  en  s'appuyant  sur 
ses  alliées  de  la  Triple-Alliance,  l'Autriche  se  servait  des 
Albanais  eux-mêmes.  Pendant  que  l'Europe  terg^iversait  sur 
la  décision  à  prendre,  ceux-ci,  poussés  par  l'Autriche,  pro- 
clamaient leur  indépendance,  arboraient  le  drapeau  albanais 
et,  dès  le  24  novembre  1912,  Ismaïl-Kemal,  venu  de  Cons- 
tantinople  à  Durazzo,  convoquait  «  une  Assemblée  Nationale 
Albanaise  »  ,  pour  délibérer  sur  la  situation  générale. 

La  question  d'Albanie  prenait  une  acuité  particulière  en 
ce  qui  concernait  Scutari,  l'une  des  villes  les  plus  impor- 
tantes du  pays,  située  au  Nord  des  réglions  Albanaises,  non 
loin  des  frontières  du  Monténégro. 

Le  15  octobre  1912,  les  troupes  monténégrines  avaient 
entrepris  le  siège  de  la  ville.  Dès  la  fin  du  mois  d'octobre 
1912,  les  Monténégrins  avaient  commencé  le  bombardement 
de  la  colline  de  Tarabosch,  qui  commandait  Scutari;  mais  ils 
n'avaient  avec  eux  que  des  effectifs  insuffisants,  et  le  blocus 
de  la  place  n'était  pas  absolu  ;  il  y  avait  même  à  un  certain 
endroit  une  trouée  de  plus  de  10  kilomètres.  La  route 
d'Alessio  et  de  Durazzo  restait  ouverte  et  Scutari  pouvait 
recevoir  par  cette  voie  des  vivres  et  des  renforts.  Le  18  no- 
vembre, les  Serbes  occupaient  Alessio,  dont  la  garnison 
capitulait,  et  ce  fait  permettait  aux  Monténégrins  d'accen- 
tuer le  siège  de  Scutari,  qui  se  poursuivit  cependant  sans 
succès. 

La  garnison  de  la  ville  assiégée  tenta  de  nombreuses  sor- 
ties ;  le  8,  le  10  et  le  II  novembre  1912,  elle  attaquait  sur 
Siroka  et  Oblika  ;  mais  de  nouveaux  renforts  serbes  arri- 
vaient d'Alessio  et,  le  22  décembre,  les  Turcs  étaient  refou- 
lés sur  la  place.  Au  mois  de  janvier,  les  troupes  ottomanes 
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exécutaient  de  nouvelles  sorties.  Mais,  au  début  de  février, 
les  Alliés  occupèrent  l'importante  position  de  Dardangolt. 
L'investissement  était  dès  lors  complet.  Toutefois,  étant 
donnée  l'impossibilité,  pour  les  Monténég^rins,  d'amener 
devant  la  ville  un  matériel  de  siège  suffisant,  la  ville  pouvait 
résister  longtemps  encore. 


*  * 


Les  événements  survenus  autour  de  Scutari  et  en  Albanie 
causaient  en  Autriche-Hongrie  une  émotion  considérable.  La 
question  d'Albanie,  au  point  de  vue  autrichien,  était  double. 
Permettre  aux  Monténégrins  de  s'installer  à  Scutari  c'était, 
d'une  part,  tolérer  indirectement  la  marche  des  Serbes  vers 
l'Adriatique;  d'autre  part,  c'était  abandonner  l'idée  de  la 
formation  d'un  État  Albanais  autonome  ou  indépendant. 

Pour  obtenir  la  réalisation  de  ses  espérances,  l' Autriche- 
Hongrie  basa  son  argumentation  sur  deux  théories  avanta- 
geuses. 

Ellle  invoqua  la  théorie  du  voisinage  pour  faire  valoir  que 
ses  intérêts  vitaux  l'empêchaient  de  se  désintéresser  de  la 
manière  dont  se  trouveraient  répartis  les  territoires  voisins 
de  ses  frontières.   Elle  était  directement  intéressée,  disait- 
elle,   à  ce  que  l'ordre  régnât  à  ses  portes.  En  somme,  elle 
mettait  en  avant  les  arguments  mêmes  en  vertu  desquels  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine  lui  avaient  été  remises   en    1878. 
«  Nous  avons  »  ,  déclarait  le  Comte  Berchtold,  le  1 1  octobre 
1912,   u  dans  la  Péninsule  des  Balkans,  d^s  *ti*'Têts  vitaux, 
«  et  nous  sommes  résolus  à  les  défendre,  qu3;        i^  arrive.  » 
Il  ajoutait,  le  6  novembre  1912,  dans  un  discours  j.rononcé 
devant  la  Délégation  Autrichienne   :    «  Quant  à  noire  |.oli- 
(i  tique,  qui  n'est  pas  influencée  par  des  tendances  d'expan- 
«  sion,  elle  ne  peut  être  dominée  que  paj    un  seul  souci, 
«  celui  de  concilier  le  besoin  du  maintien  dj  la  paix  avec  le 
«  devoir  suprême  qui  nous  incombe,  à  savoir  de  protéger 
«  les  intérêts  de  la  Monarchie  contre  toute  atteir'c.  » 
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Le  Cabinet  de  Vienne  s'appuyait  ég^alement  sur  le  principe 
des  nationalités.  A  son  tour,  l'Autriche- Hong^rie  cherchait  à 
exploiter  la  devise  :  «  Les  Balkans  aux  Peuples  Balka- 
niques. "  Et  la  Monarchie  Dualiste,  véritable  défi,  par  sa 
seule  existence,  au  principe  des  nationalités,  réclamait  au 
nom  du  Droit  des  peuples  que  l'Albanie  fût  aux  Albanais. 

En  même  temps,  et  pour  appuyer  sa  Diplomatie,  le  Gou- 
vernement Austro-Hongrois  prenait  une  attitude  menaçante 
et  mobilisait  des  troupes  nombreuses. 

Devant  cette  attitude,  l'Europe  s'inquiétait.  Elle  savait 
l'intensité  des  désirs  autrichiens,  et  nig^norait  pas  que  la 
Double  Monarchie  pouvait  compter  sur  l'appui  de  l'Alle- 
magne. 

L'avenir  paraissait  menaçant,  car  il  semblait  difficile  que 
la  Russie  abandonnât  les  petits  États  Balkaniques  dans  la 
poursuite  de  leur  extension  sur  l'Adriatique. 

Le  Gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  cependant  faisait 
montre  d'une  grande  largeur  de  vues.  Le  3  novembre  1912, 
M.  Sazonoff  faisait  à  un  journal  de  Saint-Pétersbourg  la 
déclaration  suivante  :  «  Nier  les  intérêts  de  l'Autriche  dans 
«  les  Balkans  serait  clore  les  yeux  devant  la  réalité.  Les 
«  intérêts  économiques  de  l'Autriche-Hongrie  sont  au  pre- 
a  mier  rang  et  personne  ne  songe  à  formuler  contre  eux  des 
<»  protestations.  Il  est  possible  de  donner  complète  satisfac- 
«  tion  à  ces  intérêts  sans  détriment  pour  les  Slaves,  de  même 
«  que  les  intérêts  raisonnables  des  autres  Puissances  peu- 
«  vent  être  sauvegardés.  » 

Le  Gouvernement  Britannique  profita  des  bonnes  disposi- 
tions de  la  Russie  et  des  inquiétudes  de  l'Europe  pour  lancer 
l'idée  d'une  réunion  des  Ambassadeurs,  qui  se  tiendrait  à 
Londres,  à  l'effet  d'examiner  les  situations  délicates  issues 
de  la  guerre  balkanique. 

Cette  initiative  rendait  à  la  cause  de  la  paix  du  monde  un 
trop  grand  service  pour  que  les  Grandes  Puissances  ne  se 
montrassent  pas  disposées  à  en  accueillir  favorablement 
l'idée.  En  effet,  dès  le  9  décembre  1912,  Sir  Edward  Grey 
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pouvait  annoncer  à  la  Chambre  des  Communes  que  les 
Grandes  Puissances  neutres  et  sig^nataires  du  Trailé  de  Berlin 
étaient  toutes  d'accord  pour  que  leurs  Représentants  se 
réunissent  à  Londres,  afin  de  procéder  à  un  échange  de  vues 
non  officiel  et  qui  n'engag^crait  pas  les  Gouvernements.  «  Lé 
"  but  de  cette  consultation,  "  ajouta-t-il,  «  est  de  faciliter 
0  un  échange  de  vues  portant  particulièrement  sur  les  points 
"  qui  peuvent  le  plus  directement  affecter  les  intérêts  de 
a  l'une  ou  de  l'autre  des  Grandes  Puissances.  Ces  réunions 
«  ne  constitueront  pas  une  Conférence.  Une  fois  les  conver- 
«  sations  commencées  à  Londres,  une  fois  que  les  Représen- 
«  tants  des  Puissances  seront  mis  en  mesure  de  discuter 
"  ensemble  les  questions  autour  d'une  table,  les  Puissances 
»  se  trouveront  en  contact  plus  étroit,  et  il  y  aura  moins  de 
«  danger  que  Tune  d'elles  se  déîache  des  autres  dans  le  cas 
«  où  des  difficultés  imprévues  s'élèveraient.  » 

Pendant  quelque  temps,  on  put  redouter  que  l' Autriche- 
Hongrie  cherchât  à  enlever  du  programme  des  Conférences 
les  questions  de  l'Albanie  et  de  l'accès  de  l'Adriatique  aux 
Serbes.  Mais  la  Russie  et  l'Italie  insistèrent,  et  finalement 
l'Autriche-Hongrie  céda  sur  ce  point. 

Le  17  décembre  1912,  à  trois  heures  et  demie  de  l'après- 
midi,  la  première  réunion  des  Ambassadeurs  s  ouvrait 
solennellement  au  Foreign-Office,  sous  la  présidence  de  Sir 
Edward  Grey,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Grande- 
Bretagne.  M.  Paul  Cambon  représentait  la  France,  le  Comte 
de  Benckendorff  la  Russie,  le  Prince  Lichnowsky  l'Alle- 
magne, le  Comte  de  Mensdorff-Pouilly  l'Autriche-Hongrie, 
le  Marquis  Imperiali  l'Italie. 

Dès  le  20  décembre  1912,  la  Réunion  envoyait  à  la  Presse 
un  communiqué  qui  indiquait  à  quel  point  elle  tenait  à  cal- 
mer les  opinions  publiques.  Cette  note  déclarait  : 

«  Les  Ambassadeurs  ont  recommandé  à  leurs  Gouverne- 
«  ments,  qui  l'ont  accepté,  le  principe  de  l'autonomie  alba- 
«  naise,  avec  une  proposition  garantissant  à  la  Serbie  un 
('  accès  commercial  à  l'Adriatique. 
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«  Les  six  Gouvernements  sont  tombés  d'accord  en  prin- 
«  cipe  sur  ces  deux  points.  » 

Ainsi  se  trouvaient  réglées  en  principe  les  deux  questions 
les  plus  délicates.  L'Albanie  devenait,  selon  le  vœu  de  l' Au- 
triche-Hongrie, autonome  et  neutre  sous  le  contrôle  des 
Puissances.  La  Serbie  obtenait  qu'un  port  albanais  fût  mis  à 
sa  disposition.  Ce  port  devait  être  neutre  et  relié  à  la  Serbie 
par  un  chemin  de  fer  neutre  et  international.  Les  exporta- 
tions et  les  importations  serbes  se  servant  de  cette  voie 
devaient  bénéficier  de  la  franchise  douanière.  Sans  doute,  ce 
résultat  était  bien  loin  de  ce  que  voulaient  obtenir  les  Serbes, 
mais  c'était  suffisant  pour  leur  permettre  d'espérer  pour- 
suivre leur  développement  économique. 

Mais  il  restait  encore  à  résoudre  l'épineuse  question  de 
Scutari.  Il  fallait  en  effet  établir  une  délimitation  des  fron- 
tières de  l'Albanie,  et  les  deux  tendances  autrichienne  et 
russe  retrouvaient  sur  ce  terrain  leur  opposition  habituelle. 
L'Autriche -Hongrie  désirait  constituer  une  Albanie  aussi 
étendue  que  possible,  au  détriment  des  petits  États.  La 
Russie  souhaitait  que  l'on  augmentât  les  territoires  de  la 
Serbie  et  du  Monténégro,  sans  se  préoccuper  des  intérêts 
d'une  Albanie  plus  ou  moins  incertaine. 

La  Réunion  de  Londres  tenta  de  parvenir  à  une  entente  en 
proposant  la  constitution  d'une  Commission  qui  se  rendrait 
en  Albanie  pour  examiner  sur  place  la  question  des  fron- 
tières. Mais  la  Russie,  sans  faire  d'objection  au  principe 
même  d'une  Commission  d'enquête,  fit  remarquer  qu'une 
question  se  posait  préalablement  :  celle  de  savoir  selon  quels 
principes  la  Commission  devrait  diriger  ses  études.  Serait-ce 
selon  le  principe  des  nationalités,  comme  le  désirait  la 
Russie,  ou  bien  selon  les  considérations  politiques,  mises  au 
premier  plan  par  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie? 

Finalement,  grâce  aux  efforts  des  Représentants  de  toutes 
les  Puissances,  et  particulièrement  du  Président  de  la  Réu- 
nion, Sir  Edward  Grey,  on  parvint,  malgré  tout,  à  un  accord 
entre  ces  prétentions  contradictoires.  L'entente  fut  facilitée 
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par  quelques  nég^ociations  directes  entre  les  Cours  de  Saint- 
Pétersbourç  et  de  Vienne  et  l'envoi,  par  l'Empereur  d'Au- 
triche, en  Russie,  du  Prince  de  Hohenlohe,  persona  grata 
auprès  du  Tzar. 

On  aboutit  à  une  transaction  qui  fut  portée  à  la  connais- 
sance des  opinions  publiques  par  un  communiqué  publié  le 
13  mars  1913.  Les  villes  de  Prizrend,  d'Ipek,  de  Dibra  et  de 
Djakovo  devaient  demeurer  en  dehors  des  limites  de  l'Albanie; 
en  échangée,  la  Réunion  abandonnait  à  ce  nouvel  État  la  région 
et  la  ville  de  Scutari.  La  Réunion  des  Ambassadeurs  à  Lon- 
dres se  montra  particulièrement  satisfaite  de  cette  heureuse 
issue  de  ses  efforts;  et,  dans  sa  séance  du  20  mars  1913,  elle 
prit  solennellement  acte  de  l'accord  intervenu.  La  Russie 
sacrifiait  à  l'amour  de  la  paix  ses  sympathies  pour  le  Monté- 
nég^ro,  dont  l'Armée  assiég^eait  toujours  Scutari. 

L'accord  des  Puissances  au  sujet  de  Scutari  produisit  dans 
les  Balkans  un  effet  sensationnel.  On  s'indigna  que  les  Puis- 
sances de  la  Triple-Entente  eussent  permis  l'accomplissement 
des  désirs  autrichiens. 

Les  Monténégrins  se  montrèrent  très  mécontents.  A  leurs 
yeux,  la  région  de  Scutari  était  bien  une  terre  serbe  où  avait 
passé  plusieurs  fois  le  flot  des  invasions  albanaises.  Les 
t^erbes  de  Scutari  combattaient  avec  les  autres  Serbes  contre 
les  Turcs  à  la  bataille  de  Kossovo.  Devant  l'envahissement 
islamique,  ils  avaient  préféré  le  joug  vénitien  à  l'annexion 
turco-albanaise.  Trois  fois,  les  armées  musulmanes  furent 
vaincues  devant  Scutari  par  cette  population  serbe,  armée  et 
commandée  par  les  Vénitiens.  Ce  fut  seulement  par  des 
négociations  que  les  Turcs  purent  l'obtenir  et,  bien  qu'elle 
fût  passée  sous  la  domination  des  musulmans,  la  ville  con- 
servait encore  en  partie  le  dialecte  et  les  mœurs  serbes. 

Le  18  janvier  1913,  les  Plénipotentiaires  Monténégrins 
avaient  remis  aux  Ambassadeurs  à  Londres  un  Mémorandum, 
dans  lequel  ils  exposaient  que  Scutari  avait  été  le  siège  de 
plusieurs  dynasties  serbes.  La  ville  n'avait  cessé  d'appartenir 
aux  dynasties  serbes  que  le  jour  où  Venise  s'était  substituée 
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à  celles-ci.  Certains  écrivains  albanais  eux-mêmes  considé- 
raient Sciitari  comme  appartenant  politiquement  à  la  Serbie. 
Au  point  de  vue  économique,  le  Monténég^ro  affirmait  que  la 
possession  de  Scutari  et  de  son  lac  était  absolument  indis- 
pensable pour  le  développement  normal  du  petit  Royaume, 
qui  s'offrait  à  rég^ulariser  le  cours  des  rivières  Bojana  et  Drin, 
afin  d'empêcher  les  inondations  périodiques  qui  causaient 
de  terribles  dégâts. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  Monténégro  refusait  de  se  sou- 
mettre aux  dernières  décisions  des  Puissances  et  poussait 
plus  activement  le  siège  de  la  ville. 

Prévoyant  cette  résistance,  les  Autrichiens  étaient  résolus 
à  recourir  à  des  mesures  d'intimidation.  Le  20  mars  1913, 
on  annonçait  qu'une  forte  escadre  autrichienne  quittait  Pola, 
se  dirigeant  vers  le  Sud.  Au  même  moment,  le  Chargé 
d'Affaires  d'Autriche-Hongrie  à  Cettigné  recevait  l'ordre  de 
faire  au  Gouvernement  Monténégrin  des  représentations  au 
sujet  d'incidents  qui  avaient  eu  lieu  à  Djakovo  et  à  Saint- 
Jean  de  Médua  et  aussi  en  ce  qui  concernait  le  bombarde- 
ment de  Scutari. 

L' Autriche-Hongrie  reprochait  aux  Monténégrins  : 

1°  D'avoir  malmené  le  capitaine  et  l'équipage  du  bateau  à 
vapeur  Skodra,  qui  faisait  le  service  de  Raguse  à  Alod  ; 

2°  D'avoir  assassiné  un  moine  franciscain  nommé  Palitch, 
parce  qu'il  avait,  ainsi  que  d'autres  catholiques,  refusé  de  se 
convertir  à  la  religion  orthodoxe; 

3°  D'avoir  bombardé  à  dessein  le  Consulat  d'Autriche- 
Hongrie  à  Scutari  et  différents  établissements  religieux. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  Auslro-Hongrois  récla- 
mait réparation  pour  tous  ces  événements  et  exigeait  que 
l'on  permît  à  la  population  civile  de  quitter  la  ville  de  Scu- 
tari. A  la  vérité,  les  prétendus  griefs  de  l' Autriche-Hongrie 
étaient  plus  ou  moins  mal  fondés.  On  ne  savait  pas  qui  avait 
tué  le  Père  Palitch,  et  on  avait  des  raisons  de  croire  qu'il 
avait  été  assassiné,  non  par  les  Monténégrins,  mais  par  un 
Albanais  musulman. 
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Quant  à  Téquipag^e  du  vapeur  Skodra,  il  n'aurait  été  rudoyé 
par  les  Monténégrins  que  parce  qu'il  avait  servi  d'éclaireur 
au  croiseur  turc  Hamidieh,  lorsque  celui-ci  vint  canonner  les 
transports  grecs  à  Saint-Jean  de  Médua. 

L'injustice  de  ces  procédés  à  l'égard  du  Monténégro  entrait 
bien  dans  les  habitudes  de  la  Diplomatie  Autrichienne,  qui 
se  servait  de  ces  occasions  comme  prétextes  pour  éveiller 
les  inquiétudes  des  Puissances  et  les  pousser  à  une  action  plus 
énergique  dans  la  question  d'Albanie,  avant  que  la  ville  de 
Scutari  ne  fût  tombée.  L'Autriche  demandait  que  les  Grandes 
Puissances  exigeassent  collectivement  des  Serbes  et  des 
Monténégrins  de  cesser  les  hostilités  et  d'évacuer  sur-le- 
champ  les  régions  accordées  à  l'Albanie. 

Devant  ces  prétentions,  les  Gouvernements  de  la  Triple- 
Entente  hésitèrent.  Les  Puissances  étaient  très  inquiètes  de 
cette  attitude  déterminée  de  l'Autriche.  Elles  se  décidèrent  à 
agir  auprès  du  Monténégro.  Le  jour  de  Pâques,  les  Ministres 
de  Russie  et  d'Italie  à  Gettigné  se  rendirent  auprès  du  Mi- 
nistre des  Affaires  Étrangères  Monténégrin,  lui  demandant 
expressément  qu'il  fût  permis  à  la  population  civile  de  Scu- 
tari d'abandonner  la  ville  et  que  le  bombardement  fût  sus- 
pendu jusque-là. 

Sur  ce,  l'Autriche,  voyant  que  l'Europe  attachait  une 
importance  très  grande  à  son  attitude,  donna  à  sa  dernière 
réclamation  le  caractère  d'un  Ultimatum.  Le  23  mars,  le 
Gouvernement  de  Vienne  menaçait  le  Monténégro,  s'il  ne 
donnait  pas  satisfaction  à  la  dernière  Note  Autrichienne,  de 
l'y  contraindre  par  la  force. 

Le  25  mars,  la  Grande-Bretagne,  voyant  qu'il  était  impos- 
sible d'obtenir  que  le  Gouvernement  de  Vienne  cédât  sur  ce 
point,  se  ralliait,  par  amour  de  la  paix,  à  la  thèse  autri- 
chienne. Le  même  jour,  le  Monténégro,  comprenant  qu'il  se 
trouvait  dans  une  impasse  et  qu'il  n'avait  plus  aucune 
Grande  Puissance  pour  le  soutenir  dans  ces  conditions,  céda 
et  envoya  à  Scutari  un  parlementaire  pour  annoncer  que  la 
population  civile  était  libre  de  quitter  la  ville.  Il  dut  égale- 
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ment  accepter  qu'un  fonctionnaire  austro-hongrois  prît  part 
à  l'enquête  faite  sur  la  mort  du  Père  Palitch  et  sur  la  con- 
version, soi-disant  exécutée  de  force,  de  catholiques  à  l'or- 
thodoxie. Mais  il  eut  la  sagfesse  de  demander  que  le  Piepré- 
sentant  d'une  autre  Puissance  catholique  assistât  à  l'enquête, 
ce  qui  assurait  à  celle-ci  une  certaine  impartialité.  Quant  à 
l'affaire  du  Skodi-a,  le  Gouvernement  de  Gettigfné  promit 
d'effectuer  une  enquête  et  de  prendre,  s'il  y  avait  lieu,  des 
sanctions. 

Mais  c'étaient  là  des  résultats  qui,  s'ils  étaient  humiliants 
pour  le  Monténég^ro  et  satisfaisants  pour  l'Autriche-PIongrie, 
ne  donnaient  pas  à  cette  dernière  Puissance  les  garanties 
qu'elle  espérait  au  sujet  de  la  destinée  même  de  Scutari, 
dont  la  population  civile  était  évacuée,  mais  qui  demeurait 
toujours  assiégée.  Les  Puissances,  et  plus  particulièrement  la 
Grande-Bretagne,  commençaient  à  se  lasser  de  voir  les  négo- 
ciations au  sujet  de  la  ville  même  traîner  ainsi  en  longueur 
sans  aboutir  à  rien.  «  Les  opérations  du  Monténégro  contre 
(i  Scutari  font  partie  d'une  guerre  de  conquête  »  ,  avait  dit  Sir 
Edward  Grey.  Et  derrière  l'éminent  homme  d'Etat,  la  presse 
anglaise  demandait  à  l'Europe  de  se  décider  et  de  conclure. 

Le  31  mars  1913,  l'Ambassadeur  Britannique  à  Paris,  Sir 
Francis  Bertie,  faisait  auprès  du  Gouvernement  Français  une 
démarche  énergique,  et  l'Ambassadeur  Français  à  Londres, 
M.  Paul  Cambon,  en  soulignait  le  lendemain  l'importance. 
La  sommation  de  cesser  les  hostilités  était  lancée  au  Mon- 
ténégro. 

Celui-ci  s'accrochait  désespérément  à  la  conquête  qu'il 
espérait  effectuer.  Le  1"  avril,  il  repoussait  les  sommations 
des  Puissances.  Celles-ci  décidèrent  alors  de  recourir  à  une 
démonstration  navale  contre  le  petit  Royaume.  La  France 
hésitait  encore.  Le  3  avril  1913,  une  dépêche  de  M.  Delcassé 
à  M.  Pichon  enlevait  les  derniers  scrupules  du  Gouverne- 
ment Français  et,  le  4,  la  participation  française  à  la  mani- 
festation maritime  contre  le  Monténégro  était  officiellement 
annoncée.  Le  5  avril,  le  Commandant  de  l'escadre  interna- 
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tionale  croisant  devant  Antivari  avertissait  le  Monténégro 
que,  s'il  résistait,  les  flottes  effectueraient  le  blocus  de  ses 
côtes.  Le  6,  le  Gouvernement  de  Cettigné  refusait  encore  de 
s'incliner.  Le  8,  le  blocus  devenait  effectif.  Le  13  avril,  les 
Serbes,  craignant  de  mécontenter  l'Europe  en  se  joignant  à 
la  résistance  des  Monténégrins,  annonçaient  qu'ils  allaient 
abandonner  le  siège  de  Scutari.  Mais,  au  moment  même  où 
l'Europe  attendait  la  fin  de  cette  aventure  et  la  victoire  de 
ses  prétentions,  la  ville,  après  plusieurs  combats,  se  rendait 
aux  Monténégrins,  le  22  avril  1913,  à  minuit. 

La  ville  avait  été  commandée  par  Hassan  Riza-Pacha,  qui 
avait  exercé  son  commandement  jusque  vers  le  milieu  de 
février  et  qui  avait  vaillamment  lutté  contre  les  assauts  des 
Monténégrins.  Vers  la  fin  de  février,  il  avait  été  assassiné,  et 
le  commandement  était  passé  à  son  Lieutenant  Essad-Paclia, 
qui  avait,  lui  aussi,  continué  énergiquement  la  lutte.  Les 
Monténégrins,  désireux,  devant  l'insistance  des  Puissances, 
de  s'emparer  de  la  ville  au  plus  vite,  n'avaient  pas  hésité  à 
offrir  au  Gouverneur  les  conditions  de  capitulation  les  plus 
favorables;  et  Essad-Pacha,  après  avoir  obtenu  pour  lui- 
même  la  liberté  de  partir  pour  la  Haute-Albanie  avec 
^5  000  hommes  de  troupe,  ses  munitions  et  son  artillerie 
légère,  avait  rendu  la  ville  (1). 

A  la  nouvelle  de  la  chute  de  la  ville,  l'émotion  fut  consi- 
■dérable  en  Autriche-Hongrie.  La  situation  prenait  un  carac- 
tère très  grave.  Les  Puissances  avaient  réussi  à  s'entendre 
jusque-là,  mais,  devant  le  fait  accompli,  des  divergences 
d'opinion  n'allaient-elles  pas  se  produire  ? 

La  Réunion  des  Ambassadeurs  à  Londres  tint  une  nou- 
velle séance.  Les  Puissances  se  montrèrent  toutes  d  accord 
pour  maintenir  leur  entente.  Elles  enjoignirent  au  Monté- 
négro d'avoir  à  évacuer  la  ville  qu  il  venait  d'occuper. 


(1)  Après  avoir  quitté  Scutari,  Essad-Pacha  chercha  à  rejoindre  ce  qui  restait 
de  la  Division  de  Djavid-Pacha,  qui  avait  réussi  à  se  ravitailler  sur  les  hautes 
montagnes  d'Albanie  du  côté  d'EI  Bassan.  Essad-Pacha  comptait  se  rendre  à  Va- 
lona  pour  se  faire  proclamer  Souverain. 
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L'instant  était  grave.  Les  opinions  publiques,  plus  senti- 
mentales que  leurs  Gouvernements,  n'hésitaient  pas  à 
prendre  parti  en  faveur  du  Monténég^ro,  qui  semblait  résolu 
À  ne  pas  céder. 

Cette  résistance  du  petit  pays  faisait  le  jeu  de  l'Autriche- 
Hong^rie.  Dans  la  Monarchie  Dualiste,  d'importants  partis 
faisaient  de  la  propag^ande  en  faveur  d'une  g^uerre  immé- 
<liate.  Le  parti  militaire  poussait  le  Gouvernement  à  une 
action  isolée.  La  chose  était  risquée,  mais  pouvait  procurer 
des  avantages  décisifs.  Un  programme  fut  vaguement  éla- 
boré. Il  était  question  d'occuper  les  ports  d'Antivari  et  de 
Saint-Jean  de  Médua. 

Mais  ces  intentions  du  Gouvernement  Austro-Hongrois  ne 
pouvaient  manquer  de  provoquer  en  Italie  de  vives  protesta- 
tions. Par  la  voix  de  la  presse,  cette  Puissance  proclamait 
nettement  son  intention  de  ne  pas  demeurer  absente  de  la 
solution  d'une  question  qui  l'intéressait  au  premier  chef. 

Le  Gouvernement  de  Vienne  comprit  qu'il  ne  pourrait 
obtenir  aucun  résultat  sans  le  consentement  du  Gouverne- 
ment de  Rome.  Il  décida  donc  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec 
ce  dernier. 

Après  de  rapides  pourparlers,  on  parvint  à  un  accord. 
L'Albanie  fut  partagée  en  deux  zones  d'influence,  séparées 
par  la  rivière  Scumbi.  Cette  entente  était  portée,  le  1"  mai 
1913,  à  la  connaissance  de  la  Réunion  de  Londres.  «  A  la 
«  suite  des  événements  qui  se  sont  produits  dans  le  Nord  et 
«  dans  le  Centre  de  l'Albanie,  les  Cabinets  de  Vienne  et  de 
«  Rome  ont  décidé  de  faire  respecter  les  volontés  de  FEu- 
«  rope  et  de  défendre  en  même  temps  leurs  intérêts  particu- 
"  liers.  1) 

Mais  cette  manière  de  procéder  n'était  nullement  conforme 
aux  désirs  de  l'Europe,  qui  n'était  pas  disposée  à  permettre 
à  l'Autriche-IIongrie  et  à  l'Italie  de  se  partager  d'avance 
l'Albanie.  En  outre,  le  Gouvernement  de  Vienne  réfléchis- 
sait qu'il  n'avait  peut-être  pas  un  intérêt  très  net  à  collaborer 
en  Albanie  avec  l'Italie  seule.   Dans  cette  dernière  combi- 
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naison,  si  rAutriche-Hong^rie  allait  à  Scutari,  l'Italie  irait 
inévitablement  à  Yalona.  Or,  n'était-ce  pas  jouer  un  jeu  de 
dupe  que  de  s'emparer  de  Scutari,  de  cette  ville  à  demi  sau- 
vage du  Nord  de  l'Albanie,  en  laissant  l'Italie  s'installer  dans 
le  port  de  Valona  et  devenir  ainsi  maitresse  de  l'Adriatique? 
Le  Gouvernement  de  Vienne  crut  donc  qu'il  avait  intérêt 
à  changer  de  méthode  et  à  prendre  une  attitude  réservée 
plutôt  que  d'entreprendre  cette  expédition  isolée  qui  lui 
paraissait  naguère  si  avantageuse. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Monténégro,  peu  au  courant  des 
hésitations  de  l'Autriche-Hongrie  et  inquiet  des  intentions 
belliqueuses  ouvertement  manifestées  par  cet  État,  harcelé 
de  conseils  de  prudence  et  de  menaces  par  les  Gouvernements 
Européens,  se  résignait,  le  5  mai  1913,  à  céder  Scutari  aux 
Grandes  Puissances,  afin  de  pouvoir  obtenir  au  moins,  au 
moment  de  la  paix,  quelques  compensations  financières  et 
territoriales. 

La  ville  ainsi  abandonnée  par  le  Monténégro  fut  remise 
par  lui,  le  14  mai,  à  l'Amiral  Anglais  Sir  Cecil  Burney, 
Commandant  la  flotte  internationale,  qui  en  prit  possession 
au  nom  des  Puissances. 

La  volonté  de  l'Europe,  conforme  aux  désirs  de  l'Autriche- 
Hongrie,    l'emportait  donc.   Le   résultat  obtenu  causait  un 
immense  soulagement  en  Europe,  tant  il  était  vrai  que  des 
complications  de  toutes  sortes  avaient  paru  redoutables.  Et 
Sir  Edward  Grey  pouvait  déclarer   avec   satisfaction,  mais 
non  sans  une  certaine  mélancolie  :   «  La  conclusion  de  l'ac- 
«  cord  relatif  à  Scutari  et  à  l'Albanie  était  essentielle  pour  la 
Il  paix  de  l'Europe  et,  à  mon  avis,  il  a  été  conclu  juste  à  temps 
a  pour  mainlenir  la  paix  entre  les  Grandes  Puissances.  »    Et, 
au  même  moment,  M.  de  Bethmann-Hollweg  faisait  à  Berlin 
une  déclaration  semblable  :   «  Je  ne  veux  pas  dire,  »  procla- 
mait-il,  "  qu'à  aucun  moment  la  guerre  ait  été  immédiate- 
"  ment  à  nos  portes  ;   mais,   à  plusieurs  reprises,  il  a  fallu 
"  aux  Cabinets  intéressés  tout  le  sentiment  de  leurs  respon- 
<i  sabilités  pour  enlever  aux  divergences  d'opinions  et  aux 
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«  oppositions  d'intérêts  le  caractère  aigu  qui  aurait  pu  pro- 
"  voquer  une  explosion  violente.  » 

Si  l'Europe  était  satisfaite  d'être  parvenue  à  maintenir  la 
paix,  l'Autriche-Hongrie  pouvait  se  flatter,  par  sa  décision, 
par  ses  menaces  et  grâce  à  la  timidité  et  au  désir  de  paix  des 
autres  Puissances,  de  l'avoir  emporté  sur  les  petits  États 
Balkaniques.  Ceux-ci,  fatigués  du  long  effort  qu'il  leur  avait 
fallu  soutenir,  épuisés  par  la  perte  d'un  sang  précieux,  ne 
pouvaient  plus  opposer  aux  revendications  autrichiennes  la 
menace  de  leurs  armes. 

Les  conséquences  du  succès  diplomatique  de  l'Autriche- 
Hongrie  étaient  très  importantes.  Par  la  création  d'une  Al- 
banie indépendante,  on  refoulait  les  petits  Etats  de  la  Pénin- 
sule, on  écrasait  les  ambitions  balkaniques  les  unes  contre 
les  autres.  On  constituait  une  muraille  épaisse  entre  les 
Serbes  et  la  mer.  Et  la  promesse  faite  à  la  Serbie  d'une 
sortie  commerciale  sur  l'Adriatique  ne  pouvait  atténuer  cet 
immense  désavantage.  L'Autriche-Hongrie,  enfin,  avait 
cherché  à  étendre  autant  que  possible  le  territoire  de  l'Al- 
banie. Elle  entendait  ainsi  se  réserver  dans  l'avenir  la  possi- 
bilité, lors  de  son  extension  vers  l'Orient,  d'annexer  un  ter- 
ritoire vaste  et  bien  placé,  s'enfonçant  comme  un  coin  dans 
le  cœur  de  la  Balkanie. 

Ayant  résolu,  au  moins  provisoirement,  la  difficulté  alba- 
naise, l'Europe  tourna  tous  ses  efforts  vers  la  conclusion, 
dans  les  Balkans,  d'une  paix  définitive. 

Elle  allait  y  éprouver  moins  de  difficultés  qu'auparavant. 
La  situation  dans  la  Péninsule  était  changée.  La  Turquie 
avait  compris  qu'elle  ne  pouvait  ébranler  les  lignes  fortifiées 
des  Bulgares.  Turcs  et  Bulgares,  restés  seuls  en  présence 
devant  les  lignes  de  Tchataldja,  conclurent  un  armistice;  et 
l'Europe,  espérant  enfin  tenir  la  paix,  offrit  à  nouveau  sa 
médiation. 

Les  désirs  de  l'Europe  étaient  les  suivants  :  les  Grandes 
T.  II.  20 


506  LA    rOLITIOUE   EXTÉRIEURE 

Puissances  demandaient  aux  Turcs  de  renoncer  entièrement 
aux  territoires  situés  à  l'Ouest  de  la  ligne  Enos-Midia  et  de 
s'en  remettre  à  elles  pour  le  rè^jlement  de  la  question  des 
îles  de  r Archipel;  aux  Alliés,  elles  permettaient  de  répartir 
entre  eux.  à  leur  gré,  les  territoires  cédés  par  l'Empire  Otto- 
man, sauf  l'Albanie  et  les  lies,  dentelles  se  réservaient  de 
régler  le  sort;  enfin,  elles  désiraient  que  toutes  les  questions 
financières,  même  celle  de  l'indemnité  de  guerre,  dont  le 
principe  lui-même  restait  en  suspens,  fussent  réglées  ulté- 
rieurement par  une  Commission  financière. 

Devant  ces  prétentions  des  Grands  États,  les  Turcs  s'incli- 
naient, mais  les  Alliés  se  refusaient  à  permettre  à  l'Europe  de 
s'immiscer  aussi  intimement  dans  leurs  affaires.  Les  Grandes 
Puissances  insistèrent;  et  les  Alliés  durent  accepter  le  prin- 
cipe de  la  médiation,  mais  en  contestant,  dans  ce  cas,  le  droit 
des  Puissances  de  régler,  comme  il  leur  plairait,  la  ques- 
tion de  l'Albanie,  de  l'Archipel  et  de  l'indemnité.  Comme 
l'Europe  demeurait  inexorable,  les  Alliés  finirent  par  accep- 
ter d'engager  des  négociations  de  paix  sur  les  bases  proposées 
par  les  Puissances. 

Dans  la  seconde  Conférence  pour  la  paix,  qui  se  tint  à 
Londres,  les  discussions  furent  chaudes.  La  question  de  l'in- 
demnité fut  réservée  à  l'étude  d'une  Commission  financière, 
qui  devait  se  réunir  à  Paris.  Toute  la  discussion  roula  sur  les 
questions  de  l'Albanie  et  de  l'Archipel.  La  Serbie,  la  Grèce, 
le  Monténégro  n'étaient  pas  sans  inquiétudes  sur  la  façon 
dont  les  Grandes  Puissances  régleraient  le  sort  de  ces  terri- 
toires, qui  étaient  si  intéressants  pour  eux-mêmes.  Les  petits 
États  constataient  avec  mélancolie  que  l'Europe  se  rendait  si 
peu  compte  des  limites  réelles  de  l'Albanie,  qu'en  six  mois 
elle  avait  à  peine  réussi  à  délimiter  la  moitié  du  futur  terri- 
toire albanais. 

Cependant  toutes  les  difficultés  furent  levées  par  suite  de 
l'insistance  des  Puissances  à  exiger  la  conclusion  rapide  de  la 
paix  et  particulièrement  par  suite  de  la  décision  de  la  Grande- 
Bretagne  de  brusquer  les  événements.   Le  30  mai  1913,  le 
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Traité  de  paix  était  siçné,  à  Londres,  au  Foreign-Office,  pour 
la  Turquie  par  Osman-Nizami-Pacha,  pour  la  Bulgarie,  par 
M.  Daneff,  pour  la  Serbie  par  M.  Novakovitch,  pour  la  Grèce 
par  MM.  Skouloudis  et  Streit,  pour  le  Monténég^ro  par 
M.  Popovitch.  Les  termes  du  Traité  étaient  les  suivants  : 

il  Article  premier.  —  Il  y  aura,  à  dater  de  l'échange  des 
«  ratifications  du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Ma- 
<t  jesté  Impériale  le  Sultan  de  Turquie,  d'une  part,  et  Leurs 
^i  Majestés  les  Souverains  Alliés,  d'autre  part,  ainsi  qu'entre 
a  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  respec- 
«  tifs,  à  perpétuité. 

"  Art.  2.  —  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  cède  à  Leurs 
<i  Majestés  les  Souverains  Alliés  tous  les  territoires  de  son 
«  Empire  sur  le  continent  européen  à  l'Ouest  d  une  ligne 
«  tirée  d'Enos,  sur  la  Mer  Egée,  à  Midia,  sur  la  Mer  Noire, 
«  à  l'exception  de  l'Albanie. 

«  Le  tracé  exact  de  la  frontière  d'Enos-Midia  sera  déter- 
<i  miné  par  une  Commission  nommée  par. . . 

«  Art.  3.  —  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  Leurs  Ma- 
«  jestés  les  Souverains  Alliés  déclarent  remettre  à  Sa  Majesté 
«  l'Empereur  d'Allemagne,  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
«  triche.  Roi  de  Hongrie,  à  M.  le  Président  de  la  Piépublique 
<i  Française,  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande-Bretagne  et 
«  d'Irlande,  Empereur  des  Indes,  à  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 
«  et  à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  soin  de 
.1  régler  la  délimitation  des  frontières  de  l'Albanie  et  toutes 
«  autres  questions  concernant  l'Albanie. 

«  Art.  4.  —  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  déclare  céder 
«  à  Leurs  Majestés  les  Souverains  Alliés  l'Ile  de  Crète  et  re- 
«  noncer  en  leur  faveur  à  tous  les  droits  de  souveraineté  et 
«  autres  qu'il  possédait  sur  cette  lie. 

«  Art.  5.  —  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  Leurs  Ma- 
«  jestés  les  Souverains  Alliés  déclarent  confier  à  Sa  Majesté 
«  l'Empereur  d'Allemagne,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autri- 
"  che.  Roi  de  Hongrie,  M.  le  Président  de  la  République 
«  Française,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  FEmpe- 
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reur  de  toutes  les  Russies  le  soin  de  statuer  sur  le  sort  de 
toutes  les  îles  Ottomanes  de  la  Mer  Egée  (l'île  de  Crète 
exceptée)  et  de  la  Péninsule  du  Mont-Athos. 
"  Art.  g.  —  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  Leurs 
Majestés  les  Souverains  Alliés  déclarent  remettre  le  soin  de 
régler  les  questions  d'ordre  financier  résultant  de  l'état  de 
guerre  qui  prend  fin  et  des  cessions  territoriales  ci-dessus 
mentionnées  à  la  Commission  internationale  convoquée  à 
Paris,  à  laquelle  ils  ont  délégué  leurs  Représentants. 
«  Art.  7.  —  Les  questions  concernant  les  prisonniers  de 
guerre,  les  questions  de  juridiction,  de  nationalité  et  de 
commerce  seront  réglées  par  des  conventions  spéciales.  » 
Le  Traité  laissait  encore  pendantes  bien  des  difficultés  et 

la  paix  qu  il  ramenait  dans  les  Balkans  n  était  que  le  prélude 

de  bouleversements  nouveaux. 


IV 

LA   CRISE   DU    SLAVISME 


La  situation  de  la  Serbie.  —  La  lettre  des  Traités  et  leur  interprétation.  — 
Nécessité  des  compensations.  —  Leurs  raisons  d'être.  —  L'appui  de  l'Armée 
Serbe  à  l'Armée  Bulgare  pendant  la  guerre.  —  L'opposition  de  l'Autriche- 
Hongrie  aux  aspirations  serbes.  —  Les  négociations  de  la  Serbie  avec  la  Bul- 
garie. —  Le  point  de  vue  bulgare.  —  Les  ambitions  nationales  bulgares.  — 
Preuve  tirée  d'un  manuel  militaire.  —  La  chute  d'Andrinople  et  le  matériel 
d'artillerie  lourde  serbe.  —  Le  Conseil  du  4  avril  1913  à  Andrinople.  —  Ses 
résolutions.  —  Campagne  de  la  presse  bulgare  contre  la  Serbie.  —  Les  diffé- 
rends de  la  Bulgarie  et  de  la  Grèce. 

L'opinion  de  la  Bulgarie  sur  son  Armée.  —  Le  Haut  Commandement.  —  Le  Roi 
et  l'État-Major.  —  Le  Général  Savoff  contre  la  Serbie.  —  La  pression  du 
Haut  Commandement  sur  le  Gouvernement  Bulgare.  —  Les  dépèches  du 
Général  Savoff  au  Président  du  Conseil.  —  L'armée  et  la  politique. 

Désillusion  de  la  Russie.  — M.  Sazonoff  et  les  demandes  de  la  Serbie.  —  L'évo- 
lution de  l'opinion  russe.  —  L'action  de  M.  Sazonoff.  —  Note  du  28  avril 
1913  à  la  Bulgarie.  —  Attitude  du  Gouvernement  de  Sofia.  —  Efforts  de  la 
Russie.  —  La  question  de  l'arbitrage.  —  Insistance  de  la  Russie.  —  Ses  aver- 
tissements aux  Bulgares.  —  La  Russie  et  le  Gouvernement  Serbe.  —  La  Serbie 
et  l'arbitrage.  —  L'action  personnelle  de  M.  Hartwig,  Ministre  de  Russie  à 
Belgrade.  —  M.  Hartwig  et  M.  Pachitch.  —  La  Serbie  accepte  l'arbitrage.  — 
Détermination  de  la  Bulgarie  à  la  guerre.  —  Ses  artifices  pour  faire  traîner  les 
négociations  en  longueur.  —  M.  Sazonoff  et  l'entrevue  des  Présidents  des 
Conseils  Bulgare  et  Serbe. 

L'opinion  publique  bulgare  et  le  Gouvernement  Russe.  —  Le  parti  hostile  à  la 
Russie.  —  Le  Comité  Andrino-Macédonien.  —  L'appui  de  l'Autriche-Hongrie 
aux  perturbateurs.  —  Action  de  l'Allemagne  sur  la  Bulgarie.  —  Les  arguments 
des  austrophiles.  —  Les  tendances  modérées  :  M.  Ghéchoff.  —  La  politique 
personnelle  du  Roi  Ferdinand.  —  M.  Ghéchoff  cherche  à  se  retirer.  —  Le 
Traité  de  Londres  du  30  mai  1913.  —  Impression  dans  les  Etals  Balkaniques. 
—  Démission  de  M.  Ghéchoff.  —  L'expédition  des  affaires  courantes  et  l'en- 
trevue de  Tsaribrod  (!*'' juin  1913). 


Malgré  les  efforts  des  Puissances  et  la  conclusion  du 
Traité  de  Londres,  le  feu  des  haines  et  des  ambitions  n'allait 
pas  tarder  à  embraser  de  nouveau  les  Balkans  et  à  fournir  à 
l'Autriche-Hongrie  des  occasions  définitives  de  briser  le  bloc 
balkanique. 
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La  Serbie  se  trouvait  dans  une  situation  très  difficile.  Elle 
avait  fait  cette  {juerre  pour  obtenir  des  avantages,  elle  avait 
remporté  des  victoires  et  voici  que,  par  suite  des  circons- 
tances, sa  situation  allait  se  trouver  presque  plus  désavanta- 
g^euse  qu'auparavant.  La  mobilisation  des  troupes  autri- 
chiennes, le  veto  solennel  du  Cabinet  de  Vienne  à  l'obtention 
par  la  Serbie  d'un  port  sur  l'Adriatique,  et  la  décision  des 
Puissances  de  ne  pas  s'opposer  à  la  volonté  autrichienne, 
afin  de  maintenir  la  paix  générale,  rendaient  terrible  la  posi- 
tion du  Gouvernement  de  Belgrade.  Celui-ci  avait  espéré, 
par  une  guerre  où  son  sang  s'était  répandu  à  flots,  briser  le 
cercle  qui  létouffait  et  parvenir  à  la  mer.  La  rancune  de 
l'Autriche  lui  arrachait  le  plus  clair  profit  de  la  guerre. 

Devant  la  volonté  de  l'Europe,  la  Serbie  était  obligée  de 
s'incliner.  Elle  avait  donné  gratuitement  et  en  vain  son  sang 
et  sa  gloire,  pour  l'unique  bénéfice  de  ses  autres  alliées. 
C'était  inadmissible.  Les  clauses  du  Traité  d'alliance  entre  la 
Bulgarie  et  la  Serbie  n'avaient  nullement  prévu  un  cas  aussi 
étrange.  Il  était  naturel  que  les  petits  États,  ayant  fait  en 
commun  des  sacrifices,  missent  en  commun  leurs  bénéfices. 
Si  un  événement  extérieur  extraordinaire  empêchait  l'appli- 
cation stricte  de  la  répartition  des  territoires  selon  les  termes 
du  Traité  conclu,  il  semblait  fort  légitime  que  des  clauses 
modificatrices  fussent  discutées  et  adoptées  par  les  deux 
contractants.  Tel  était  le  sentiment  du  Gouvernement  Serbe. 

Dès  le  23  janvier  1913,  M.  Pachitch  parlait  au  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Bulgarie  d'une  rectification  de  la  frontière 
établie.  Le  1"  février,  il  envoyait  au  Gouvernement  Bulgare, 
par  l'intermédiaire  de  M.  Spalaïkovitch,  Ministre  de  Serbie  à 
Sofia,  une  Note  où  il  posait  officiellement  la  question  des 
compensations  non  prévues  dans  le  Traité  d'alliance. 

Des  discussions  très  serrées  eurent  lieu  entre  M.  Spalaïko- 
vitch et  M.  Gliéchoff,  Président  du  Conseil  Bulgare.  Les 
deux  hommes  d'État  ne  parvenant  pas  à  s'entendre,  M.  Spa- 
laïkovitch proposa  de  s'adresser  à  l'arbitre  que  les  deux  Gou- 
vernements avaient  choisi  en  commun,  au  Tzar. 
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La  situation  de  l'Empereur  de  Russie  était  délicate,  d'au- 
tant plus  qu'à  ce  moment  même,  on  ne  se  rendait  peut-être 
pas  entièrement  compte  de  la  situation  difficile  de  la  Serbie. 
A  Saint-Pétersbourg,  certaines  personnes  considéraient 
comme  excessives  les  réclamations  des  Serbes,  et  certaines 
dépêches  de  M.  Sazonoff  (de  décembre  1912  à  juin  1913) 
avaient  pour  but  de  les  modérer. 

La  Serbie  basait  ses  revendications  et  ses  demandes  de 
compensations  sur  les  faits  suivants  :  D'abord  la  Serbie  avait 
mobilisé  plus  d'hommes  que  n'en  prévoyait  le  Traité  d'al- 
liance; elle  avait  donc  pris  à  la  g^uerre  une  part  plus  grande 
qu'il  n'avait  été  convenu  ;  les  Serbes  avaient  fourni  à  leurs 
alliés  des  secours  supplémentaires  en  artillerie.  De  plus,  les 
Bulgares  avaient  envoyé  sur  le  Vardar  moins  de  100  000  hom- 
mes, et  les  Serbes  avaient  aidé  les  Bulgares  de  deux  de  leurs 
divisions  sur  le  théâtre  de  guerre  de  la  Thrace.  D'autre  part, 
la  Serbie  demandait  des  compensations  spéciales  à  cause  de 
l'attribution  d'Andrinople  à  la  Bulgarie. 

Lors  des  Conférences  de  Londres,  les  Serbes  avaient  loya- 
lement appuyé  toutes  les  demandes  bulgares.  Ils  avaient 
même  consenti,  malgré  leur  intérêt  nettement  opposé,  â 
l'ompre  les  négociations  et  à  recommencer  la  guerre  contre 
la  Turquie. 

Mais  la  raison  principale  des  compensations  demandées 
était  l'opposition  que  l'Autriche  avait  manifestée  à  l'accrois- 
sement de  la  Serbie  sur  les  côtes  de  l'Adriatique.  La  base  du 
plan  politique  serbe  s'écroulait.  La  Serbie  avait  fait  la  guerre 
principalement  pour  acquérir  son  indépendance  économique. 
Puisque  des  causes  extérieures  empêchaient  la  réalisation  de 
ces  espérances,  il  était  légitime  que  la  Serbie  reçût  des  com- 
pensations. Naturellement,  la  lettre  stricte  du  Traité  limitait 
les  droits  de  la  Serbie  autant  que  ceux  de  la  Bulgarie.  Mais  il 
était  évident  que  de  telles  clauses  ne  pouvaient  avoir  de 
valeur  qu'à  condition  que  les  clauses  avantageuses  à  la  Ser- 
bie conservassent  également  leur  valeur.  Or,  ces  dernières  se 
révélaient  irréalisables  ;  il  y  avait  donc  lieu  de  procéder  à  une 
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révision  des  textes,  à  un  échangée  de  vues  des  Gouvernements 
intéressés. 

La  Bulgarie  n'était  nullement  disposée  à  entamer  de  sem- 
blables négfociations.  Au  Gouvernement  Serbe,  elle  expri- 
mait ses  regrets  que  des  circonstances  imprévues  empêchas- 
sent la  Serbie  de  réaliser  les  agrandissements  prévus,  mais 
elle  ne  considérait  pas  que  ce  fait  constituât  une  raison  suffi- 
sante pour  diminuer  sa  propre  part. 

Le  point  de  vue  bulgare  était  purement  égoïste  et  se  sou- 
ciait peu  des  sentiments  et  des  aspirations  de  la  Serbie.  D'ail- 
leurs la  Bulgarie  entrevoyait  sans  crainte  et  sans  déplaisir  la 
possibilité  d'un  conflit  avec  la  Serbie.  Au  fond,  on  pouvait 
même  prétendre  qu'elle  le  désirait.  Elle  avait  eu  besoin  de  la 
Serbie  contre  la  Turquie.  Maintenant  qu'elle  avait  partielle- 
ment atteint  son  but  contre  l'Empire  Ottoman,  elle  était  dis- 
posée à  engager,  au  besoin,  une  lutte  contre  la  Serbie  pour 
réaliser  entièrement  ses  aspirations. 

Les  ambitions  des  Bulgares  en  Macédoine  étaient  beaucoup 
plus  vastes  que  les  traités  conclus  avec  la  Serbie  ne  parais- 
saient le  dire.  Jamais  la  Bulgarie  n'avait  renoncé  à  s'emparer 
de  la  Macédoine  entière.  M.  André  Ghéradame  (1)  a  donné 
une  preuve  frappante  de  cet  état  d'esprit.  Un  petit  manuel  à 
l'usage  des  soldats  de  toutes  armes  intitulé  :  Le  Cama?'ade  du 
soldat,  contient  à  la  page  56  de  la  partie  historique  du  livre, 
la  carte  ci-après,  intitulée  :  «  La  Grande  Bulgarie  "  dont  le 
pointillé  figure  la  partie  déjà  délivrée  pat-  les  Bulgares,  et  les 
rayures,  les  parties  non  délivrées  par  les  Bulgares.  Il  est  ainsi 
facile  de  constater,  par  la  lecture  de  cette  carte,  les  ambi- 
tions mégalomanes  des  Bulgares.  Les  aspirations  ainsi  pro- 
clamées comprennent,  de  l'Ouest  à  l'Est,  les  régions  de 
Nisch  et  de  Prizrend,  qui  sont  purement  serbes,  les  rives  de 
la  Mer  Egée,  de  Sérès  à  Gumuldjina,  qui  sont  en  majeure 
partie  grecques,  enfin  la  Dobroudja  jusqu'à  Galatz,  peuplée 
de  Roumains.   Il  est  à  remarquer  que  l'on  se  trouve  ici  en 

(1)  Dans  la  Victoire  du  9  mars  1916. 
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présence  d'un  ouvrag^e  de  propagande  officielle  dans  Tarmée. 
Ce  livre  a  été  publié  conformément  à  l'ordre  numéro  76  du 
14  mars  1907  du  Ministère  de  la  Guerre  Bulgare,  approuvé 
et  autorisé  par  le  Chef  du  Grand  État-Major  de  l'Armée  Bul- 
gare. Il  a  de  plus  été  recommandé  par  le  Ministère  de  la 
Guerre  dans  la  circulaire  numéro  28  du  21  mars  1907. 


l/.''':':\  Partie  délivrée  par  les  Bulgares 


Parties  non  délivrées  par  les  Bulgares. 


L'aide  que  la  Serbie  avait  accordée  à  la  Bulgarie  durant 
toute  la  guerre  balkanique  n'avait  pas  changé  les  sentiments 
des  Bulgares  vis-à-vis  des  Serbes.  La  chute  d'Andrinople,  le 
26  mars  1913,  avait  eu  lieu  grâce  à  la  coopération  de  deux 
divisions  serbes  et  de  l'artillerie  lourde  serbe.  La  Bulgarie 
n'en  eut  à  la  Serbie  aucune  reconnaissance.  Au  contraire, 
elle  fut  profondément  humiliée  d'avoir  dû  recourir  à  une 
aide  étrangère,  et  ne  pardonna  pas  à  la  Serbie  l'efficacité  de 
son  concours. 

Le  4  avril  1913,  un  Conseil  des  Ministres  avait  lieu  à 
Andrinople,  sous  la  présidence  du  Roi  Ferdinand.  Le  Général 
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Savoff,  grand  ami  de  rAutriche-Hong^rie,  y  assistait.  On 
examina  la  situation  politique  et  militaire.  D'importantes 
décisions  furent  prises.  On  décida  de  suspendre  les  opéra- 
tions contre  les  Turcs  et  d'entamer  secrètement,  à  l'insu  des 
Alliés,  des  négociations  avec  le  Gouvernement  Turc,  en  vue 
de  la  conclusion  d'un  armistice.  On  prit  enfin  la  grave  réso- 
lution de  retirer  de  la  Thrace  une  grande  partie  de  l'armée 
bulgare  pour  la  transporter  en  Macédoine  contre  les  Serbes 
et  les  Grecs.  On  ne  laisserait  en  Thrace  que  les  forces  stricte- 
ment nécessaires  pour  conserver  contre  les  troupes  turques 
une  attitude  défensive,  en  attendant  la  conclusion  de  la  paix 
avec  la  Turquie. 

Malgré  les  avis  réitérés  de  la  Russie,  qui  voyait  se  préparer 
un  conflit  fratricide,  la  presse  bulgare  commençait  nettement, 
au  mois  de  mai  1913,  une  campagne  ouverte  contre  la  Serbie . 
Le  Mit-  et  la  Bulgaria  se  distinguaient  particulièrement  par 
l'insistance  de  leurs  attaques  et  cherchaient  à  soulever  la 
colère  des  Bulgares  contre  la  Serbie  et  même  contre  la 
Russie.  Ce  courant  d'opinion  était  particulièrement  vio- 
lent dans  l'armée,  où  l'influence  autrichienne  était  très  puis- 
sante . 

Avec  la  Grèce  d'ailleurs,  la  Bulgarie  avait  également 
éprouvé  des  difficultés.  Les  Cabinets  de  Sofia  et  d'Athènes 
n'étaient  pas  d'accord  sur  la  répartition  territoriale  des  pays 
conquis.  Le  différend  avait  même  été  si  vif  que  la  Grèce 
avait  menacé  de  ne  signer  ni  l'armistice  ni  la  paix  avec  la 
Turquie,  si  la  Bulgarie  ne  se  mettait  pas  d'accord  avec  elle 
sur  la  question  des  territoires.  En  effet,  les  Grecs  ne  signè- 
rent pas  l'armistice.  Ils  suivirent  avec  la  plus  grande  atten- 
tion le  développement  des  négociations  serbo-bulgares,  prêts 
à  y  prendre  part  eux-mêmes  en  vue  de  maintenir  l'équilibre 
de  la  Péninsule. 


La  Bulgarie,  pendant  ce  temps,  s'abandonnait  à  un  véri- 
table délire  militariste.  Les  victoires  brillantes   remportées 
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contre  les  Turcs,  encore  qu'elles  eussent  affaibli  le  peuple 
bulg^are,  l'avaient  enivré  au  point  de  lui  faire  croire  qu'il 
était  invincible.  Ces  événements  avaient  en  outre  amené  en 
Bulgarie  la  prépondérance  d'un  facteur  nouveau  qui  allait 
jouer  dans  la  seconde  partie  du  drame  balkanique  un  rôle 
décisif.  C'était  le  Haut  Commandement. 

A  la  tête  du  Haut  Commandement  se  trouvait  le  Souverain 
lui-même  ;  et  les  ambitions  du  Roi  Ferdinand  étaient  trop 
connues  dans  les  cercles  dirigfeants  bulgares  pour  que  les 
Généraux  ignorassent  que  leur  avancement  dépendait  de  leurs 
opinions  politiques  et  de  leur  degré  de  servilité  envers  la 
Couronne.  Au-dessous  du  Roi,  se  trouvait  l'État-Major  Bul- 
gare, dont  les  membres  avaient  la  conviction  qu'une  guerre 
engagée  contre  la  Serbie  et  la  Grèce  serait  immédiatement 
victorieuse  et  amènerait  pour  la  Bulgarie  de  magnifiques 
profits. 

A  la  tête  de  l'État-Major,  le  Général  Savoff  adoptait  nette- 
ment cette  attitude.  Ce  Général,  entièrement  dévoué  à  la 
cause  autrichienne,  trouvait  cependant  imprudent  de  se 
lancer  immédiatement  dans  une  guerre  contre  les  Serbes  et 
les  Grecs,  surtout  alors  que  1  on  était  encore  en  lutte  contre 
l'Empire  Ottoman.  Le  10  mai  1913,  le  Général  Savoff  avait 
envoyé  au  Roi  Ferdinand  une  dépêche  pour  lui  déclarer  qu'il 
fallait  à  tout  prix  faire  la  paix  avec  la  Turquie.  Cet  acte  avait 
provoqué  à  la  Cour  un  grand  mécontentement.  On  avait 
parlé,  dans  l'entourage  du  Roi,  de  renvoyer  le  Général.  Le 
bruit  en  était  parvenu  aux  oreilles  de  celui-ci,  qui,  dès  lors, 
voyant  sa  situation  menacée,  s  était  décidé  à  entrer  complè- 
tement dans  les  vues  du  Roi  et  à  devenir,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, le  plus  acharné  partisan  d'une  guerre  contre  la  Serbie. 

Comme  le  Gouvernement  de  Sofia  hésitait  à  adopter  une 
telle  ligne  de  conduite,  le  Haut  Commandement  n'hésita  pas 
à  le  pousser  d'une  façon  décisive  dans  cette  voie.  Le  19  mai, 
le  Général  Savoff  envoyait  au  Président  du  Conseil  la 
dépêche  suivante,  caractéristique  de  l'état  d'esprit  des  hautes 
sphères  de  1  armée  : 
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«  A  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  Sofia. 

«  La  guerre  avec  les  Serbes  et  les  Grecs  est  inévitable. 

«  Toute  concession  faite  à  nos  alliés  affaiblis  provoquerait 
n  un  vif  mécontentement  dans  les  rangs  de  l'armée  et  que  rien 
(i  ne  pourrait  plus  étouffer.  D'autre  part,  se  pose  la  question 
«  de  l'avenir  de  notre  patrie.  On  se  demande  qui  aura  l'hé- 
»  gémonie  de  la  Péninsule  Balkanique.  Le  moment  est  venu 
«  de  tirer  parti  des  avantages  que  nous  fournissent  les  Alliés 
«  eux-mêmes  dans  cette  lutte  et  d'y  concentrer  tous  nos 
«  efforts.  Une  guerre  victorieuse  tranchera  définitivement 
(i  cette  question  d'hégémonie  en  notre  faveur.  D'ici  un  ou 
"  deux  ans,  il  n'en  sera  plus  temps,  l'Europe  elle-même  s'y 
«  opposera.  Voilà  pourquoi,  à  mon  avis,  îious  devons  user 
«  de  toutes  les  ruses  et  de  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir 
(I  pour  arriver,  tout  en  déclinant  la  responsabilité  de  la  guerre, 
<i  à  un  conflit  armé  avec  les  Alliés.  Quand  nous  leur  aurons 
«  infligé  une  défaite  décisive,  nous  enlèverons  à  nos  ennemis 
«  toute  possibilité  de  nous  créer  dans  l'avenir  des  obstacles 
"  à  la  réalisation  de  notre  idéal  national.  D'après  ma  con- 
«  ception,  nous  commettrions  une  faute  irréparable  si  nous 
«  laissions  échapper  l'occasion  favorable  qui  s'offre  à  nous. 

«  D'après  les  informations  que  je  possède  sur  nos  opéra- 
it lions  futures,  dans  quatre  jours  au  plus,  les  Grecs  se  trou- 
«  veront  dans  la  nécessité  de  rompre  avec  les  Serbes  et  nous 
«  demanderont  une  paix  séparée  afin  d'échapper  à  la  défaite. 
«  Alors  tout  notre  effort  pourra  être  dirigé  contre  la  Serbie. 
«  L'Armée  Serbe  ne  pourra,  sur  aucun  point,  résister  aux 
«  attaques  brusques  de  nos  puissantes  colonnes. 

«  Andrinople,  le  6/19  mai  i9i3. 

N»  4242. 

«  Signé  :  Le  Lieutenant-Général, 
«  Savoff.   » 

L'armée  commençait  donc  à  prendre  dans  les  conseils  du 
Gouvernement  une  place  que  la  Constitution  ne  lui  accordait 
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pas.  Les  Généraux  Bulgares  jouaient  aux  hommes  d'État.  Ils 
n'hésitaient  pas,  malgré  leur  ignorance  des  questions  poli- 
tiques et  diplomatiques,  à  trancher  délibérément  les  pro- 
blèmes les  plus  délicats  de  la  politique  mondiale  et  à  lancer 
leur  pays  dans  la  voie  des  plus  dangereuses  aventures.  Leur 
patriotisme  étroit  leur  faisait  concevoir  le  rôle  de  la  Bulgarie 
comme  un  élément  décisif  dans  l'équilibre  des  forces  euro- 
péennes. On  peut  se  rendre  compte  de  cet  état  d'esprit,  en 
même  temps  que  de  leur  certitude  de  la  victoire,  par  la 
dépêche  qu'adressait,  le  27  mai  1913,  le  Général  Savoff  au 
Président  du  Conseil  : 


«  A  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  Sofia. 

«  La  Triple-Entente  sera  réduite  à  cette  solution  car, 
(i  étant  donnée  la  situation  des  forces  armées  des  deux 
«  groupes  de  Grandes  Puissances  —  la  Triple- Alliance  et  la 
«  Triple-Entente  —  la  victoire  restera  au  groupe  qui  aura  la 
«  Bulgarie  à  ses  côtés. 

a  La  Bulgarie,  territorialement  augmentée,  pourra  donner 
«  14  à  15  corps  d'armée  éprouvés,  jouissant  d'une  réputa- 
(I  tion  conquise  sur  les  champs  de  bataille,  tandis  que  les 
«  Serbes  et  les  Grecs  ne  sont  et  ne  seront  dans  l'avenir  à 
«  aucun  moment  davantage  en  mesure  de  lui  opposer  une 
"  armée  égale  quant  au  nombre  et  à  la  valeur  militaire  des 
«  hommes. 

«  Il  est  clair,  dans  ces  conditions,  que  la  supériorité,  à 
"  tous  égards,  par  conséquent  aussi  au  point  de  vue  poli- 
<»  tique,  sera  du  côté  du  groupe  auquel  se  ralliera  la  Bul- 
(i  garie. 

«  A  l'heure  actuelle,  la  Triple-Alliance  est  la  plus  forte, 
"  car  la  France  n'est  pas  en  état  d'augmenter  son  armée  qui 
«  est,  quant  au  nombre,  inférieure  à  l'armée  allemande.  De 
'i  plus,  elle  est  exposée  aux  éventualités  de  la  loi  de  trois  ans, 
"  très  impopulaire  d'ailleurs,  et  dont  le  projet  s'est  heurté  à 
(i  une  forte  opposition  dans  les  masses. 
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«  Si  la  Bulgfarie  apporte  ouvertement  le  concours  de  sa 
grande  armée  à  la  Triple-Entente,  la  supériorité  se  dessi- 
nera en  faveur  de  celle-ci.  Il  est  vrai  que  cette  supériorité 
s'accentuera  d'autant  que  la  Serbie  et  la  Grèce  se  join- 
dront à  la  Triple-Entente. 

«  De  ces  deux  g^roupes,  la  Bulg^arie  d'un  côté,  la  Serbie  et 
la  Grèce  de  l'autre,  c'est  la  Bulgarie  qui  l'emportera,  car 
c'est  elle  qui  fera  davantag^e  pencher  le  plateau  de  la  ba- 
lance. L'importance  de  la  Bulgarie,  en  tant  que  Puissance 
armée,  est  primordiale  pour  la  politique  européenne  ac- 
tuelle. Cette  situation  nous  donne  des  arguments  irréfu- 
tables pour  exiger  que  nos  droits  dans  la  question  de 
délimitation  soient  respectés.  Il  est  utile  de  convaincre  les 
Russes  et  les  Français,  tant  par  la  parole  que  par  Faction, 
que  nous  sommes  absolument  décidés  à  aller  jusqu'au 
bout,  si  nous  n'obtenons  pas  gain  de  cause. 
H  En  tenant  compte  de  tout  cela,  je  me  permets  encore 
une  fois  de  supplier  le  plus  énergiquement  possible,  que 
l'on  signe  vendredi  la  paix  séparée  avec  les  Turcs,  si  jus- 
qu'à ce  jour  elle  n'a  pas  été  signée  également  par  les 
Alliés.  Certaines  Puissances  n'en  seront  pas  très  satisfaites, 
mais  nous  pouvons  être  certains  que  la  peur  seule  de  nous 
voir  leur  échapper  les  obligera  à  baisser  le  ton.  Si,  après 
la  signature  de  cette  paix  séparée  avec  les  Turcs,  nous 
réussissons  à  jeter  encore  une  division  sur  la  Macédoine, 
face  aux  Serbes,  ceux-ci,  de  même  que  les  Grecs,  se  reti- 
reront dans  leur  trou  de  souris.  Et  les  Puissances,  leurs 
garants,  se  hâteront  de  conseiller  aux  Serbes  de  nous 
donner  satisfaction  afin  d'éviter  la  guerre  avec  la  Serbie 
et  afin  de  conserver  nos  sympathies.  Tel  est  le  véritable 
chemin  qui  mène  à  la  réalisation  de  nos  prétentions.  Tout 
autre  nous  conduirait  à  la  désagrégation  de  nos  droits  en 
Macédoine,  ce  qui  provoquerait,  après  la  démobilisation, 
un  vif  mécontentement  dans  le  peuple,  lequel,  s'il  se 
développait,  pourrait  atteindre  la  forme  la  plus  grave.  Je 
l'affirme  parce  que  je  vois  ce  qui  se  passe  dans  les  rangs 
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«  de  l'armée  qui,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  représente  dans 
«  les  temps  présents  la  nation  bulgare  tout  entière.  Si  l'on 
«  n'y  prend  garde,  il  se  peut  que  plus  tard,  à  la  place  d'une 
«  évolution  pacifique  et  réparatrice,  le  Gouvernement  trouve 
<i  le  désordre  qui  pourra  le  désagréger,  et  c'est  ce  que  dé- 
fi sirent  en  somme  nos  ennemis. 

«  Andrinople,  le  14/27  mai  1913. 
N"  4463.  » 

Suivant  ces  influences  néfastes,  le  Gouvernement  Bulgare 
faisait  dégarnir  les  champs  de  bataille  de  Thrace  et  transpor- 
tait ses  troupes  contre  la  Serbie.  En  même  temps,  et  pour 
mieux  masquer  ses  intentions,  il  continuait  les  négociations 
engagées  avec  la  Russie  en  vue  d'une  réconciliation  balka- 
nique. 

Pour  la  Russie,  la  tension  survenue  dans  les  rapports  entre 
les  petits  États  Balkaniques,  que  la  politique  russe  avait  tant 
contribué  à  réunir,  était  une  lourde  désillusion.  Dès  que  des 
difficultés  s'étaient  élevées  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie,  la 
Russie  s'était  efforcée,  avec  une  constance  et  une  patience 
admirables,  de  maintenir  des  liens  qui  se  dénouaient  peu  à 
peu. 

Dans  le   début  de  la  crise,   M.    Sazonoff  avait   été  assez 

mécontent  de  la  demande  de  compensations  formulée  par  la 

Serbie.   Il  attachait  une   telle  importance  au  maintien   des 

bonnes   relations   entre   la   Bulgarie   et  la   Serbie,   qu'il   en 

exprima  son  mécontentement  au  Ministre  Russe  à  Belgrade 

dans  une  Dépêche  du  16  décembre  1912,  et  plus  nettement 

encore  dans   une   Dépêche   du   10   mars   1913,  qui  disait    : 

(t  Nous  ne  pouvons  ne  pas  regretter  que  le  Gouvernement 

«  Serbe  ait,  sans  attendre  la  conclusion  de  la  paix,  soulevé 

"  une  question  que  nous  ne  pouvons  point  envisager  avec 

«  sympathie,  vu  qu'elle  est  en  contra iiction  avec  les  enga- 

<'  gements  assumés  par  le  Gouvernement  Serbe.  » 
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Mais  peu  à  peu,  au  cours  des  négociations,  on  s'apercevait 
à  Saint-Pétersbourg  que  les  demandes  de  la  Serbie  n'étaient 
pas  sans  fondement  et  méritaient  d'être  examinées. 

En  même  temps,  il  devenait  de  plus  en  plus  évident,  par 
suite   des   préparatifs  belliqueux  de  la  Bulgarie,   que  cette 
Puissance   nourrissait  vis-à-vis  de   la   Serbie   des  intentions 
hostiles.  Dans  une  Dépêche  du  19  avril  1913,  M.  Nekludoff, 
Ministre  de  Russie  à  Sofia,  avertissait  nettement  son  Gouverne- 
ment des  tendances  dangereuses  que  manifestait  la  Bulgarie, 
n  Les  journaux  bulgares  "  ,  disait-il,    «  ceux  de  l'opposition 
«  surtout,  sont  pleins  d'accusations  et  d'attaques  contre  les 
"  Alliés;  parmi  le  public,  on  parle  ouvertement  de  l'immi- 
II  nence  d'une  collision  et  l'on  manifeste  la  conviction  qu'en 
«  quelques  jours  les    Bulgares   infligeront  une  défaite   aux 
«  Alliés   et  prendront  Salonique  et  la  Macédoine  méridio- 
«  nalé.  Le  Quartier  Général  Bulgare  prend  toutes  les  mesures 
«  en  prévision  d'une  guerre  fratricide.  » 

A  mesure  que  la  crise  s'annonçait  plus  imminente,  l'action 
de  la  Russie  se  faisait  plus  décidée,  plus  persuasive.  M.  Sa- 
zonoff  env^oyait  aux  Gouvernements  Balkaniques  de  pressants 
conseils  de  calme  et  de  sagesse.  Le  22  avril  1913,  il  expé- 
diait aux  Ministres  de  Russie  à  Sofia,  à  Belgrade  et  à  Athènes 
une  Dépêche  leur  ordonnant  de  proposer  aux  Gouvernements 
Alliés  une  démohiiisation  spontanée.  Dans  le  courant  de  l'hiver 
1912-1913,  M.  Ghéchoff,  craignant  une  menace  armée  de  la 
Roumanie,  avait  envoyé  au  Gouvernement  Russe,  par  l'in- 
termédiaire de  M.  Bobtcheff,  Ministre  de  Bulgarie  à  Saint- 
Pétersbourg,  des  demandes  instantes  de  secours  en  vertu  de 
la  Convention  Russo-Bulgare  du  13  juin  1902. 

Le  Gouvernement  Russe  avait  à  ce  moment  effectivement 
retenu  la  Roumanie,  en  lui  interdisant  toute  menace  hostile 
à  la  Bulgarie.  M.  Sazonoff,  croyant  donc  pouvoir  compter 
sur  la  reconnaissance  du  Cabinet  de  Sofia,  faisait  remettre 
par  M.  Nekludoff  à  M.  Ghéchoff,  Président  du  Conseil  Bul- 
gare, la  Note  suivante,  datée  du  28  avril  1913  : 

"  Le  Gouvernement  Impérial  se  montre  très  inquiet  des 
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«.  nouvelles  parvenues  de  plusieurs  côtés  concernant  la  si- 
«  tuation  extraordinairement  tendue  qu'a  suscitée  la  ques- 
«  tien  de  délimitation  de  frontière  entre  la  Bulg^arie,  la 
"  Serbie  et  la  Grèce. 

«  Le  Gouvernement  Impérial  attire  l'attention  du  Gou- 
«  vernement  Bulgare  sur  les  nombreuses  conséquences, 
«  fâcheuses  pour  la  Bulgarie,  que  pourrait  avoir  pour  elle 
«  ce  différend  entre  elle  et  ses  Alliés.  La  Roumanie  pourrait 
«  être  à  nouveau  tentée  d'émettre  des  prétentions,  et  dans 
«  ce  cas,  il  n'est  pas  impossible  qu'à  Bucarest  on  ne  prenne 
(i  des  décisions  extrêmes.  La  Turquie  elle-même  peut  songer 
Il  à  reprendre  les  armes.  La  Russie  a  tout  fait  jusqu'à  présent 
«  pour  localiser  les  événements  et  préserver  la  Bulgarie 
«  d'une  attaque  «  dans  le  dos  »  .  Mais  en  cas  d'une  rencontre 
«  fratricide  entre  les  Bulgares,  les  Serbes  et  les  Grecs,  notre 
«  opinion  publique  elle-même  désavouerait  la  Bulgarie,  et 
«  le  Gouvernement  Impérial  n'aurait  d'autre  ressource  que 
«  d'assister,  en  spectateur  inactif,  quoique  le  cœur  saignant, 
«  à  la  ruine  de  la  cause  bulgare,  et  à  se  borner  uniquement 
«  à  la  défense  des  intérêts  russes. 

«  Les  Bulgares  ne  devraient  nullement  perdre  de  vue 
«  qu'un  conflit  armé  entraînerait  la  nullité  du  Traité  de 
«  1912,  lequel  assure  aux  Bulgares  des  droits  dans  la  ques- 
«  tion  de  délimitation  en  Macédoine. 

«  Enfin  un  conflit  entre  les  Alliés  léserait  sans  aucun  doute 
(i  leurs  intérêts  financiers  auprès  des  Grandes  Puissances, 
«  lesquelles  enlèveraient  aux  Puissances  belligérantes  toute 
«  possibilité  de  contracter  emprunt. 

«  En  tenant  compte  de  tous  ces  dangers  imminents  et 
«  réels,  j'attends  de  M.  Ghéchoff  qu'il  multiplie  ses  efforts 
«  pour  aplanir  pacifiquement  les  difficultés  actuelles.  Avant 
«  toute  chose,  il  est  nécessaire  de  censurer  la  presse,  qui 
«  sème  la  discorde  parmi  les  Alliés  ;  il  est  important  et  serait 
«  utile  de  ménager,  dans  un  aussi  bref  délai  que  possible, 
«  une  entrevue  entre  M.  Ghéchoff  et  M.  Venizelos  et  entre 
«  M.  Ghéchoff  et  M.   Pachitch.  Nous  attachons  à  cela  une 

T.    II.  2i 
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«  importance  capitale  et  prions  M.  Ghéchoff  de  bien  vou- 
«  loir  accorder  sa  toute  bienveillante  attention  à  l'avis  que 
a  nous  lui  soumettons  et  le  prions  d'y  donner  suite  aussi 
u.  promptement  que  possible.  " 

Cet  avis,  venu  de  la  Russie,  fut  reçu  à  Sofia  avec  une  cer- 
taine indifférence.  En  réponse,  M.  Ghéchoff  téléjjraphia  à 
son  Ministre  à  Saint-Pétersbourg  pour  le  prier  d'exprimer  sa 
reconnaissance  à  M.  Sazonoff  pour  l'intérêt  qu'il  témoig^nait 
à  la  Bulgarie  et  pour  décliner  toute  responsabilité  au  sujet 
de  la  polémique  ouverte  entre  les  États  Balkaniques,  en  en 
rejetant  toute  la  culpabilité  sur  les  Gouvernements  de  Bel- 
grade et  d  Athènes.  M.  Ghéchoff  insistait  à  nouveau  auprès 
de  la  Russie  pour  l'exécution  pure  et  simple  du  Traité  Serbo- 
Bulgare. 

Les  parties  en  cause  rejetaient  chacune  sur  son  adversaire 
toute  la  responsabilité  des  événements.  Cet  état  desprit  ne 
favorisait  guère  l'entente  amicale  que  préconisait  la  Russie. 
Dans  une  lettre  du  30  avril  1913  aux  Ministres  de  Russie  à 
Sofia  et  à  Belgrade,  M.  Sazonoff  exprimait  sa  douleur  en  ces 
termes  élevés  : 

«  La  Russie,  qui  a  travaillé  de  toutes  ses  forces  à  la 
»  conciliation  de  la  Bulgarie  et  de  la  Serbie  et  qui  a  suivi 
j-  avec  joie  leurs  succès  qu'elle  espérait  ne  devoir  servir  qu'à 
K  amener  une  plus  étroite  union  au  sein  de  l'Alliance  Balka- 
14  nique,  assiste,  le  cœur  endolori,  à  la  transformation  de 
a.  leurs  rapports,  qui  menace  de  ruiner  les  résultats  obtenus 
»  parles  Alliés,  pour  le  triomphe  manifeste  de  leurs  enne- 
tt  mis  communs  qui,  jusqu'ici,  avaient  été  impuissants  à 
»  semer  la  discorde  entre  eux.  " 

S'efforçant  de  demeurer  impartial  entre  les  deux  parties, 
le  Gouvernement  Russe  appuyait  ses  démarches  sur  l'article 
du  Traité  Serbo-Bulgare  qui  déclarait  que  tout  différend  tou- 
chant l'interprétation  et  1  exécution  du  Traité  et  de  la  Gon- 
xention  Militaire  devait  être  soumis  à  la  décision  de  la  Russie, 
dès  que  l'une  des  deux  parties  aurait  déclaré  qu'elle  estimait 
impossible  une  entente  par  des  pourparlers  directs. 
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Mais  les  deux  petits  États,  tout  en  paraissant  se  rendre  aux 
raisons  de  la  Russie,  n'étaient  pas  pressés  de  lui  soumettre 
leur  différend. 

En  Bulgarie  même,  où  l'on  était  de  plus  en  plus  décidé  à 
aller  jusqu'au  bout,  cette  insistance  de  la  Russie  produisait 
mauvaise  impression. 

Ce  mécontentement  ne  passa  pas  inaperçu  du  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg^.  Et  M.  Sazonoff  expédiait,  le  A  mai  1913, 
à  M.  Nekludoff,  la  dépêche  suivante  : 

«  De  sources  différentes  nous  apprenons  que  le  méconten- 
«  tement  contre  la  Russie  grossit  dans  les  milieux  bulgares. 

«  Nous  estimons  que  le  Gouvernement  Bulgare  possède 
«  assez  d'éléments  pour  une  interprétation  toute  différente 
«  de  notre  rôle  dans  la  sauvegarde  des  intérêts  de  la  Bul- 
«  garie.  La  réponse  du  Cabinet  de  Sofia  que  vous  nous  avez 
«  transmise,  lorsque  nous  sommes  intervenus  à  propos  de 
«  ses  dissentiments  avec  la  Serbie,  fortifie  notre  opinion  à 
«  ce  sujet. 

«  Veuillez  informer  le  Gouvernement  Bulgare  que  nous 
<>  attendons  de  lui  le  redressement  de  l'opinion  publique. 
«  Nous  avons  une  telle  foi  dans  l'idée  étatiste  du  Cabinet  de 
<i  Sofia  que  nous  ne  pouvons  prêter  la  moindre  attention  aux 
«  efforts  que  font  les  faux  amis  de  la  Bulgarie  pour  lui  faire 
«  quitter  le  droit  chemin. 

«  Signé  :  Sazonoff.  " 

Enfin,  le  16  mai  1913,  M.  Sazonoff  envoyait  au  Ministre 
Russe  à  Sofia  une  lettre  fort  importaute  ,  lui  exposant ,  en 
détail,  le  point  de  vue  de  la  Russie  : 

(i  Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  au  Ministre  à  Sofia. 

«   Saint-Pétersbourg,  le  3/16  mai  1913. 

(Lettre). 

«  Dans  la  correspondance  antérieure,  vous  ne  manquerez 
«  pas  de  constater  que,  pour  ce  qui  concerne  le  différend 
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«  Bulgaro-Serbe,  de  notre  côté,  nous  ne  nous  départissons 
pas  de  la  conviction  que  les  deux  parties  en  cause  ont  des 
obli^jations,  stipulées  par  le  Traité,  qui  les  lient. 
«   Bien  que,  dans  le  cas  actuel,  notre  point  de  vue  réponde 

i  complètement  aux  intérêts  bulgares,  nous  devons  convenir 
que  les  desiderata  de  la  Serbie  ne  doivent  pas  être  complè- 
tement écartés  et  méritent  quelque  attention,  à  cause  de 
l'intérêt  idéal  et  politique  que  le  Gouvernement  de  Bel- 
g^rade  met  en  avant. 

«  Tant  que  nous  restons  sur  le  terrain  de  l'évaluation  du 
concours  armé  que  les  parties  alliées  se  sont  mutuellement 
prêté,  les  arguments  de  la  Serbie  n'ont  qu'une  impor- 
tance relative,  bien  que  leur  valeur  ait  été,  en  son  temps, 
déterminée  par  le  Cabinet  de  Sofia,  qui  a  voulu  rétribuer 
la  Serbie,  argent  comptant,  pour  son  concours,  lors  du 
siège  d'Andrinople.  L'émoi  légitime  et  la  répugnance  que 
de  tels  procédés  ont  soulevés  en  Serbie,  militent  en  faveur 
d'un  autre  point  de  vue,  le  point  de  vue  moral,  qui  présente 
une  bien  autre  valeur  que  les  arguments  précités.  En  vérité, 
si  nous  examinons  le  caractère  véritable  de  l'aide  que  la  Ser- 
bie a  prêtée  à  la  Bulgarie,  nous  constatons  qu'elle  n'est  pas 
seulement  le  résultat  de  l'accomplissement  de  formalités 
obligatoires,  mais  bien  la  même  manifestation  enthou- 
siaste qui  a  présidé,  chez  les  Serbes,  à  la  réalisation  de 
leur  propre  idéal  national,  dans  la  conquête  de  provinces 
qui  sans  contestation  aucune  doivent  revenir  au  Royaume 
de  Serbie. 

«  Si,  d'après  les  conventions  militaires,  qui  ont  été  éta- 
blies alors  que  la  guerre  était  déjà  commencée,  les  Bul- 
gares semblaient,  à  première  vue,  pouvoir  compter  sur  un 
concours  illimité  de  la  Serbie,  plus  contestables  encore 
étaient  ces  raisons,  si  l'on  tient  compte  des  intérêts  réci- 
proques, pour  lesquelles  le  Gouvernement  Bulgare  a  recher- 
ché l'effort  commun,  en  vue  de  conquérir  Andrinople  et 
les  territoires  situés  au  Sud,  dont  l'annexion  à  la  Bulgarie 
ne  pouvait  être  envisagée  par  les   deux  parties  contrac- 
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«  tantes,  lors  de  la  discussion  du  Traité  et  de  la  délimitation. 

"  La  Serbie,  entre  temps,  n'avait  pas  entamé  la  discussion 
«  de  cette  question.  Elle  était  guidée  par  sa  connaissance 
«  très  approfondie  de  la  connexion  des  intérêts  des  deux 
«  pays  slaves.  Il  est  impossible  de  ne  pas  apprécier  à  sa 
«  juste  valeur  ce  mobile  qui  a  toujours  été  propre  à  la  poli- 
«  tique  serbe  et  qui  mérite  d'être  pris  en  considération. 

<i  Nous  attendons  du  Cabinet  Bul(jare  actuel  la  même 
«  sag^esse  dans  l'accomplissement  de  ses  obligations  et 
(I  devoirs.  Un  étroit  égoïsme  national  peut  ramener  la  Bul- 
«  garie  sur  le  terrain  de  1  interprétation  étroite  et  formelle 
"  du  Traité.  Dans  ce  cas,  elle  pourra  conquérir  un  peu  plus 
«  de  territoires,  mais  elle  risque  fort  de  compromettre  ce  qui 
«  lui  semblait  le  plus  précieux  dans  son  alliance  avec  la 
"  Serbie,  la  solidarité  fraternelle  qui  s'est  manifestée  et 
<i  raffermie  par  le  Traité. 

«  Les  destinées  de  la  Péninsule  Balkanique  ont  préposé  la 
«  Bulgarie  au  rôle  principal.  Mais  si  elle  ne  se  montre  pas  à 
<i  la  hauteur  de  cette  tâche,  si  elle  ne  consolide  pas  sa  situa- 
«  tion  solidairement  avec  les  pays  de  même  race  et  de  même 
«  religion,  elle  risque  de  compromettre  son  hégémonie  pour 
(i  une  bagatelle. 

«  Le  Gouvernement  Bulgare  devrait  songer  au  danger  qui 
«  surgirait  pour  lui,  si  ses  alliés  et  voisins  se  liguaient  dans 
«  un  même  sentiment  de  doute  et  de  méfiance  contre  lui, 
<t  alors  qu'il  devrait  resserrer  davantage  les  liens  qui  l'unis- 
<i  sent  à  eux,  ce  qui  ouvrirait,  dans  l'avenir,  à  la  prospérité 
"  bulgare,  les  plus  brillants  horizons. 

«  Les  faux  amis  de  la  Bulgarie  l'attirent  dans  une  voie,  la 
«  Russie  1  invite  à  en  suivre  une  autre,  lui  évitant  ainsi  un 
«  choix  erroné  et  périlleux.  Si,  malgré  cela,  elle  se  laissait 
«  aller  à  un  opportunisme  étroit,  cette  politique  la  jetterait 
"  sûrement  dans  une  aventure  dont  elle  ne  tirerait  que  des 
«  déceptions.  Car,  enfermée  dans  le  bloc  ennemi  de  ses 
«  voisins,  privée  de  l'appui  de  la  Russie,  elle  chercherait 
«  vainement  une  aide  ailleurs.  Elle  ne  pourrait  plus  recons- 
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li  tituer  les  bases  solides  de  son  développement  futur,  alors 
«  quelle  laurait  pu,  grâce  à  notre  concours,  qui  lui  reste- 
rait acquis  si  elle  ne  se  laissait  pas  détourner  du  bon 
chemin.  La  Bulgarie  ferait  acte  de  sagesse  si,  de  son  plein 
gré,  elle  acceptait  certaines  modifications  au  Traité  de 
délimitation  et  consentait  quelques  minimes  concessions. 
Ces  concessions  produiraient  à  Belgrade  l'impression 
attendue,  d'autant  plus  quelles  seraient  bénévolement 
accordées,  et  consolideraient  l'union  des  deux  pays,  sans 
laquelle  on  ne  peut  même  pas  parler  de  leurs  obligations 
réciproques  dans  le  passé. 

"■Veuillez  vous  expliquer  dans  le  sens  indiqué  tant  avec 
M.  Ghéchoff  qu'avec  les  autres  partis  politiques,  dont  les 
vues  ont  quelque  importance  dans  la  direction  ultérieure 
de  la  politique  du  Gouvernement. 

«  ^ous  serions  très  désireux  d'amener  le  Cabinet  actuel  à 
un  échange  de  vues  avec  la  Serbie  pour  une  délimitation 
plus  rationnelle  de  la  frontière,  telle  qu'il  serait  disposé  à 
l'admettre. 

«  Signé  :  Sazonoff.    » 

La  Russie,  on  le  voit,  se  rendait  nettement  compte  des 
influences  étrangères  que  subissait  la  Bulgarie.  Elle  la  met- 
tait en  garde  contre  les  «  faux  amis  "  qui  se  servaient  d'elle 
en  vue  de  leurs  intérêts  propres. 

Le  Gouvernement  Bulgare  reçut  communication  de  ceiie 
lettre  le  20  mai  1913.  A  partir  de  ce  moment,  la  rupture 
entre  la  Bulgarie  et  la  Russie  commença  progressivement,  et 
le  Gouvernement  de  Sofia  se  prépara  de  plus  en  plus  à  l'idée 
d'une  guerre  contre  la  Serbie  et  la  Grèce. 

Et  cependant,  la  politique  russe  avait  pris  soin  de  se  main- 
tenir constamment  à  égale  distance  des  prétentions  de  la 
Serbie  et  de  celles  de  la  Bulgarie,  et  de  garder  entre  ces 
Puissances  une  attitude  impartiale.  Tous  les  cercles  diri- 
geants de  l'opinion  russe  n'avaient  pas  été  unanimes  à  ad- 
mettre  immédiatement   la    thèse    de   la    Serbie.    Beaucoup 
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d'amis  de  la  Bulg^arie  avaient  demandé  que  l'on  s'en  tînt  à 
l'application  stricte  du  Traité.  Mais,  peu  à  peu,  la  nécessité 
de  compensations  offertes  à  la  Serbie  s'était  fait  plus  claire- 
ment sentir.  Et  l'opinion  russe,  devant  l'obstination  du  Gou- 
vernement de  Sofia,  se  tourna  lentement  contre  la  Bulg^arie, 
qui  se  dérobait  toujours  à  une  entente  sincère. 

Le  Gouvernement  Russe,  qui  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion délicate  entre  les  prétentions  adverses  des  petits  États 
Slaves,  s'efforçait  d'amener  les  Gouvernements  Balkaniques 
à  laisser  la  solution  de  la  question  entre  ses  mains.  Le  rôle 
d'arbitre  avait  été  dévolu  à  la  Russie  par  la  volonté  même 
des  petits  États.  Le  Gouvernement  de  Saint-Pétersbourg^ 
insistait  maintenant  pour  que  la  Serbie  et  la  Bulgarie  don- 
nassent leur  assentiment  à  ce  que  la  Russie  entrât  dans  son 
rôle  d'arbitre. 

Mais  cette  perspective  souriait  assez  peu  aux  deux  petites 
Puissances. 

La  Serbie  était  inquiète  des  tendances  diverses  de  l'opi- 
nion russe.  Un  certain  nombre  de  Serbes  se  demandaient  si 
la  Russie,  en  se  servant  de  l'Autriche-Hongrie  comme  d'un 
épouvantail  contre  la  Serbie,  ne  voulait  pas  forcer  les  Serbes 
à  faire  des  concessions  complètes  aux  Bulgares.  La  Serbie, 
qui  venait  déjà  de  faire  d'importants  sacrifices  à  l'Europe  au 
sujet  de  l'Albanie,  devenait  méfiante  et  craignait  qu'on  ne 
lui  imposât  de  subir  de  nouveaux  désavantages.  Pour  ces 
raisons,  le  Gouvernement  Serbe  ne  pouvait  se  décider  à  ac- 
cepter l'arbitrage. 

M.  Sazonoff,  dans  deux  Dépêches  du  18  et  du  19  juin  1913, 
à  M.  Hartwig,  Ministre  Russe  à  Belgrade,  insistait  cependant 
pour  que  la  Serbie  acquiesçât  sans  réserve  à  la  proposition 
russe.  Le  21  juin  1913,  M.  Hartwig  répondait  à  M.  Sazonoff 
qu'il  faisait  tous  ses  efforts  pour  persuader  le  Gouvernement 
Serbe  d'accepter  l'arbitrage  de  la  Russie  :  «  On  a  générale- 
«  ment  l'impression  ici,  »  écrivait-il,  «  que  nous  voulons 
«  forcer  la  Serbie  à  se  soumettre  à  toutes  les  demandes  de  la 
«    Bulgarie,  ce  contre  quoi  je  lutte  de  toute  mon  énergie.  Je 
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«  ne  perds  pourtant  pas  l'espoir  d'obtenir  une  décision  favo- 
u  rable.  "  Et  le  Ministre  de  Russie  insistait  à  nouveau  auprès 
du  Président  du  Conseil  Serbe. 

Mais  la  situation  de  M.  Pacbitch  même  était  assez  délicate, 
car  il  se  trouvait  placé  entre  les  exig^ences  de  la  Russie  et  les 
menaces  des  extrémistes. 

Heureusement,  M.  Hartwig^  était  entièrement  dévoué  à  la 
cause  serbe.  Son  affection  pour  les  Serbes  lui  avait  permis  de 
se  faire  à  Belgrade  une  situation  absolument  extraordinaire. 
On  le  savait  sincèrement  attaché  à  la  Serbie  et  l'on  était  cer- 
tain qu'il  n'agirait  jamais  contre  les  intérêts  de  ce  pays.  Il 
avait  très  puissamment  contribué  à  la  conclusion  de  l'entente 
balkanique  et  se  faisait  un  point  d  honneur  d'empêcher  cette 
œuvre  de  se  terminer  d  une  façon  malheureuse  pour  les 
Alliés,  particulièrement  pour  la  Serbie.  Son  action  person- 
nelle dans  ces  circonstances  fut  immense.  Il  réconforta 
M.  Pacbitch,  dissipa  ses  craintes  et  fit  si  bien  qu'il  convain- 
quit le  Président  du  Conseil  Serbe  et  l'amena  même,  malgré 
la  résistance  du  Général  Bogdanovitch,  à  décider  le  Roi 
Pierre  de  Serbie  à  accepter  sans  réserve  l'arbitrage  du  Tzar. 

Quant  à  la  Bulgarie,  bien  déterminée  à  ne  pas  laisser  s'ac- 
complir l'arbitrage  de  la  Russie,  elle  se  jouait  de  la  grande 
Puissance  Slave,  en  faisant  croire  à  celle-ci  qu'elle  était  dis- 
posée à  réduire  son  armée.  Le  but  du  Gouvernement  Bulgare 
était  principalement  de  gagner  du  temps.  Tous  les  prépara- 
tifs de  la  Bulgarie  n'étaient  pas  faits,  ni  entièrement  au 
point;  les  changements  complets  de  front  des  armées,  du 
front  Est  au  front  Sud-Sud-Ouest,  ne  pouvaient  s'accomplir 
en  un  jour.  Des  difficultés  s'élevaient,  notamment  au  point 
de  vue  du  ravitaillement,  tant  pour  les  hommes  que  pour  les 
chevaux.  La  Diplomatie  Bulgare  fit  donc  ce  qu'elle  put  pour 
traîner  toutes  les  négociations  en  longueur  (du  29  mai  au 
29  juin).  Elle  cherchait  pendant  ce  temps  à  maintenir  sans 
modification  sa  situation  vis-à-vis  de  ses  alliés  et  à  ne  prendre, 
vis-à-vis  de  la  Russie,  aucun  engagement  positif  au  sujet  de 
la  diminution  de  ses  forces.  Le  Gouvernement  Bulgare  s'ef- 
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forçait  en  outre  de  jeter  la  suspicion  dans  les  rapports  entre 
la  Serbie  et  la  Russie,  en  faisant  croire  à  cette  dernière  Puis- 
sance que  la  Serbie,  en  dépit  des  conseils  venus  de  Saint- 
Pétersbourgf,  préparait  elle-même  incessamment  une  attaque 
contre  la   Bulgarie. 

La  Diplomatie  Russe  constatait  avec  tristesse  les  difficultés 
qu'elle  éprouvait  à  rétablir  l'harmonie  dans  les  Balkans.  La 
Bulg^arie  avait  réussi  à  éluder  la  proposition  de  M.  Sazonoff 
relative  à  une  démobilisation  des  États  Balkaniques,  en  de- 
mandant, sur  les  conseils  du  Général  Savoff,  qu'avant  le 
règlement  du  différend,  la  Bulgarie,  la  Serbie  et  la  Grèce 
occupassent  la  Macédoine.  L'exécution  d'une  telle  préten- 
tion aurait  pu  donner  naissance  à  de  telles  difficultés  que  la 
question  de  la  démobilisation  fut  abandonnée.  La  Russie 
avait  également  lancé  l'idée  d'une  entrevue  des  quatre  Pré- 
sidents des  Conseils  Alliés,  en  vue  d'une  entente  directe  pour 
une  délimitation  territoriale  en  Macédoine.  Cette  proposition 
eut  plus  de  succès.  M.  Sazonoff  recommandait  qu'une  telle 
entrevue  fût  précédée  d'une  rencontre  particulière  des  Pré- 
sidents des  Conseils  Bulgare  et  Serbe.  Il  fut,  en  conséquence, 
convenu  que  M.  Pachitch  et  M.  Ghéchoff  se  rencontreraient, 
le  r'juin,  à  Tsaribrod. 


Mais  tous  ces  efforts  en  faveur  de  la  paix  étaient  désor- 
mais inutiles.  Trop  de  circonstances  allaient  favoriser  les 
facteurs  de  conflit  dans  les  Balkans. 

L'opinion  publique  bulgare  demeurait  entièrement  défa- 
vorable à  la  Russie.  En  outre  des  sentiments  hostiles  du  Roi 
Ferdinand  et  du  Haut  Commandement,  il  y  avait  tout  un 
parti  désireux  de  brouiller  les  relations  de  la  Bulgarie  avec  la 
Russie  et  la  Serbie  ;  c'étaient  les  officiers  et  les  immigrés 
macédoniens,  qui  avaient  passé  toute  leur  vie  à  fomenter  des 
troubles  en  Macédoine  au  profit  de  la  Bulgarie.  Si  la  Serbie 
prenait  les  territoires  macédoniens  où  ils  exerçaient  précé- 
demment leur  activité  perturbatrice,  ils  perdaient  la  princi- 
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pale  raison  de  leur  influence  en  Bulgarie.  De  plus,  ils 
voyaient  disparaître  leur  espoir  ambitieux  d'administrer  eux- 
mêmes  ces  territoires.  Ils  intriguaient  donc  à  Sofia  contre 
toute  concession  faite  à  la  Serbie  et  contre  l'influence  russe 
qui  protégeait  les  aspirations  serbes.  Ils  constituaient  le 
Comité  Andrino-Macédonien  de  Sofia,  dont  les  ramifications 
s'étendaient  à  de  multiples  sous-comités,  à  de  nombreuses 
organisations  révolutionnaires.  Le  docteur  N.  Gbénadieff, 
chef  des  Stamboulovistes,  était  le  trait  d'union  entre  le  Roi 
Ferdinand  et  les  Comités. 

Ce  qui  était  plus  grave,  c'était  que  ces  hommes  trouvaient 
un  appui  naturel  dans  le  Cabinet  de  Vienne,  qui  n'avait 
jamais  cessé  de  favoriser  l'éclosion  de  troubles  en  Macédoine. 
Ce  parti  d'agitation  réussissait  à  influencer  sensiblement 
l'opinion  publique  bulgare.  Celle-ci  reprochait  à  la  Russie 
d'être  un  pays  barbare,  d'une  instruction  politique  peu  déve- 
loppée. Au  contraire,  des  auteurs  bulgares  vantaient  F  Au- 
triche-Hongrie, en  qui  ils  voyaient  un  pays  plus  civilisé, 
dirigeant  plusieurs  millions  de  Slaves  et  leur  accordant  une 
liberté  plus  grande  que  la  Russie  n'en  accordait  par  exemple 
aux  Polonais.  Ils  se  montraient  favorables  à  la  conception 
autrichienne  du  Trialisme,  qui  voulait  englober  un  jour  la 
Serbie  et  refouler  la  Russie.  Ils  ne  comprenaient  pas  combien 
cette  conception  était  dangereuse,  mortelle  même,  pour  la 
liberté  de  la  Bulgarie.  Malheureusement  pour  ce  petit 
Royaume,  les  amis  de  la  Russie,  encore  nombreux  dans  le 
pays  et  qui  appartenaient  pour  la  plupart  au  parti  démocra- 
tique, ne  pouvaient  pas  faire  valoir  leurs  sentiments  de  soli- 
darité slave.  L'influence  du  Roi  Ferdinand  avait  fini  par 
annihiler  tous  les  autres  facteurs  politiques. 

L'Autriche-Hongrie  excitait  en  sous-main,  dans  l'Armée 
Bulgare,  les  tendances  hostiles  à  la  Russie.  L'Allemagne 
appuyait  de  tout  son  pouvoir  cette  politique,  que  M.  de 
Kiderlen-Waechter  avait  nettement  préconisée  :  "  D'après 
moi,  »  avait-il  dit  à  une  personne  qui  avait  obtenu  de  lui 
une  interview,   «  l'avenir  des  Balkans  est  dans  l'amitié  de  la 
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«  Triple- Alliance  et  de  la  Bulgarie...  La  Bulgarie  sortira  de 
«  la  confédération  balkanique...  Du  voisinage  et  de  l'attrac- 
«  tion  russes  elle  ne  pourra  se  défendre  qu'en  se  rapprochant 
u  de  nous  ;  son  alliance  ne  pourra  plus  être  supportée  par  la 
u  Serbie  ;  son  antagonisme  à  l'égard  des  Grecs  se  fait  déjà, 
«  d'ailleurs,  sentir  à  Salonique.  A  l'heure  qu'il  est,  elle 
«^  tient  encore  à  cette  alliance  balkanique;  dans  l'avenir,. 
a  elle  devra  être  des  nôtres  et  ce  sera  la  conséquence  natu- 
(i  relie  d'une  sympathie  et  d'une  communauté  d'intérêts  que 
«  nous  aurons  soin  de  faire  naître  et  d'encourager.  " 

C'était  particulièrement  dans  les  sphères  militaires  bul- 
gares que  les  Puissances  Germaniques  trouvaient  de  précieux 
concours.  Les  officiers  bulgares  avaient  fait  en  grand  nombre 
leurs  études  militaires,  à  Berlin.  Ils  conservaient  les  habitudes 
germaniques  et  étaient  imbus  de  l'orgueil  prussien.  En 
outre,  ils  prétendaient  que  l'amitié  de  l'Autriche-Hongrie 
était  pour  la  Bulgarie  plus  sure  que  celle  de  la  Russie,  car  la 
grande  Puissance  Slave  n'aurait  jamais  besoin  sans  doute  de 
la  petite  Bulgarie  tandis  que  le  Gouvernement  Autrichien  avait 
besoin  d'elle  pour  refouler  le  flot  russe.  Du  côté  de  l'Autriche- 
Hongrie,  disaient-ils,  il  y  avait  tout  à  gagner,  tout  à  obtenir; 
du  côté  de  la  Russie,  il  fallait,  au  contraire,  témoigner  une 
pesante  reconnaissance  et  ne  rien  attendre  de  nouveau. 

Enfin,  les  milieux  austrophiles  en  Bulgarie  se  plaisaient  à 
agiter  la  question  des  Dardanelles.  Ils  faisaient  ressortir  que 
la  Russie,  par  ses  ambitions  sur  les  Détroits,  était  particuliè- 
rement dangereuse  pour  la  Bulgarie,  qui  nourrissait  elle- 
même  de  ce  côté  des  ambitions,  auxquelles  le  Gouvernement 
Russe  ne  pouvait  que  se  montrer  hostile. 

L'influence  de  la  Triple-Entente  s'efforçait  bien  de  contre- 
balancer l'ascendant  autrichien.  Mais  c'était  en  vain.  La 
Diplomatie  de  Vienne  était  pleine  de  ressources,  s'adressait 
à  tous  les  milieux,  s'attachait  à  conquérir  les  sphères  diri- 
geantes et  réussissait  par  le  prestige  des  relations  qu'elle 
entretenait,  par  l'or  qu'elle  répandait,  à  y  maintenir  son 
influence. 
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Elncore  que  l'ascendant  de  la  Monarchie  Dualiste  s'exerçât 
aussi  bien  dans  les  conseils  du  Gouvernement  que  dans  les 
sphèces  militaires,  il  y  avait  certains  hommes  qui  n'étaient 
pas  sans  inquiétudes  sur  les  suites  d'une  politique  qui  leur 
paraissait  assez  inconsidérée.  Parmi  ceux-là,  se  trouvait  le 
Président  du  Conseil  Bulgare,  M.  Ghéchoff.  Homme  assez 
modéré  lui-même,  il  considérait  que  les  succès  que  la  Bulga- 
rie avait  remportés  dans  la  guerre  balkanique  méritaient 
d'être  consolidés  par  une  politique  sage  et  pondérée.  11  avait 
eu  le  tort  de  se  laisser  entraîner  maintes  fois  à  des  mouve- 
ments en  avant  par  la  politique  trop  active  et  nerveuse  du 
Roi  Ferdinand  et  l'influence  du  Haut  Commandement.  Ce- 
pendant, peu  à  peu,  en  voyant  l'importance  considérable  que 
la  Russie  semblait  attacher  aux  questions  balkaniques  et  au 
maintien  de  l'alliance  des  petits  États  de  la  Péninsule,  il  se 
rendait  compte  qu'il  pouvait  être  dangereux  pour  la  Bulgarie, 
même  avec  l'appui  de  l'Autriche,  de  se  séparer  entièrement 
de  sa  grande  protectrice  Slave.  Bien  qu'il  eût  pris  lui-même 
de  nombreuses  dispositions  en  vue  d'une  guerre  contre  la 
Serbie,  il  se  résolut  à  tenter  de  modérer  l'action  de  la  Cour. 
Dans  les  mois  d'avril  et  de  mai  1913,  il  s'efforça  de  faire  pré- 
valoir dans  la  conduite  des  affaires  du  Royaume  une  poli- 
tique en  faveur  de  la  paix. 

Mais  les  éléments  hostiles  aux  Alliés  Balkaniques  et  à  la 
Russie  étaient  maintenant  trop  forts  en  Bulgarie.  La  poli- 
tique relativement  modérée  de  M.  Ghéchoff  ne  fit  que  dé- 
chaîner les  colères  de  la  Cour  et  aliéner  au  Président  du  Con- 
seil l'amitié  du  Général  Savoff  et  du  Haut  Commandement. 

Le  Roi  Ferdinand,  d'ailleurs,  n'était  pas  gêné  pour  gou- 
verner en  dehors  de  ses  Ministres.  Le  29  mai  1913,  sans  en 
informer  son  Président  du  Conseil,  le  Roi  Ferdinand  convo- 
quait autour  de  lui  tous  les  chefs  de  partis,  en  Conseil  de  la 
Couronne.  Tous,  dociles  à  suivre  les  indications  du  Roi  Fer- 
dinand, et  se  laissant  aller  au  souvenir  d'anciennes  rivalités 
nationales,  se  montrèrent  favorables  à  une  politique  belli- 
queuse. 
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Ces  faits  ne  pouvaient  pas  demeurer  sans  conséquence  sur 
les  relations  du  Roi  et  du  Président  du  Conseil.  M.  Ghéchoff 
n'avait  appris  que  le  lendemain,  par  M.  Dobrovitch,  Chef  du 
Cabinet  secret  du  Roi  Ferdinand,  la  réunion  de  ce  Conseil. 
Le  fait  montrait  que  le  Roi  n'accordait  plus  entièrement  sa 
confiance  à  la  politique  du  Ministère.  M.  Ghéchoff  comprit 
qu'il  ne  pouvait  pas  rester  à  son  poste  et  couvrir  de  sa  res- 
ponsabilité des  actes  qu'il  prévoyait  et  désapprouvait.  Il  ne 
voulait  pas  rompre  l'Alliance  Balkanique;  il  sentait  que  l'ac- 
tion du  Roi  allait  l'emporter.  Il  voulait  recourir  à  l'arbitragfe 
dans  ses  différends  avec  la  Serbie  et  la  Grèce,  et  il  savait  que 
cette  politique  n'était  point  approuvée.  Il  se  décida  à  quitter 
les  affaires.  La  conclusion  de  la  paix  avec  la  Turquie,  signée 
à  Londres  le  30  mai  1913,  vint  lui  servir  de  prétexte. 

Ce  Traité,  d'ailleurs,  était  prêt  depuis  le  2  mai  1913,  mais 
les  Diplomates  des  petits  États  Balkaniques  hésitaient  encore, 
tergiversaient,  communiquaient  à  tout  propos  avec  leur  Gou- 
vernement. On  piétinait  sur  place.  Les  Grandes  Puissances 
se  trouvaient  dans  une  situation  assez  ridicule,  au  cours  de 
négociations  qui  traînaient  ainsi  en  longueur.  Finalement,  le 
Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  s'impatienta  de  rece- 
voir sur  son  territoire  les  Représentants  de  Gouvernements 
incapables  de  se  résoudre  à  un  acte  définitif.  SirEdw^ardGrey 
finit  par  déclarer  aux  Délégués  des  petits  Pays  Balkaniques 
que  ceux  qui  désiraient  signer  tels  quels  les  préliminaires  de 
paix  devaient  le  faire  sans  tarder,  et  que  les  autres  pouvaient 
rentrer  dans  leur  pays. 

Le  15  mai  1913,  le  Ministre  Britannique  informait  de  cette 
décision  les  Ambassadeurs  de  Grande-Bretagne  par  la  Dé- 
pêche circulaire  suivante  :  «  Londres,  le  15  mai.  —  Sir 
"  Edward  Grey  a  dit  aux  Délégués  Balkaniques  que  ceux 
«  d'entre  eux  qui  désirent  signer  tels  quels  les  préliminaires 
«  de  paix  doivent  le  faire  sans  tarder.  Ceux  qui  ne  sont  pas 
«  disposés  à  signer  feront  mieux  de  quitter  Londres,  puis- 
"  qu'il  est  inutile  pour  eux  d'y  rester  et  d'y  continuer  une 
"  discussion  dont  l'unique  résultat  est  un  ajournement  sans 
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«  fin.   Ceux  qui  signeront  auront  notre  concours  moral.  " 

Cet  acte  décisif  produisit  une  forte  impression  dans  les 
Chancelleries  des  États  Balkaniques.  Ceux-ci,  redoutant  la 
mauvaise  humeur  des  Grandes  Puissances,  se  décidèrent  à 
accepter  le  Traité.  Le  30  mai  1913,  cet  Acte  était  signé  par 
tous  les  Délégués.  Et  la  nouvelle  provoquait  une  joie  pro- 
fonde chez  tous  les  amis  sincères  des  petits  États. 

Ceux-ci  retiraient  du  Traité  d'immenses  profits.  Le  Sultan 
cédait  aux  Souverains  Balkaniques  les  territoires  de  son 
Empire  situés  à  l'Ouest  de  la  ligne  Enos-Midia,  à  l'exception 
<ie  l'Albanie  qui  était  remise  aux  Puissances,  afin  que  celles- 
ci  décidassent  de  ses  frontières  et  de  son  organisation.  Les 
Turcs  se  trouvaient  donc  refoulés  sur  Constantinople  et  sur 
l'Asie  Mineure. 

Les  petits  États  avaient  de  très  grands  territoires  à  se  par- 
tager. Et  cependant  le  Traité  ne  fut  pas  bien  accueilli  par  cer- 
tains de  leurs  Gouvernements.  Le  Roi  Ferdinand  était  mécon- 
tent du  choix  de  la  ligne  Enos-Midia  et  accusait  la  Russie  de 
la  lui  avoir  imposée.  Le  jour  même  de  la  signature  du  Traité, 
M.  Venizelos,  Président  du  Conseil  Grec,  se  plaignait  à 
M.  Sarafoff,  Ministre  Bulgare  à  Salonique,  de  ce  que  «  les 
«  Puissances  avaient  imposé  aux  Grecs  de  signer  la  paix 
«  sans  que  les  réserves  formulées  par  eux  fussent  prises  en 
<i  considération  »  . 

Enfin,  la  Serbie  voyait  avec  tristesse  le  succès  de  la  thèse 
-autrichienne  en  ce  qui  concernait  l'Albanie,  qui  était  remise 
aux  mains  des  Puissances  pour  recevoir  l'organisation  qui 
leur  conviendrait. 

Cette  paix  était  une  œuvre  singulière.  Sans  doute,  elle  ter- 
minait la  guerre  engagée  entre  la  Turquie  et  les  petits  États 
Balkaniques,  mais  elle  ne  semblait  clore  ce  chapitre  que  pour 
en  ouvrir  un  autre.  Nul  n'ignorait  en  effet  les  rivalités  qui 
couvaient  dans  les  Balkans.  Et,  par  une  véritable  ironie  du 
sort,  c'était  au  moment  où  les  compétitions  entre  les  petits 
États  étaient  les  plus  vives  que  cette  paix  était  proclamée  et 
signée. 
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En  façade  au  moins,  le  Traité  pouvait  paraître  terminer 
l'œuvre  commencée;  M.  Ghéchoff,  désireux  de  se  retirer 
pour  ne  pas  conserver  la  responsabilité  des  actes  imprudents 
qu'il  prévoyait,  se  servit  de  ce  prétexte  pour  effectuer  sa 
retraite.  Le  30  mai  1913,  dès  qu'il  reçut  la  nouvelle  que  la 
paix  avec  la  Turquie  venait  d'être  sig^née  à  Londres,  M.  Ghé- 
choff remit  au  Roi  la  démission  collective  du  Cabinet.  Cette 
démission  ne  fut  point  acceptée  sur-le-champ.  Elle  demeura 
jusqu'au  6  juin  sans  être  acceptée;  et  M.  Ghéchoff,  quoique 
démissionnaire,  dut  se  rendre,  le  1"  juin  1913,  à  Tsaribrod, 
pour  voir  le  Président  du  Conseil  Serbe,  M.  Pachitch,  ainsi 
qu'il  en  avait  été  ordonné  auparavant,  selon  les  conseils  de 
M.  Sazonoff.  Au  cours  de  cette  entrevue,  M.  Ghéchoff  pro- 
posa la  publication  des  accords  entre  les  Alliés,  mais  M.  Pa- 
chitch refusa.  Il  ne  fut  pas  question,  dans  cette  réunion,  de 
la  révision  du  Traité.  Les  deux  Présidents  du  Conseil  décidè- 
rent, en  principe,  la  réunion,  à  Salonique,  de  tous  les  Prési- 
dents des  Conseils  Alliés, 

Le  départ  de  M.  Ghéchoff,  sous  la  poussée  des  éléments 
favorables  à  T Autriche-Hongrie,  était  un  réel  succès  pour  la 
Diplomatie  du  Gouvernement  de  Vienne.  Aucun  événement 
irréparable  n'était  encore  accompli  dans  les  Balkans  ;  et 
cependant  le  Cabinet  Autrichien,  contre  lequel  s'étaient  faites 
les  modifications  balkaniques,  pouvait  entrevoir  déjà  l'aurore 
■de  futures  revanches. 


LA    ROUMA?sIE   ET    LES    PUISSANCES 


La  Roumanie.  —  Le  Prince  Carol  de  HohenzoUern-Sigaiaringen.  —  Bismarck 
et  la  Roumanie  (1880).  —  La  Roumanie  Royaume  (1881).  —  Attitude  de 
l'Autriche-Hongrie  à  1  égard  de  la  Roumanie.  —  M.  Jean  Bratiano  à  Berlin 
(1882).  —  Les  conseils  de  Bismarck.  —  Le  Roi  Carol  à  Vienne.  —  Conclu- 
sion d'une  alliance  austro-roumaine. 

La  rivalité  des  Roumains  et  des  Bulgares.  —  Convention  Austro-Roumaine  de 
septembre  1900.  —  Convention  Russo-Bulgare  de  1902.  —  Impression  en 
Roumanie.  —  M.  Carp  au  Ministère.  —  Dépendance  économique  de  la  Rou- 
manie vis-à-vis  de  l'Autriche-Hongrie.  —  L'influence  germanique  dans  le 
pays.  —  Les  ambitions  de  la  Roumanie  sur  le  Sud  de  la  Dobroudja.  —  L'atti- 
tude de  la  Roumanie  à  l'égard  de  la  Bulgarie.  —  Négociations  en  vue  d'une 
compensation  territoriale  à  la  Roumanie.  —  Les  négociations  à  Londres  entre 
MM.  Daneff  et  Michou.  —  Les  difficultés  de  la  situation.  —  Médiation  des 
Puissances.  —  Conférence  de  Saint-Pétersbourg.  —  Importance  de  la  question 
de  Silistrie.  —  L'entente  (15  avril  1913).  —  Le  résultat  obtenu  par  la  Rou- 
manie. 

Les  négociations  des  Serbes  et  des  Grecs  avec  la  Roumanie.  —  M.  Ristitch  et 
M.  Majoresco  (avril  1913).  —  Le  point  de  vue  roumain.  —  Les  instances  de 
la  Grèce.  —  La  Roumanie  décline  pour  le  moment  toute  proposition  d'entente. 

Tentatives  du  Comte  Berchtold  en  vue  d'une  entente  entre  la  Bulgarie  et  la  Rou- 
manie. —  Son  action  à  Sofia.  —  Son  action  à  Bucarest.  —  Le  Prince  de 
Furstemberg  et  M.  Jonesco. 


Dans  le  développement  de  sa  politique  balkanique,  l'Au- 
triche-Hongrie avait  à  tenir  compte  d'un  facteur  d'une  impor- 
tance extrême,  la  Roumanie. 

Située  sur  les  rives  delà  Mer  Noire,  entre  le  Grand  Empire 
JRusse  et  la  Monarchie  des  Habsbourg^,  cet  État  occupait  une 
situation  géographique  qui,  si  elle  était  quelquefois  dange- 
reuse, lui  permettait  en  revanche  d'être  l'élément  le  plus 
puissant  de  l'équilibre  de  la  Péninsule. 

L'attitude  de  la  Roumanie  dans  la  crise  qui  ébranlait  l'Eu- 
rope Orientale  ne  pouvait  manquer  de  présenter  pour  l'Au- 
triche-Honffrie  un  intérêt  considérable. 
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Depuis  la  constitution  des  Principautés  de  Moldavie  et  de 
Valachie  en  une  Roumanie,  F  Autriche-Hongrie,  qui  s'était 
toujours  vivement  intéressée  au  sort  de  ces  contrées,  avait 
suivi  avec  plus  d'attention  encore  le  développement  de  la 
politique  roumaine. 

La  couronne  princière  de  Roumanie  avait  été  mise  sur  la 
tête  du  Prince  Car  1,  né  le  20  avril  1839,  second  fils  du 
Prince  Charles- Antoine -Joachim  de  Hohenzollern-Sigma- 
ringen  et  de  la  Princesse  Joséphine  de  Bade.  Grâce  à  l'appui 
de  l'Empereur  Napoléon  III,  le  Prince  Garol  avait  été  élu  et 
proclamé  Prince,  avec  le  droit  d'hérédité,  par  le  plébiscite 
du  30  mars  1866.  En  1869,  il  avait  épousé  la  Princesse  Eli- 
sabeth de  Wied.  D'abord  vassal  du  Sultan,  il  était  parvenu  à 
l'indépendance,  grâce  à  l'habile  diplomatie  qui  lui  avait  fait 
aider  la  Russie  dans  la  guerre  de  1877-1878.  Au  Congrès  de 
Berlin,  l'Europe  avait  reconnu  l'indépendance  de  la  Rou- 
manie; mais  la  Russie,  par  une  politique  maladroite,  avait 
exigé  de  son  alliée  qu'elle  lui  cédât  la  Bessarabie.  La  Rou- 
manie conserva  de  cet  acte  un  souvenir  amer;  et  le  Gou- 
vernement de  Bucarest  commença  dès  lors  à  tourner  dans 
l'orbite  autrichien. 

L'origine  allemande  du  Prince  de  Roumanie  poussa  celui- 
ci  dans  la  voie  où  les  circonstances  l'entraînaient.  Les  Puis- 
sances Centrales  d'ailleurs  favorisaient  le  mouvement  qui 
rapprochait  d'elles  le  petit  État.  Elles  faisaient  miroiter  aux 
yeux  du  Gouvernement  de  Bucarest  la  possibilité  pour  lui, 
s'il  se  produisait  des  troubles  dans  les  Balkans,  et  particuliè- 
rement si  les  Bulgares  se  trouvaient  occupés  par  quelque 
expédition  en  Macédoine,  d'envahir  la  Bulgarie  et  de  retirer 
de  son  entreprise  un  bénéfice  certain.  Dans  une  semblable 
éventualité,  l' Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne  se  procla- 
maient d'avance  favorables  à  une  extension  de  la  Roumanie. 

Toutefois,  la  Principauté  était  désireuse  de  conserver  son 
indépendance  ;  aussi  ne  répondait-elle  aux  avances  qu'on  lui 
faisait  de  tous  côtés  que  par  une  attitude  très  réservée.  D'ail- 
leurs, le  Prince  de  Bismarck,  qui  dirigeait  alors  les  destinées 
T.  II.  22 
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de  rAllemagfne,  craig^nait  qu'une  mainmise  trop  nette  sur 
la  Roumanie  parût  un  défi  lancé  à  l'opinion  russe  et  que 
le  Gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  protestât  ou  agit 
brusquement. 

Au  mois  d'août  1880,  lorsque  le  Prince  Garol  se  rendit  à 
Potsdam,  Bismarck  lui  parla  des  grandes  difficultés  qui  ré- 
sultaient, pour  la  Roumanie,  de  sa  situation  géographique, 
et  lui  donna  le  conseil  n  de  ne  pas  prendre  une  attitude  trop 
rude  à  l'égard  de  la  Russie  »  .  Ce  que  les  Empires  du  Centre 
désiraient,  c'était  un  rapprochement  qui  demeurât  ignoré  des 
Grandes  Puissances  de  1  Europe  et  qui  leur  permit  à  eux- 
mêmes  de  se  servir  de  la  politique  roumaine  sans  en  tirer 
aucun  désagrément.  Elles  flattaient,  en  1881,  le  Prince 
Carol,  en  lui  permettant  de  faire  de  la  Roumanie  un 
Royaume  ;  c'était  la  première  manifestation  d'une  manœuvre 
politique  que  le  Gouvernement  de  Vienne  allait  renouveler 
l'année  suivante  à  1  égard  du  Prince  Milan  de  Serbie. 

Mais  si  la  Cour  et  les  sphères  dirigeantes  de  Roumanie 
étaient  favorables,  par  colère  contre  la  Russie,  à  une  entente 
avec  r Autriche-Hongrie,  le  peuple,  lui,  ressentait  une  vague 
aversion  pour  les  pays  germaniques.  L'Autriche-Hongrie 
retenait  prisonnière  dans  son  Empire  une  très  grande  partie 
delà  race  roumaine.  La  Transylvanie  et  la  Bukovine  étaient 
peuplées  de  Roumains,  et  le  peuple  de  Roumanie  aspirait  à 
voir  ses  frères  se  joindre  à  lui. 

Les  revendications  que  le  Gouvernement  de  Bucarest  pour- 
rait élever  quelque  jour  sur  des  territoires  soumis  au  joug 
des  Habsbourg  constituaient,  pour  la  Monarchie  Dualiste,  un 
péril  permanent,  qu'elle  s  efforça  d'écarter  en  adoptant  à 
l'égard  du  nouveau  Royaume  une  attitude  très  déterminée. 

Les  souvenirs  du  Traité  de  Berlin  et  de  la  cession,  â  la 
Russie,  de  la  Bessarabie,  étaient  encore  récents.  L'Autriche 
profita  de  la  situation  pour  brusquer  les  événements.  Pour 
mieux  faire  sentir  au  Gouvernement  Roumain  son  isolement 
en  Europe,  elle  commença  à  son  égard  une  série  non  inter- 
rompue de  vexations,  qui  finirent  par  rendre  la  vie  intolé- 
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rable  au  Cabinet  de  Bucarest.  Peu  de  temps  après,  se  pro- 
duisit un  incident  qui  allait  être  décisif.  Après  l'inaug^uration, 
à  Jassy,  de  la  statue  d'Etienne  le  Grand,  dans  un  banquet 
qui  suivit  la  cérémonie,  un  Sénateur  Roumain  se  laissa  aller 
à  parler  «  des  perles  qui  manquaient  à  la  Couronne 
d'Etienne  »  .  Il  s'ag^issait  de  la  Bessarabie  et  de  la  Bukovine, 
qui  avaient  autrefois  appartenu  à  l'Empire  d'Etienne  le 
Grand.  Bien  qu'elle  ne  fut  pas  intentionnelle,  cette  allusion 
visait  les  deux  grands  États  voisins  :  la  Russie  et  l'Autriche- 
Hongrie.  Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  s'en  préoccupa 
pas  et  n'eut  garde  de  chercher  querelle  à  la  Roumanie  pour 
si  peu  de  chose;  mais  l' Autriche-Hongrie,  qui  attendait 
depuis  longtemps  un  prétexte  de  brusque  intervention,  se 
montra  très  offensée  et,  malgré  les  excuses  que  lui  fît  le  Gou- 
vernement Roumain,  elle  conserva  une  attitude  très  arro- 
gante, accusant  la  Roumanie  de  vouloir  comploter  contre 
l'intégrité  de  l'Empire  et  réclamant  des  garanties. 

M.  Jean  Bratiano,  Président  du  Conseil  Roumain,  voyait 
bien  où  l'Autriche  voulait  en  venir.  Soucieux  de  l'indépen- 
dance de  sa  patrie,  il  dut  se  décider,  devant  la  gravité  des 
circonstances,  à  prendre  des  mesures  contre  le  danger  autri- 
chien. Il  se  rendit,  en  1882,  à  Berlin,  pour  demander  l'appui 
du  Prince  de  Bismarck.  M.  Bratiano  n'avait  pas  le  choix;  il 
ne  pouvait  s'adresser  qu'au  Gouvernement  Allemand.  En 
effet  il  entretenait  de  mauvaises  relations  avec  la  Russie  ;  la 
France,  depuis  1870,  conservait  une  attitude  recueillie; 
l'Angleterre,  qui  n'avait  jamais  été  favorable  à  une  extension 
de  la  Russie  dans  les  Balkans,  appuyait  plutôt  les  prétentions 
autrichiennes  ;  et  l'Italie  venait  de  souscrire  à  l'alliance  des 
Grands  Empires  Centraux.  Bismarck,  nettement  sollicité, 
déclara  délibérément  à  M.  Jean  Bratiano  qu'il  ne  pouvait  rien 
faire  pour  la  Roumanie  contre  l'Autriche.  Mais  Bismarck, 
désireux  de  faire  le  jeu  des  Habsbourg,  conseilla  franchement 
au  Président  du  Conseil  Roumain,  pour  éviter  le  danger  autri- 
chien, de  proposer  au  Cabinet  de  Vienne  son  alliance  comme 
g^age  de  la  bonne  foi  de  la  Roumanie. 
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De  retour  à  Bucarest,  Thomme  d'État  Roumain  rendit 
compte  de  son  voyag^e  au  Roi  Carol;  il  lui  montra  clairement 
la  situation  difficile  de  la  Roumanie  et  lui  fit  constater  que 
Talliance  autrichienne  était  à  ce  moment  le  seul  moyen,  pour 
la  Roumanie,  d'échapper  à  des  difficultés  redoutables.  Il 
demanda  au  Souverain  de  prétexter  un  voyage  en  Europe  et 
de  sarréter  à  Vienne.  Le  Roi  Carol,  bien  que  surtout  dési- 
reux de  conserver  au  pays  sur  lequel  il  rég^nait  la  pleine  indé- 
pendance, vit  bien  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  d'échapper 
à  l'alternative  qui  se  posait.  D'ailleurs  s'il  devait  perdre  une 
partie  de  sa  liberté  d'action  au  profit  d'un  g^roupement  euro- 
péen, il  préférait,  étant  Allemand  d'origfine,  que  ce  fût  au 
profit  de  la  Triple- Alliance,  où  la  Puissance  Germanique 
jouait  le  rôle  principal.  Il  consentit  donc  à  se  rendre  à  Vienne. 
Là,  il  fut  reçu,  par  l'Empereur  François-Joseph,  avec  une 
froideur  calculée.  On  voulait  lui  faire  sentir  qu'en  le  rece- 
vant, on  lui  accordait  une  grâce,  et  que  la  puissante  Autriche 
ne  recherchait  pas,  mais  daignait  accepter  le  concours  qui 
s'offrait  à  elle.  D'ailleurs,  lorsque  le  Roi  Carol  eut  proposé 
l'alliance,  l'attitude  que  l'on  avait  adoptée  vis-à-vis  de  lui 
changea  complètement. 

Des  négociations  suivirent  le  voyage  du  Souverain.  Le 
Cabinet  de  Bucarest,  redoutant  toujours  un  téte-à-téte  avec 
Vienne,  voulait  que  l'alliance  à  conclure  s'étendît  également 
à  l'Allemagne;  mais  cette  Puissance,  désireuse  de  favoriser 
les  Habsbourg,  refusa,  demandant  à  Bucarest  que  la  Rou- 
manie se  contentât  d'être  l'alliée  de  l'Autriche.  M.  Jean  Bra- 
tiano  insista  auprès  de  l'Allemagne,  si  énergiquement  que 
celle-ci  finit  par  accéder  à  son  désir  par  une  voie  détournée. 
Une  alliance  fut  conclue  entre  la  Roumanie  et  l'Aulriche- 
Hongrie,  et  l'Allemagne,  puis  l'Italie,  y  adhérèrent;  mais  le 
Gouvernement  de  Berlin  exigea  que  le  Traité  conclu  demeurât 
secret.  Il  redoutait  en  effet  que  la  Russie  ne  se  crût  provo- 
quée par  les  Empires  du  Centre.  Toujours  il  avait  considéré 
que  l'un  des  principes  essentiels  de  sa  politique  était  de 
faire   reculer  la   Russie,    mais    seulement  d'une   façon   dé- 
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tournée,  afin  de  conserver  avec  cette  Puissance  une  cordialité 
de  relations  quil  considérait  comme  nécessaire  à  la  sécurité 
de  l'Allemag^ne. 

Ultérieurement,  comme  il  paraissait  difficile,  en  cas  de 
conflit,  d'amener  le  sentiment  national  roumain  à  s'accom- 
moder de  la  possibilité  d'une  lutte,  qui  verrait  côte  à  côte  les 
Roumains  et  leurs  adversaires  héréditaires  les  Hongrois, 
M.  Jean  Bratiano  exigea  qu'en  cas  de  guerre,  des  troupes 
italiennes  se  trouvassent  placées  à  côté  des  forces  roumaines, 
jugeant  que  c'était  là  le  seul  moyen  de  faire  marcher  ses 
troupes  en  se  servant  du  sentiment  de  la  fraternité  latine.  A 
la  suite  de  ce  désir,  il  fut  en  effet  décidé  qu'en  cas  de  conflit 
armé,  l'Italie  enverrait  -40  000  hommes  pour  lutter  à  côté 
de  la  Roumanie. 

Le  Traité  Austro-Roumain  était  secret,  par  conséquent 
ignoré  de  l'opinion  publique  roumaine;  il  était  cependant 
conforme  aux  vues  d'une  partie  du  peuple  roumain  qui,  se 
souvenant  de  la  Grande  Roumanie  passée,  caressait  1  espé- 
rance de  la  réaliser  à  nouveau,  en  passant  par  le  stade  de  la 
tutelle  autrichienne.  Ceux-là  eussent  vu,  sans  déplaisir,  la 
Roumanie  entière  passer  dans  l'Empire  des  Habsbourg.  Ils 
espéraient  que,  dans  cette  éventualité,  la  Transylvanie  e'  la 
Bukovine  s'agrégeraient  à  la  Roumanie  ;  ainsi  serait  con- 
tractée une  habitude  de  vivre  en  commun  dont  les  Roumains 
recueilleraient  le  bénéfice  le  jour  où,  par  le  cours  de  l'His- 
toire, r Autriche-Hongrie  se  dissociant  ou  étant  démembrée, 
la  Roumanie  se  trouverait  du  même  coup  pleinement  indé- 
pendante et  ayant  réuni  en  son  sein  tous  ses  enfants.  Cer- 
tains pensaient  même  qu'un  tel  résultat  serait  accompli 
d'autant  plus  vite  que  l'extrême  dureté  et  l'injustice  du 
régime  autrichien  ne  manqueraient  pas  de  provoquer  des 
révoltes  qui  délivreraient  dun  seul  coup  de  la  même  misère 
les  frères  de  même  race  et  en  feraient  un  groupement  com- 
pact et  indissoluble. 

Mais  ce  n  était  pas  là  le  sentiment  de  la  majorité  du  peuple 
roumain  qui,  bien  que  mécontente  sans  doute  de  la  politique 
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russe,  Il  en  était  pas  pour  cela  plus  favorable  aux  ambitions 
autrichiennes.  Ignorant  du  Traité  conclu,  le  peuple  roumain 
se  montra  quelquefois  étonné  de  la  cordialité  des  relations 
qui  unissaient  son  Gouvernement  à  celui  des  Habsbourg. 
L'irréductible  question  de  Transylvanie  se  dressait  comme 
un  obstacle  infranchissable  au  rapprochement  sincère  des 
deux  peuples  et  l'alliance  des  Gouvernements  ne  s'étendit 
pas  aux  populations. 


Un  fait  cependant  contribuait  à  rapprocher  des  Habsbourg 
la  majeure  partie  du  peuple  roumain  :  c'était  la  rivalité  qui 
existait  entre  la  Roumanie  et  la  Bulgarie.  La  question  de 
Macédoine,  où  les  Koutzo-Valaques  se  trouvaient  en  nombre 
important  et  où  l'influence  roumaine  était  directement  me- 
nacée par  les  agissements  du  Cabinet  de  Sofia,  amena,  en 
envenimant  les  rapports  des  Roumains  et  des  Bulgares,  un 
rapprochement  nouveau  de  la  Roumanie  et  de  la  Monarchie 
Dualiste. 

Après  le  conflit  roumano-bulgare  surgi  à  la  suite  des  trou- 
bles de  Macédoine,  la  Roumanie,  craignant  de  se  trouver, 
en  cas  de  difficultés,  attaquée  à  la  fois  par  la  Bulgarie  et  la 
Russie,  signa,  au  mois  de  septembre  1900,  une  Convention 
avec  l'Autriche.  Par  cet  Acte,  le  Gouvernement  de  Vienne 
reconnaissait  comme  légitime  le  désir  de  la  Roumanie  d'ac- 
croître ses  possessions  par  l'acquisition  d'une  partie  de  la 
Bessarabie  et  d'acquérir  la  forteresse  de  Silistrie  et,  si  pos- 
sible, Roustchouk,  Schoumen  et  Varna. 

En  réponse  à  cet  Acte,  qui  menaçait  directement  les  posses- 
sions méridionales  de  la  Russie  et  la  tranquillité  de  la  Bul- 
garie, cette  dernière  Puissance  engagea  avec  le  Gouvernement 
de  Saint-Pétersbourg  des  négociations  qui  aboutirent  à  la 
conclusion,  en  1902,  d'une  Convention  qui  fut  signée  à  Saint- 
Pétersbourg  par  le  Général  Paprikoff,  Ministre  de  la  Guerre 
du  Cabinet  du  Docteur  Daneff,  et  qui  établissait  le  plan  d'une 
coopération  des  armées  russe  et  bulgare  contre  la  Roumanie. 
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La  conclusion  de  ce  Traité  produisit  en  Roumanie  une 
vive  sensation,  et  les  Roumains,  dès  lors,  considérant  de 
plus  en  plus  les  Russes  et  les  Bulgares  comme  leurs  adver- 
saires éventuels,  facilitèrent  à  leur  Gouvernement  la  conti- 
nuation des  excellentes  relations  établies  avec  le  Gouverne- 
ment de  Vienne.  Un  parti  considérable,  à  la  tète  duquel  se 
trouvait  M.  Carp,  plaça  à  la  base  de  sa  politique  l'entente 
avec  l'Autriche.  Il  considéra  que  toute  la  lig^ne  de  conduite 
de  la  politique  roumaine  devait  se  trouver  dorénavant  subor- 
donnée aux  directives  venues  de  Berlin  et  de  Vienne.  «  Il  est 
«  évident,  »  déclarait-il  au  mois  de  novembre  1910,  au 
cours  de  l'un  de  ses  séjours  à  Vienne,  «  que  nous  nous  trou- 
«  verons  à  côté  de  la  Triple-Alliance,  dans  le  cas  d'une 
«  complication  internationale  dans  laquelle  la  Roumanie 
«  serait  également  engagée,  car  les  intérêts  de  la  Roumanie 
«  marchent  de  concert  avec  les  intérêts  de  la  Triple-Al- 
h  liance.   » 

M.  Carp  se  proclamait  donc  nettement  favorable  au  rap- 
prochement intime  de  la  Roumanie  avec  la  Triple-Alliance 
et  plus  nettement  partisan  encore  d'un  rapprochement  étroit 
avec  la  Monarchie  Dualiste. 

Au  mois  de  janvier  1911,  M.  Carp,  chef  du  parti  conser- 
vateur, devenait  Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Fi- 
nances; et  la  presse  autrichienne  faisait  à  son  avènement  ua 
magnifique  accueil. 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  économique,  la  Roumanie  avait 
besoin  de  l' Autriche-Hongrie.  Pays  essentiellement  agricole-, 
la  Roumanie  ne  pouvait  exporter  ses  productions  agricoles 
en  Russie,  cette  dernière  Puissance  devant  se  livrer  elle- 
même  à  une  exportation  considérable  ;  c'était  donc  ver« 
l'Autriche-Hongrie  que  s'en  allaient  les  magnifiques  mois- 
sons nées  sur  le  sol  roumain.  En  outre,  la  Roumanie  avait 
besoin  de  machines  et  de  produits  manufacturés,  qu'il  ne  lai 
était  pas  possible  de  demander  à  la  Russie  et  que,  seula, 
pouvaient  lui  donner  l'Autriche-Hongrie  ou  les  pays  de 
l'Occident  dont  les  marchandises  transitaient  sur  le  territoire 
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austro-hongrois.  Le  passage  par  la  Mer  Egée,  les  Détroits  et  la 
Mer  Noire  du  trafic  maritime  destiné  à  la  Roumanie  obligeait 
les  marchandises  à  un  long  détour  et  à  des  retards  qui  empê- 
chaient les  produits  des  Nations  occidentales  de  parvenir 
avantageusement  sur  le  marché  roumain.  La  Roumanie  se 
trouvait  donc  dans  une  certaine  dépendance  économique  des 
Empires  Centraux.  De  plus,  les  Gouvernements  de  Berlin  et 
de  Vienne,  ainsi  que  la  presse  allemande  et  autrichienne, 
s'attachaient  à  persuader  la  Roumanie  de  l'extrême  supério- 
rité de  la  puissance  militaire  de  la  Triple-Alliance  sur  l'Al- 
liance Franco-Russe. 

Les  grandes  banques  n'échappaient  pas  à  la  mainmise 
germanique.  Tout  en  s'attachant  la  faveur  de  la  Couronne 
en  augmentant,  par  une  habile  gestion,  la  fortune  person- 
nelle du  Souverain,  elles  couvraient  le  pays  d'entreprises 
allemandes  et  se  chargeaient  de  1  émission  de  nombreux 
emprunts  roumains  à  l'étranger.  L  or  produit  par  ces  em- 
prunts servait  d'ailleurs  à  régler  le  montant  des  marchés 
conclus  par  la  Roumanie  avec  des  maisons  allemandes  de 
toutes  sortes.  Le  chiffre  d'affaires  qui,  en  Roumanie,  se 
trouvait  entre  les  mains  des  Allemands,  était  considérable. 
L'industrie  du  pétrole,  notamment,  était  aux  trois  quarts 
monopolisée  par  les  groupes  respectifs  de  la  Deutsche  Bank 
et  de  la  Disconto.  L'agriculture  était,  pour  une  grande 
part,  entre  les  mains  des  Juifs  et  des  Allemands.  Les 
grands  propriétaires  fonciers  roumains  avaient  pour  fer- 
miers particulièrement  des  Juifs  allemands  qui,  par  leur 
situation,  exerçaient  sur  l'avenir  du  pays  une  influence  con- 
sidérable. 

Cette  direction  politique  que  le  Gouvernement  de  Bucarest 
(donnait  à  son  peuple  n'était  pas  particulièrement  populaire 
dans  le  pays.  Cependant  elle  paraissait  indispensable,  à  cause 
(les  rivalités  qui  se  produisaient  entre  la  Roumanie  et  la 
Bulgarie,  surtout  depuis  le  moment  où,  par  suite  des  troubles 
de  Macédoine,  les  ambitions  des  deux  pays  avaient  paru  se 
heurter. 


I 
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La  Roumanie  avait,  elle  aussi,  ses  ambitions  nationales; 
elle  désirait  vivement  s'ag^randir  sur  la  Mer  Noire  d'une  bande 
de  littoral,  qui  comprendrait  la  ville  de  Silistrie  et  la  ville  de 
Roustchouk;  elle  ambitionnait  même  Varna,  le  seul  port 
sérieux  de  la  Bulgarie. 

A  ces  aspirations,  la  Bulgarie  n'osait  opposer  un  brusque 
veto;  et  peut-être,  prévoyant  la  lutte  qu'elle  allait  avoir  b 
engager  contre  la  Turquie,  était-elle  disposée  à  faire  quelques 
concessions  à  la  Roumanie  pour  s'assurer  au  moins  sa  neu- 
tralité, dans  une  semblable  éventualité. 

A  la  fin  du  mois  de  septembre  1912,  avant  la  déclaration 
de  guerre  entre  la  Turquie  et  la  Bulgarie,  une  conversation 
diplomatique  avait  été  engagée  entre  les  Gouvernements  de 
Sofia  et  de  Bucarest,  mais  ce  n'avait  été  qu'une  conversation 
générale,  au  cours  de  laquelle  on  n'avait  formulé  aucune 
proposition,  ni  demande  précise. 

La  Bulgarie  ne  voulait  pas,  à  la  veille  d'un  conflit  avec  la 
Turquie,  aviver  trop  les  ambitions  roumaines;  elle  ne  dési- 
rait pas  non  plus  le  concours  du  Cabinet  de  Bucarest  dans  son 
entreprise,  car  il  eût  fallu  payer  cette  aide  de  la  cession  de 
quelques  territoires. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  guerre,  la  Roumanie  informait 
la  Turquie  qu'elle  demeurerait  neutre  et,  presque  aussitôt, 
le  Gouvernement  Roumain  prenait  d'étranges  mesures  de 
précaution.  Le  25  octobre  1912,  le  Ministre  de  la  Guerre 
Roumain  envoyait  aux  Maires  une  circulaire  déclarant  que 
les  recrues,  qui  devaient  en  temps  normal  se  présenter  le 
lA  janvier,  auraient  à  se  présenter  dans  les  derniers  jours 
d'octobre;  en  même  temps,  il  rappelait  les  hommes  en 
congé.  Le  bruit  courait  au  même  moment  que,  pour  se  pré- 
parer à  l'éventualité  de  victoires  bulgares,  dangereuses  pour 
l'équilibre  de  la  Péninsule,  la  Roumanie  mobilisait  les  1", 
3%  5*  Corps  d'Armée.  On  disait  également  que  la  Roumanie 
ordonnerait  la  mobilisation  à  la  première  victoire  bulgare. 
Au  lieu  d'attendre  les  résultats  de  la  guerre  et  de  demander 
au  besoin  à  la  Bulgarie  victorieuse  une  compensation  terri- 
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toriale,  la  Roumanie  semblait  préférer  s'assurer  elle-même 
cette  compensation,  avant  que  l'issue  de  la  lutte  fût  entiè- 
rement décidée.  C'était  là  une  politique  peu  élevée  et  le 
Gouvernement  de  Bucarest,  sentant  rôder  autour  de  lui  la 
désapprobation  des  opinions  publiques,  fit  déclarer  officieu- 
sement, par  la  presse,  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  mobi- 
liser, à  moins  que  l'équilibre  des  Balkans  ne  fût  rompu  aux 
dépens  de  la  Roumanie  ;  il  manifestait  toutefois  sa  volonté 
que  les  Roumains  vivant  en  Macédoine  obtinssent  la  garantie 
de  pouvoir  développer  librement  leur  nationalité. 

Peu  de  temps  après,  la  Roumanie  commençait  à  sonder  la 
Bulgarie  au  sujet  des  cessions  éventuelles  de  territoires.  Dès 
le  4  novembre  1912,  le  Gouvernement  Roumain  faisait  com- 
prendre qu'il  serait  très  heureux  que  la  Bulgarie  proposât 
d'elle-même  une  rectification  de  frontière,  d'ordre  straté- 
gique, du  côté  de  la  Dobroudja.  Le  12  novembre,  il  ajoutait 
qu'il  serait  désirable  que  la  Roumanie  obtint  en  outre  la 
cession  de  la  ville  de  Silistrie,  cette  ville  étant  très  impor- 
tante pour  elle  au  point  de  vue  stratégique,  puisqu'elle  com- 
mandait le  pont  du  Danube  et  le  chemin  de  fer  qui  reliait 
Bucarest  à  Constantza. 

Les  Bulgares  ne  paraissaient  pas  pressés  d'accorder  satis- 
faction aux  Roumains  sur  ce  point.  D'ailleurs,  la  Roumanie^ 
pour  ne  pas  paraître  préparer  contre  la  Bulgarie  une  attaque 
«  dans  le  dos  »  ,  affirmait  qu'elle  ne  cherchait  pas  un  agran- 
dissement de  son  territoire,  mais  seulement  une  rectification 
de  frontière  du  côté  de  la  Dobroudja.  Gela  ne  constituerait 
pas  une  conquête,  mais  simplement  l'acquisition  d'un  point 
d'importance  stratégique  certaine  pour  la  Roumanie.  Il  est 
vrai  que  la  Roumanie  demandait  qu'une  telle  cession  fût 
complétée  par  le  don  à  la  Dobroudja  de  ses  frontières  natu- 
relles, au  lieu  des  frontières  arbitraires  qui  la  séparaient 
actuellement  de  la  Bulgarie. 

La  Roumanie,  naturellement,  subordonnait  ses  exigences 
à  un  accroissement  du  territoire  de  la  Bulgarie.  Ce  que 
redoutait  surtout  le  Gouvernement  de  Bucarest,  c'était  que 
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la  Confédération  Balkanique,  rendue  plus  solide  par  les  vic- 
toires remportées  en  commun  par  les  petits  États,  ne  devînt 
un  véritable  dang^er  pour  la  Roumanie,  demeurée  entière- 
ment à  l'écart  de  la  guerre  de  délivrance  des  Balkans. 

A  la  fin  du  mois  de  décembre  1912,  les  conversations 
diplomatiques  reprirent  entre  Bucarest  et  Sofia.  M.  Daneff, 
qui  se  rendait  à  la  Conférence  de  Londres,  s'arrêtait  à  ce 
moment  à  Bucarest  afin  d'y  assister  aux  fêtes  causées  par  la 
remise,  au  Roi  de  Roumanie,  du  bâton  de  Maréchal  Russe. 
A  cette  occasion,  le  Roi  Garol  avait  prononcé  un  discours  du 
Trône,  où  il  avait  vanté  la  force  de  la  Roumanie  et  déclaré 
que  l'Armée  Roumaine  serait  en  mesure  de  justifier  la  con- 
fiance qu'on  lui  manifestait. 

A  la  suite  de  ce  discours,  le  Gouvernement  de  Bucarest 
exprima  à  M.  Daneff  le  désir  que  la  conversation  ébauchée 
avec  lui  et  concernant  la  rectification  des  frontières  de  la 
Dobroudja  et  d'autres  questions  économiques,  fût  continuée. 
M.  Daneff  transmit  ce  désir  à  son  Gouvernement.  Le  Gou- 
vernement de  Sofia  pensa  alors  qu'il  était  plus  commode  de 
poursuivre  ces  nég^ociations  à  Londres,  où  l'on  allait  traiter 
avec  les  Turcs.  La  Roumanie  entra  dans  ces  vues  et  M.  Mi- 
chou,  Ministre  de  Roumanie  à  Londres,  fut  officiellement 
chargée  de  négocier  avec  M.  Daneff. 

Mais  la  presse  roumaine  se  montrait  plus  exigeante  que  son 
Gouvernement.  Ses  prétentions  allaient  jusqu'à  demander  à 
la  Bulgarie  la  cession  d'une  bande  de  territoire,  délimitée 
par  une  ligne  allant  de  Tutrakan,  sur  le  Danube,  à  Baltchik, 
sur  la  Mer  Noire,  en  même  temps  que  d'autres  concessions 
d'ordre  politique  et  économique.  Devant  ces  exigences,  la 
presse  bulgare  se  révoltait,  faisant  remarquer  l'énormité  du 
territoire  demandé,  qui  comprenait  Silistrie  et  parvenait  sur 
la  Mer  Noire  aa  cap  qui  commandait  la  baie  de  Varna. 

La  presse  bulgare  pensait  qu'il  suffisait  d'accorder  à  la 
Roumanie  une  rectification  de  frontière  donnant  à  cette 
Puissance  le  saillant  qui,  du  territoire  bulgare,  s'enfonçait 
dans  le  territoire  roumain.  Elle  proposait  même,  pour  mon- 
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trer  à  la  Roumanie  les  bonnes  intentions  du  Gouvernement 
Bulg^are,  de  démanteler  Silistrie  et  d'accorder  de  larges  pri- 
vilèges religieux  et  politiques  aux  Koutzo-Valaques  de  Ma- 
cédoine. Sur  ces  bases,  la  conversation  reprenait  à  Londres 
entre  M.  Daneff  et  M.  Micbou,  auquel  succédait  bientôt 
M.  Take  Jonesco. 

Gomme  il  fallait  poursuivre  en  même  temps  les  négocia- 
tions avec  la  Turquie,  les  pourparlers  avec  la  Roumanie 
furent  un  peu  délaissés  par  le  Plénipotentiaire  Bulgare.  A 
Londres,  on  ne  put  aboutir  à  rien;  et  les  négociations  qui  se 
poursuivaient  dans  la  Capitale  Anglaise  ayant  été  rompues  au 
mois  de  janvier  1913,  la  conversation  diplomatique  conti- 
nua, à  Sofia,  entre  M.  Daneff  et  le  Prince  Ghica.  La  Bulgarie 
proposait  alors  le  démantèlement  de  Silistrie  et  la  cession 
d'une  bande  de  territoire  importante,  de  la  frontière  aux  en- 
virons de  cette  ville,  et  allant  aboutir  sur  la  Mer  Noire,  à 
quelques  kilomètres  en  deçà  du  cap  qui  commandait  la  baie 
de  Varna. 

Mais,  comme  les  exigences  de  la  Roumanie  étaient  plus 
grandes,  les  points  de  vue  paraissaient  inconciliables.  Les 
six  Grandes  Puissances,  redoutant  une  extension  du  conflit 
oriental,  offrirent  leur  médiation.  La  Bulgarie  acquiesça 
aussitôt,  allant  même  jusqu'à  déclarer  qu'elle  accepterait 
l'arbitrage  des  Puissances.  La  Roumanie  ne  voulut  pas  s'en- 
gager ainsi.  Elle  admit  seulement  le  principe  d'une  Confé- 
rence, qui  se  tiendrait  à  Saint-Pétersbourg,  où  chaque 
Grande  Puissance  serait  représentée  et  qui  formulerait  des 
propositions  de  médiation. 

Cette  Assemblée  se  réunit  en  effet  dans  la  Capitale  Russe. 
La  Triple-Alliance  soutint  les  demandes  roumaines  et  la 
Triple-Entente  le  point  de  vue  bulgare.  Les  propositions  du 
Gouvernement  de  Sofia  laissaient  en  dehors  des  propositions 
débattuesla  ville  de  Silistrie,  à  laquelle  les  Roumains  tenaient 
beaucoup.  Ceux-ci  attachaient  tant  d'importance  à  cette  cité 
que,  après  une  active  discussion,  son  attribution  devint  le 
point  principal  des  négociations. 
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Cette  question  de  Silistrie  prenait  dans  l'opinion  publique 
roumaine  une  importance  considérable;  le  Gouvernement  de 
Bucarest  avait  réussi  à  faire  adopter  au  peuple  son  sentiment 
à  ce  point  de  vue.  Le  Gouvernement  de  Bucarest  faisait 
savoir  à  Saint-Pétersbourg  que,  si  satisfaction  lui  était  refu- 
sée à  ce  sujet,  il  se  trouverait,  vis-à-vis  de  l'opinion  publique, 
dans  une  situation  très  difficile.  Enfin,  le  Roi  Carol  déclarait 
que,  sans  l'obtention  de  Silistrie,  la  digfnité  de  la  Roumanie 
se  trouverait  atteinte.  Toutefois,  au  cours  d'une  audience 
qu'il  accorda  à  M.  Sbebeko,  Ministre  de  Russie  à  Bucarest, 
le  Souverain  déclarait  qu'il  se  contenterait,  à  la  rigueur,  de 
la  moitié  de  la  Silistrie.  La  possibilité  de  cette  dernière  solu- 
tion fut  aussitôt  envisagée  par  la  Conférence  de  Saint-Péters- 
bourg. Mais  ce  n'eût  été  là  qu'une  mesure  transitoire,  impos- 
feihlc  à  maintenir,  et  qui  eût  pu  être  dans  l'avenir  un  germe 
de  troubles  nouveaux. 

Finalement  la  Russie,  appuyée  par  les  autres  Puissances 
de  la  Triple-Entente,  se  montra  si  désireuse  d'écarter  des 
Balkans  toute  nouvelle  menace  de  conflit  qu'elle  fit  à  la  paix 
générale  le  sacrifice  des  aspirations  bulgares.  Le  Gouverne- 
ment de  Saint-Pétersbourg  persuada  le  Gouvernement  de 
Sofia  de  céder  sur  le  point  où  les  Roumains  se  montraient 
irréductibles. 

A  Sofia  on  avait  envisagé,  à  la  rigueur,  une  telle  solution. 
Déjà,  M.  Daneff,  depuis  son  passage  à  Bucarest  et  à  Vienne, 
avait  déclaré  que  la  Bulgarie  céderait  sans  doute  Silistrie, 
car  elle  s'apercevait  que  tous  les  groupes  et  tous -les  partis 
politiques  roumains  attachaient  à  cette  question  une  impor- 
tance considérable. 

Conseillé  par  la  Russie,  M.  Daneff  vint  à  Saint-Pétersbourg 
annoncer  les  changements  accomplis  et  déclarer  que  le  Gou- 
vernement Bulgare  céderait  Silistrie  à  la  Roumanie,  à  la  con- 
dition que  ce  fût  la  seule  cession  territoriale  qu'il  dût  faire. 

Le  15  avril  1913,  la  Conférence  aboutissait  à  un  résultat. 
L'Assemblée  décida  de  donner  à  la  Roumanie  le  choix  entre 
deux  solutions   :   ou   bien  elle  obtiendrait  Silistrie  avec  un 
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territoire  de  3  ou  4  kilomètres  autour  de  la  ville,  ou  bien  on 
lui  accorderait  une  rectification  de  frontière  sans  Silistrie. 
Le  choix  du  Gouvernement  Roumain  se  fixa  naturellement 
sur  Silistrie.  Les  décisions  adoptées  furent  les  suivantes  : 

«  La  nouvelle  frontière  bulg^aro-roumaine  partira  du 
«  Danube  à  3  kilomètres  à  TOuest  de  la  périphérie  de  Silistrie. 
«  Elle  contournera  celle-ci  à  cette  même  distance  de  3  kilo- 
^t  mètres  en  coupant  d'abord  la  route  de  Choumla,  ensuite  la 
«  route  de  Varna  et,  toujours  à  3  kilomètres  de  Silistrie, 
"  regag^nera  la  frontière  actuelle. 

«  Aucune  autre  modification  territoriale  n'est  apportée  au 
«  statut  antérieur. 

«  Une  Commission  Mixte  qui  pourra  s'adjoindre  des  ex- 
«  perts  appartenant  à  d'autres  Puissances  établira  le  tracé 
«  sur  le  terrain. 

«  Des  indemnités  seront  payées  par  le  Gouvernement 
"  Roumain  aux  habitants  Bulgares  de  Silistrie  et  de  la  péri- 
"  phérie  qui  feraient  savoir,  dans  un  délai  de  six  mois,  leur 
41  volonté  de  cesser  d'y  habiter. 

«  La  Bulg^arie  ne  construira  pas  de  fortifications  le  longf 
<«  de  la  frontière  depuis  Silistrie  jusqu'à  la  Mer  Noire. 

«  Le  Gouvernement  Roumain  aura  le  droit  de  contrôler 
41  et  de  subventionner  les  écoles  et  les  églises  koutzo-vala- 
41  ques  dans  les  Provinces  Macédoniennes  annexées  par  la 
«   Bulgarie. 

"  La  création  d'un  Épiscopat  Roumain  dans  ces  régions 
<>  est  également  acceptée.  » 

La  politique  roumaine  se  trouvait,  après  cet  événement, 
dans  une  situation  étrange.  Elle  obtenait  un  résultat  auquel 
elle  tenait  beaucoup  :  Silistrie.  Mais  elle  aurait  peut-être 
obtenu  mieux  si,  au  lieu  d'adopter  cette  attitude  menaçante 
vis-à-vis  de  la  Bulgarie,  elle  s'était,  dès  le  début,  placée  du 
côté  des  Alliés  Balkaniques  contre  la  Turquie.  Ce  qu'elle 
acquérait,  elle  le  devait  d'ailleurs  à  la  Russie  et  à  l'influence 
que  cette  Puissance  avait  exercée  en  sa  faveur  à  Sofia.  Cet 
événement,   qui  montrait  à  la  Roumanie   que   la  politique 
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slave  pouvait  ne  pas  être  dirig^ée  contre  elle,   avait  une  très 
grande  importance. 

Toutefois,  les  ambitions  de  la  Roumanie  étaient  encore 
bien  loin  d'être  satisfaites,  et  des  événements  ultérieurs 
allaient  fournir  au  Gouvernement  de  Bucarest  de  nouvelles 
occasions  de  réaliser  ses  espérances. 

Pendant  que  les  nég^ociations  bulg^aro-roumaines  se  pour- 
suivaient et  aboutissaient  à  une  entente  qui  ne  pouvait  guère 
avoir  un  caractère  définitif,  la  Roumanie  avait  à  répondre  à 
d'autres  sollicitations,  venues  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce. 

Se  sentant  plus  ou  moins  directement  menacés  par  les 
ambitions  et  les  préparatifs  bulgares,  les  Serbes  et  les  Grecs, 
tout  en  s'efforçant  de  conserver  les  sympathies  des  Grandes 
Puissances,  s'attachaient  à  obtenir  l'alliance  effective  de  la 
Puissance  Balkanique  la  plus  importante,  la  Roumanie. 

Depuis  le  début  du  mois  de  mars  1913,  cette  Puissance 
avait  été  mise  au  courant,  par  son  Ministre  à  Belgrade,  des 
difficultés  soulevées  entre  les  Bulgares,  d'une  part,  les 
Serbes  et  les  Grecs  d'autre  part.  Ce  différend  avait  pour  les 
Roumains  un  intérêt  tout  particulier  après  les  négociations 
qui  avaient  eu  lieu  précédemment  entre  les  Roumains  et  la 
Bulgarie  et  l'entente  survenue  entre  ces  Puissances  au  sujet 
de  Silistrie. 

Il  était  naturel  qu'au  moment  où  leurs  négociations  pre- 
naient une  tournure  délicate,  tous  les  petits  Etats  Balkani- 
ques recherchassent  l'appui  de  la  Roumanie. 

Déjà,  vers  la  fin  du  mois  de  mars,  le  Roi  de  Grèce,  lors  de 
l'audience  pour  la  remise  des  lettres  de  rappel  du  Ministre 
Plénipotentiaire  Roumain,  avait  fait  parler  au  Gouvernement 
de  Bucarest  de  la  possibilité  d'une  alliance  entre  la  Rouma- 
nie et  la  Grèce  contre  les  prétentions  exagérées  de  la  Bul- 
garie. Mais  le  Roi  Garol  n'avait  pas  été  favorable  à  l'ouverture 
de  négociations  dans  ce  sens. 


352  LA    POLITIQUE   EXTÉRIEORE 

Néanmoins,  le  19  avril  1913,  les  Serbes  accomplissaient 
une  démarche  décisive.  A  9  heures  du  matin,  M.  Ristitch, 
Ministre  de  Serbie  à  Bucarest,  rendait  visite  à  M.  T.  Majo- 
resco,  Président  du  Conseil  Roumain,  et  lui  décrivait  les  dif- 
ficultés de  la  Serbie  avec  la  Bulg^arie.  Il  mit  l'homme  d'Élat 
Roumain  au  courant  des  obligations  réciproques  des  petits 
États  Alliés.  Bien  que  M.  Pachitch,  Président  du  Conseil 
Serbe,  désirât  vivement  une  entente  avec  la  Bulgarie,  il  fai- 
sait demander  à  M.  Majoresco  quelle  serait,  en  cas  de  conflit, 
l'attitude  de  la  Roumanie.  M.  Ristitch  était  chargé  de  de- 
mander si  le  Cabinet  de  Bucarest  était  disposé  à  conclure 
avec  la  Serbie  une  alliance  uniquement  défensive  contre  la 
Bulgarie. 

M.  Majoresco  se  borna  à  répondre  qu'il  soumettrait  la 
proposition  serbe  à  son  Souverain.  Le  Roi  Carol  se  trouva 
d'accord  avec  ses  Ministres  pour  répondre  d'une  façon  évasive 
à  l'appel  du  Gouvernement  Serbe.  La  Roumanie  craignait  en 
effet,  en  agissant  trop  rapidement,  de  se  mettre  dans  une 
situation  difficile.  M.  Majoresco  se  faisait  le  raisonnement 
suivant  :  si  la  Roumanie  entamait  des  pourparlers  avec  la 
Serbie  et  la  Grèce  avant  que  ces  Puissances  eussent  ouverte- 
ment rompu  avec  la  Bulgarie  et  avant  qu'un  conflit  effectif 
eût  éclaté,  les  Serbes  et  les  Grecs  seraient  tentés  de  dévoiler 
l'existence  d'un  accord  entre  eux  et  la  Roumanie,  afin 
d'amener  la  Bulgarie  à  faire  des  concessions.  La  Bulgarie 
céderait  peut-être  et  pourrait  même  aller  jusqu'à  se  récon- 
cilier avec  ses  alliées.  Dans  une  semblable  éventualité,  la 
Roumanie  se  serait  mise  gratuitement  en  mauvais  termes 
avec  la  Bulgarie  pour  le  simple  bénéfice  des  autres  États 
Balkaniques. 

Dès  ce  moment,  M.  Majoresco  était  déterminé  à  laisser 
éclater  le  conflit  armé  qui  se  préparait  entre  les  Serbes,  les 
Grecs  et  les  Bulgares.  Il  voulait  se  conserver  les  mains  libres 
pour  imposer,  le  moment  venu,  la  paix  d'un  seul  coup. 

Cependant,  l'alliance  roumaine  était  si  intéressante  que 
les  Grecs  à  leur  tour  agirent  auprès  du  Gouvernement  Rou- 
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main.  Le  15  mai  1913,  à  11  heures  du  matin,  M.  Papadia- 
mantopoulos,  Ministre  de  Grèce  à  Bucarest,  venait  rendre 
visite  à  M.  Majoresco,  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères. 
Il  lui  annonçait  que  le  Gouvernement  Grec  donnerait  aux 
églises  et  aux  écoles  macédo-roumaines  des  régions  qui 
seraient  annexées  à  la  Grèce  «  pleine  liberté  de  fonctionne- 
II  ment  en  employant  la  langue  macédo-roumaine  "  .  Le 
Ministre  de  Grèce  déclarait  en  outre  que  son  Gouvernement 
désirait  savoir  si  la  Roumanie  était  disposée  à  conclure  une 
alliance  avec  la  Grèce,  les  prétentions  des  Bulgares  devenant 
menaçantes. 

Bien  que  M.  Majoresco  n'eut  donné  aucune  réponse  favo- 
rable au  Ministre  de  Grèce,  celui-ci  revint,  le  8  juin  1913,  à 
10  heures  du  matin,  parler  au  Président  Roumain  de  l'al- 
liance en  question,  en  proposant  d'y  ajouter  la  Turquie. 

Mais  M.  Majoresco  se  dérobait  toujours.  A  son  avis,  la 
situation  n'était  pas  assez  dessinée  pour  que  la  Roumanie  eût 
intérêt  à  prendre  parti.  Et  le  Roi  Garol,  dont  les  sympathies 
pour  l'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie  étaient  notoires,  et 
qui  craignait,  en  intervenant  contre  la  Bulgarie,  de  déplaire 
à  ces  Puissances,  encourageait  son  Gouvernement  à  l'absten- 
tion. 


Le  refus  de  la  Roumanie  de  s'engager  immédiatement 
dans  une  entente  hostile  à  la  Bulgarie  était  un  succès  pour  la 
Diplomatie  Autrichienne. 

Le  Comte  Berchtold,  qui  cherchait  à  rompre  à  tout  prix  le 
bloc  balkanique,  continua  de  faire  tous  ses  efforts  en  vue 
d'établir  entre  les  Cabinets  de  Sofia  et  de  Bucarest  des  rela- 
tions qui  pussent  garantir  à  la  Bulgarie  le  succès  dans  l'at- 
taque qu'elle  méditait  contre  ses  alliées. 

Le  29  mai  1913,  M.  Salabacheff,  Ministre  de  Bulgarie  à 
Vienne,  envoyait  au  Président  du  Conseil  Bulgare  la  dé- 
pêche suivante  :  «  Le  Comte  Berchtold  pense  qu'il  faut  agir 
«  promptement  et  énergiquement  pour  arriver  à  une  entente 
T.  II.  23 
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«  immédiate  avec  la  Roumanie,  afin  de  nous  assurer  son 
«  concours  en  cas  de  guerre  contre  la  Serbie,  ou  tout  au 
«  moins  obtenir  sa  neutralité. 

«  La  Roumanie  a  reçu  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce  des  pro- 
K  positions  très  rassurantes  ;  elle  préférerait  cependant  se 
«  ranger  du  côté  de  la  Bulgarie. 

«  Avant  toute  chose,  il  faudrait  établir,  entre  la  Bulgarie 
M  et  la  Roumanie,  une  convention  en  vue  d'une  neutralité 
«  amicale;  en  même  temps,  on  pourrait  conclure  une  en- 
«  tente  par  laquelle  la  Roumanie  s'engagerait  à  prêter  main- 
«  forte  à  la  Bulgarie,  etc.,  en  cas  de  guerre  avec  la  Serbie. 
«  Mais,  pour  atteindre  ce  but,  la  Bulgarie  devra,  bénévole- 
«  ment  et  amicalement,  proposer  à  la  Roumanie  une  récom- 
«  pense  territoriale,  en  lui  abandonnant  par  exemple  la  côte 
K  maritime  près  de  Mangalia  (1).  » 

Le  Cabinet  de  Vienne  agissait  aussi  énergiquement  auprès 
du  Gouvernement  de  Bucarest.  Dans  le  même  mois  de  mai 
1913,  à  la  Légation  d'Autriche-Hongrie,  le  Prince  de  Furs- 
temberg.  Ministre  d'Autriche-Hongrie  à  Bucarest,  portait  à 
la  connaissance  de  M.  Jonesco  une  dépêche  en  langue  alle- 
mande, qu'il  avait  reçue  du  Comte  Berchtold.  Celui-ci  recom- 
mandait à  son  Ambassadeur  de  déclarer  au  Gouvernement 
Roumain  que  V Autriche-Hongrie  était  prête  à  défendre  la  Bulga- 
rie même  les  armes  à  la  main.  Le  Ministre  d'Autriche  traduisit 
ce  passage  mot  à  mot  en  langue  française  à  l'homme  d'État 
Roumain,  qui  en  référa  au  Roi  de  Roumanie  et  à  M.  Majo- 
resco,  Président  du  Conseil  (2). 

Le  but  du  Gouvernement  Autrichien  était  d'abord  de 
pousser  la  Roumanie  à  une  entente  avec  la  Bulgarie,  et,  en 
tout  cas,  de  l'effrayer,  en  vue  d'empêcher  une  action  de  sa 
part  en  faveur  de  la  Serbie,  dont  l' Autriche-Hongrie  méditait 
la  perte. 

Également  au  mois  de  mai  1913,  le  Docteur  G.  Kalinkoff, 

(1)  BxLKiMCUs,  la  Bulgarie,  p.   loi. 

(2)  Révélations    de    M.    Take    Jonesco,     dans    le    journal     la    Roumanie    du 
2/15  décembre  1914. 
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Ministre  de  Bulgarie  à  Bucarest,  rencontrait,  Rue  Victoréi, 
une  importante  personnalité  militaire  de  la  Lég^ation  Autri- 
chienne en  Roumanie,  intime  avec  le  Prince  de  Furstemberg, 
et  qui  parla  au  Ministre  Bulgare  «  des  prétentions  démesu- 
"  rées  de  la  Serbie,  non  fixées  par  le  Traité  »  .  Le  personnage 
autrichien  demandait  pourquoi  le  Gouvernement  Bulgare  per- 
dait son  temps  à  négocier  avec  la  Serbie,  alors  qu'il  pouvait 
facilement  obtenir  toute  satisfaction  en  chassant  les  Serbes 
de  Macédoine.  D'ailleurs,  dans  un  semblable  conflit,  la  Bul- 
garie pouvait  être  assurée  de  l'appui  diplomatique  et  mili- 
taire de  l'Autriche  ;  et  la  Serbie,  cernée  de  tous  côtés,  devrait 
s'incliner  rapidement  devant  la  force  (1) . 

Au  milieu  de  toutes  ces  intrigues,  la  Roumanie,  qui  tenait 
à  conserver  les  mains  libres,  ne  prenait  aucun  engagement 
définitif.  Mais  l' Autriche-Hongrie,  bien  qu'elle  n'eût  reçu  du 
Cabinet  de  Bucarest  aucune  assurance  formelle,  le  considé- 
rait cependant  comme  entièrement  lié  à  sa  cause. 

Vers  le  même  moment,  en  Bulgarie,  M.  Ghéchoff  quittait 
la  Présidence  du  Conseil,  et  son  successeur,  M.  Daneff,  mani- 
festait une  vive  inclination  à  suivre  les  indications  du  Roi 
Ferdinand  et  les  conseils  des  Habsbourg. 

Pour  le  Comte  Berchtold,  l'heure  des  réalisations  appro- 
chait,. . 

(1)  Balkanicos,  la  Bulgarie,  p.  164. 
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Le  Cabinet  Daneff.  —  Ses  sentiments.  —  La  lettre  du  Tzar  aux  Rois  de  Bulga- 
rie et  de  Serbie  (26  mai/8  juin  1913).  —  Réponse  du  Roi  Ferdinand  (11  juin 
1913).  —  M.  Daneff  et  la  politique  russe.  —  Le  Conseil  de  Vrana  (22  juin 
1913).  —  Ses  décisions.  —  Les  délais  fixés  pour  l'arbitrage  du  Tzar.  —  L'opi- 
nion publique  bulgare.  —  Réponse  de  M.  Sazonoff  au  sujet  des  décisions  du 
Conseil  de  Vrana.  —  Menaces  de  la  Russie.  —  Indifférence  bulgare.  —  La 
certitude  de  l'appui  autrichien.  —  La  crise. 

Les  Armées  Bulgares  attaquent  les  Serbes  (29  juin  1913,  minuit).  — Satisfaction 
autrichienne.  —  Échec  relatif  de  l'offensive  bulgare.  —  Attitude  de  la  Rou- 
manie. —  M.  Ghica  et  M.  Daneff.  —  La  lutte  des  Serbes  et  des  Grecs  contre 
les  Bulgares  —  Le  Général  Putnik.  —  Le  Roi  Pierre  I".  —  Bataille  de  la 
Brégalnitza.  —  Victoires  serbes.  —  Avance  des  Grecs.  —  Les  Turcs  repren- 
nent Andrinople  (20  juillet  1913).  —  L'émotion  en  Bulgarie.  —  Démission 
du  Général  Savoff.  —  Lettre  de  MM.  Radoslavoff,  Ghénadieff  et  Tontcheff  au 
Roi  Ferdinand  (6  juillet  1913).  —  Appel  du  Souverain  Bulgare  au  Cabinet  de 
Vienne.  — Le  Gouvernement  Autrichien  et  ses  alliés.  —  Appel  de  la  Bulgarie 
à  la  Russie.  —  Attitude  de  la  Russie.  —  Sa  pression  sur  la  Roumanie  sauve 
la  Bulgarie. 

Chute  de  M.  Daneff.  — Le  Ministère  Radoslavoff-Ghénadieff.  — Négociations  de 
paix  à  Bucarest.  —  Les  inquiétudes  de  l'Autriche-Hongrie  devant  le  renver- 
sement des  Alliances.  —  Elle  se  décide  en  faveur  de  la  guerre.  —  Ses  négo- 
ciations avec  ses  alliés.  —  Attitude  hésitante  de  l'Allemagne.  —  Les  réserves  du 
Gouvernement  Italien.  —  Faiblesse  de  la  Bulgarie  et  de  la  Turquie.  —  L'Ar- 
chiduc Héritier  François-Ferdinand.  —  L'Autriche-Hongrie  se  résigne  mo- 
mentanément à  la  paix. 


En  Bulgarie,  le  chang^ement  de  Ministère  allait  brusquer 
les  choses. 

Le  Roi  Ferdinand  avait  confié  la  charge  de  constituer  le 
Cabinet  à  M.  Daneff,  dout  les  vues  étaient,  depuis  octobre 
1912,  entièrement  conformes  aux  siennes  et  qui  devait, 
dans  son  esprit,  assumer  aux  yeux  du  Peuple  Bulgare  et  des 
Gouvernements  Européens  la  responsabilité  de  la  rupture 
avec  les  Alliés.  M.  Daneff  avait  d'abord  cherché  à  constituer 
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un  large  Cabinet  de  coalition,  mais  il  ne  put  réussir  dans  ce 
projet  et  dut  former  un  Ministère  composé  des  nationalistes 
et  des  zankovistes.  M.  Daneff  put  compter  dans  son  Cabinet 
les  nationalistes,  amis  de  M.  Ghéchoff,  sous  la  condition  que 
le  nouveau  Président  du  Conseil  continuerait  la  politique  de 
M.  Ghéchoff.  M.  Daneff  accepta  la  combinaison,  se  réser- 
vant sans  doute  d'en  tenir  plus  ou  moins  compte  dans  la 
suite. 

Le  premier  acte  de  M.  Daneff  fut  de  s'opposer  à  la  réunion 
des  quatre  Présidents  des  Conseils  à  Salonique.  Peu  de  jours 
après,  on  recevait  à  Sofia  une  importante  Dépêche,  datée  du 
26  mai-8  juin  1913  et  envoyée  de  Moscou,  par  l'Empereur 
de  Russie,  aux  Rois  de  Bulgarie  et  de  Serbie.  Le  Tzar  expri- 
mait ses  vifs  regrets  de  voir  que  l'on  n'avait  pas  encore 
donné  suite  au  projet  d'entrevue  à  Salonique  des  quatre 
Présidents  des  Conseils.  Il  montrait  aux  deux  pays  l'horreur 
d'une  guerre  fratricide  et  revendiquait  avec  une  grande 
noblesse  sa  prérogative  d'arbitre. 

«  Dans  un  moment  aussi  critique,  »  disait  le  Tzar,  «  j'en 
appelle  directement  à  Votre  Majesté,  ce  à  quoi  m'autorise 
mon  droit  et  m'invite  mon  devoir. 

«  Les  Nations  Bulgare  et  Serbe,  ont,  par  le  Traité  conclu 
i  entre  elles,  conféré  à  la  Russie  le  droit  d'arbitrage  dans 
i  les  questions  relatives  aux  Traités  et  aux  conventions  qui 
en  découlent. 

"  J'exige  donc  de  Votre  Majesté  de  rester  fidèle  aux  enga- 
gements qu'Elle  a  pris  et  je  l'invite  à  s'adresser  à  la  Russie 
pour  régler  le  différend  qui  s'est  élevé  entre  la  Bulgarie  et 
la  Serbie. 

"  Considérant  ma  fonction  d'arbitre,  non  pas  comme  une 
prérogative,  mais  bien  comme  un  engagement  pénible 
dont  je  ne  saurais  me  dégager,  je  crois  devoir  avertir  Votre 
Majesté  que  la  guerre  entre  les  Alliés  ne  pourrait  me  lais- 
ser indifférent.  Je  déclare  que  la  Puissance  qui,  la  pre- 
mière, engagera  les  hostilités,  aura  à  en  répondre  devant 
la  cause   Slave;   et  je  me  réserve  liberté  entière  quant  à 
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«  l'attitude  que  prendra  la  Russie  en  présence  des  résultats 
"  éventuels  d'une  g^uerre  aussi  criminelle.  » 

L'avertissement  donné  aux  Gouvernements  de  Sofia  et  de 
Belg^rade  était  très  net,  et  le  chef  de  la  grande  Puissance 
Slave  proclamait  d'avance  traître  à  la  cause  de  la  Slavie  celui 
qui  oserait,  le  premier,  en^jag^er  le  combat. 

Le  11  juin,  le  Roi  Ferdinand  répondait  au  Tzar,  en  niant 
toute  mauvaise  volonté  ou  déloyale  intention  de  la  part  de  la 
Bulgarie.  Il  déclarait  que,  d'accord  avec  son  Gouvernement, 
il  espérait  bien  éviter  une  guerre ,  mais  qu'il  ne  pouvait  cepen- 
dant se  mettre  en  travers  des  sentiments  de  juste  colère  de 
son  peuple.  Il  proclamait  que  la  Bulgarie  possédait  en  Macé- 
doine, non  seulement  des  droits,  mais  d'impérieux  devoirs 
envers  une  population  qui,  de  tout  temps,  avait  été  et  désirait 
à  tout  prix  rester  Bulgare.  Le  ton  de  la  lettre  du  Roi  n'était 
déjà  plus  celui  d'un  protégé  vis-à-vis  du  Chef  de  la  cause 
Slave.  La  réponse  était  hautaine  et  marquait  l'évolution  subie 
à  Sofia  dans  les  esprits. 

MaislaRussie  insistaitet,  dans  une  Dépêche  du  21juin  1913, 
M.  Bobtcheff,  Ministre  de  Bulgarie  en  Russie,  écrivait  à  son 
Gouvernement,  pour  souligner  à  nouveau  l'insistance  avec 
laquelle  la  Russie  demandait  au  Gouvernement  Bulgare 
d'adopter  une  attitude  pacifique  dans  le  règlement  du  dif- 
férend balkanique.  Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  voyait 
pour  la  Bulgarie  aucun  autre  moyen  de  prouver  la  sincérité 
de  ses  assurances  pacifiques  que  l'entrevue  dans  la  Capitale 
Russe  des  Présidents  des  Conseils  Balkaniques  qui  tous,  à 
l'exception  du  Gouvernement  Bulgare,  avaient  adhéré  à  la 
proposition  russe. 

Mais  le  Roi  de  Bulgarie  et  M.  Daneff  étaient  depuis  long- 
temps résolus  à  la  guerre  et  ne  cherchaient  qu'une  occasion 
de  rompre  l'engagement  qui  les  liait  à  la  Russie  et  à  leurs 
alliés.  Il  y  avait  bien,  au  sein  du  Cabinet  Daneff,  deux  ten- 
dances différentes  :  les  nationalistes  étaient  opposés  à  la 
guerre  et  les  zankovistes  (parti  de  M.  Daneff)  y  étaient  favo- 
rables.   Mais  l'influence   de    la    Couronne    départageait   les 
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opinions.  Dans  sa  réponse  à  M.  Bobtcheff,  le  22  juin  1913, 
M.  Daneff  se  montrait  de  moins  en  moins  courtois  pour  la 
politique  russe,  trouvant  que  celle-ci  n'exigeait  pas  de  la 
Serbie  toutes  les  (garanties  désirables  au  point  de  vue  du 
règlement  du  différend.  «  Prenant  en  considération  tous  ces 
«  faits,  "  disait-il,  «  et  envisageant  la  question  au  point  de 
a  vue  russe,  n'est-il  pas  indispensable  d'exiger  des  Serbes 
«  une  garantie  préalable,  en  leur  imposant  l'adhésion  à 
«  l'arbitrage  et  l'occupation  commune  de  la  Macédoine.  Si 
«  on  ne  le  comprend  pas  ainsi  à  Saint-Pétersbourg,  c'est  que 
«  la  politique  russe  est  d'une  légèreté  qui  dépasse  toute 
«  expression  ou  bien  d'une  faiblesse  qui  serait  impardon^- 
«  nable.  Dans  les  deux  cas,  notre  voie  est  bien  tracée,  ainsi 
«  que  je  vous  l'ai  télégraphié.  Que,  surtout  en  ce  qui  nous 
«  concerne,  le  Gouvernement  Impérial  ne  se  fasse  pas  la 
«  moindre  illusion  !  "  Cette  dernière  phrase  indiquait  assez 
combien  les  décisions  ultérieures  étaient  déjà  arrêtées  dans 
l'esprit  du  Président  du  Conseil  Bulgare. 

Le  même  jour,  22  juin  1913,  le  Roi  Ferdinand  réunissait, 
dans  son  château  de  Vrana,  un  important  Conseil  de  la  Cou- 
ronne, auquel  M.  Daneff  se  rendait,  en  compagnie  du 
Ministre  des  Finances,  M.  Théodoroff.  Le  Général  Savoff  y 
était  également  convoqué. 

Au  Conseil  de  Yrana  se  faisaient  sentir  deux  courants  d'opi- 
nion différents.  Certains  proposaient  une  guerre  immédiate 
contre  la  Serbie,  précédée  d'un  Ultimatum  adressé  le  même 
jour.  M.  Théodoroff,  au  contraire,  se  déclarait  en  faveur  de 
l'arbitrage  de  Saint-Pétersbourg.  Mais  l'influence  du  Roi 
Ferdinand  était  toujours  prépondérante.  Sous  sa  pression, 
on  adopta  la  solution  suivante  :  on  accorderait  à  l'Empereur 
de  Russie  sept  jours  pour  rendre  sa  sentence  arbitrale  entre 
la  Bulgarie  et  la  Serbie.  C'était  un  procédé  plutôt  cavalier 
que  de  fixer  ainsi  une  limite  de  temps  au  Tzar  pour  faire 
connaître  sa  décision.  Le  Roi  Ferdinand  sut  cependant  faire 
admettre  cette  idée  par  ses  Ministres.  En  outre,  il  fut  convenu 
que  M.  Daneff  se  rendrait  à  Saint-Pétersbourg. 
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En  rentrant  à  Sofia,  à  11  heures  du  soir,  M.  Daneff  télé- 
graphia   au    Ministre    de    Bulgarie    à    Saint-Pétersbourg  le 
résultat  du  Conseil  de  Vrana.  Le  Représentant  de  la  Bulgarie 
devait  prier  le  Tzar  de  se  prononcer  dans  un  délai   de  sept 
jours.  Le  télégramme  de  M.   Daneff  ajoutait  :   «  En  ce  qui 
"  concerne  le  délai,  il  est  indispensable  au  point  de  vue  de 
»  la  concentration  de  nos  troupes  sur  la  frontière...  Si  cette 
«  question  n  est  pas  décidée  au  plus  tôt,  il  se  pourrait  bien 
«  que  l'attaque  eût  lieu.  Ces  deux  conditions  —  le  délai  et 
<i  l'occupation  de  la  Macédoine  —  sont  des  conditions  sine 
<i  (fua  non,  dont  nous  ne  pouvons  nous  départir.  » 

De  son  côté,  Topinion  publique  bulgare,  minutieusement 
travaillée  par  les  agents  de  l'Autriche  et  les  amis  du  Roi 
Ferdinand,  désirait  voir  la  question  bulgaro-serbe  tranchée 
par  la  guerre  et  ne  se  montrait  nullement  favorable  à  l'idée 
d'un  voyage  de  M.  Daneff  à  Saint-Pétersbourg.  L'opinion 
publique  était  persuadée  qu'il  y  avait  là  un  piège  et  que  la 
Russie,  devenue  défavorable  aux  ambitions  bulgares,  pren- 
drait parti,  lors  d'un  arbitrage,  contre  les  aspirations  du 
peuple  bulgare.  Cet  état  d'esprit,  soigneusement  entretenu 
et  développé  par  certains,  provoquait  même  quelques  trou- 
bles. Des  meetings  eurent  lieu  contre  le  voyage  du  Président 
du  Conseil  en  Russie. 

Le  Gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  était  au  courant 
de  ces  événements  et  voyait  avec  tristesse  la  Bulgarie  s'écarter 
de  la  Slavie. 

Le  25  juin  1913,  M.  Bobtcheff,  Ministre  de  Bulgarie  à 
Saint-Pétersbourg,  envoyait  à  M.  Daneff  la  réponse  du  Gou- 
vernement Russe  à  la  décision  du  Conseil  de  Vrana.  "  Votre 
"  communication  »  ,  avait  dit  M.  Sazonoff,  "  ne  me  surprend 
"  pas.  J'ai  eu  connaissance,  il  y  a  quelques  jours  déjà,  de  cet 
"  acte  de  votre  Gouvernement.  Vous  agissez  sous  l'influence 
"  de  l'Autriche.  Vous  êtes  libres.  La  Russie  et  le  Slavisme  se 
■'  récusent.  Nous  avons  fait  notre  devoir.  L'Empereur  de 
"  Russie  n'a  pas  attendu  l'Ultimatum  avec  le  délai  qui  lui  a 
»  été  fixé  pour  se  prononcer  sur  le  différend  bulgaro-serbe. 
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«  Il  a  tenu' à  remplir  au  plus  vite  sa  lourde  mission.  Après 
«  votre  déclaration,  je  vous  déclare  à  mon  tour  :  n'attendez 
«  rien  de  nous  et  oubliez  qu'il  existait  des  eng^agements 
"  depuis  1902  qui  nous  liaient  jusqu'à  ce  jour.  » 

La  Bulgarie  était  maintenant  fixée.  L'anathème  mena- 
çant du  Chef  de  la  Slavie  était  suspendu  sur  sa  tête.  Si 
elle  se  décidait  à  la  guerre,  la  Bulgarie  se  brouillait  définiti- 
vement avec  la  Russie.  M.  Daneff  aurait  pu  faire  une  tenta- 
tive suprême  de  conciliation  en  se  rendant  à  Saint-Péters- 
bourg, mais  il  ne  tenait  pas  à  manifester  cette  ultime  bonne 
volonté  (1). 

L'inimitié  de  la  Russie  n'intimidait  ni  le  Roi  Ferdinand  ni 
son  entourage.  Le  Souverain  savait,  en  effet,  qu'il  pouvait 
escompter  l'appui  de  l' Autriche-Hongrie. 

Ce  qui  prouvait  bien  à  quel  point  le  nœud  de  l'intrigue 
était  à  Vienne,  et  à  quel  point  les  Bulgares  comptaient  sur 
l'Autriche  pour  les  protéger  contre  toute  attaque  de  la  Rou- 
manie, c'était  un  télégramme  envoyé,  le  28  juin  1913,  au 
Comte  Berchtold  par  le  Comte  Tarnowsky,  Ministre  d'Au- 
triche-Hongrie à  Sofia,  et  qui  disait  :  «  La  Bulgarie  veut 
«  savoir  si  elle  aura  les  mains  libres  pour  l'attaque  contre  les 
"  Serbes  et  les  Grecs,  au  cas  où  elle  céderait  à  la  Roumanie 
«  la  ligne  Toutrakan-Baltchik.  »  La  Chancellerie  Autri- 
chienne répondit  :  «  Il  a  été  dit  dans  quelles  conditions  la 
«  Bulgarie  sera  garantie  contre  la  Roumanie  dans  l'attaque 
«  contre  la  Serbie  et  la  Grèce  (2).  » 

En  outre,  à  la  suite  de  négociations  menées  par  M.  Nat- 
chévitch,  envoyé  du  Roi  Ferdinand,  le  Comte  Berchtold 
s'était  engagé  à  permettre  un  emprunt  de  600  millions,  fait 
par  la  Bulgarie.  C'était  un  concours  appréciable,  étant  don- 
nées les  difficultés  de  l'heure. 

(1)  Ultérieurement  il  prétendit  qu'il  ne  s'était  pas  rendu  à  Saint-Pétersbourg 
parce  que,  le  29  juin  1913,  premier  jour  de  la  guerre  serbo-bulgare,  la  Skoupt- 
china  n'avait  pas  encore  statué  sur  l'arbitrage  en  séance  publique.  Il  ajoutait 
qu'à  cette  date  M.  Pachitch  et  M.    Venizelos  n'étaient  pas  encore  partis. 

(2)  Compte  rendu  sténograpliique  XVII  du  Sobranié,  1914,  p.  481  à  558 
(Balkaniccs,  la  Bulgarie,  p.  83). 
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Le  Gouvernement  Bulg^are  pouvait  donc  se  considérer 
comme  suffisamment  protégée  contre  ses  adversaires  par  l'appui 
de  Vienne;  et  cependant  il  n'ignorait  pas  qu'il  trouverait 
aux  côtés  de  la  Serbie  la  Grèce  qui,  au  mois  de  mai  1913^ 
avait  repoussé  la  proposition  du  Cabinet  de  Sofia  de  lui  aban- 
donner Salônique  en  échange  de  son  alliance.  Peut-être 
même  les  Bulgares  pouvaient-ils  craindre  une  menace  des 
Turcs,  qui  avaient  reformé  leurs  troupes  et  reconstitué  leurs 
approvisionnements . 

Malgré  tout,  la  Bulgarie  se  croyait  assez  forte  pour  tenir 
tète  à  tant  d'adversaires.  Dès  le  26  juin  1913,  le  Général 
Savoff  adressait  aux  cinq  Commandants  d'Armée  des  ins- 
tructions définitives  en  vue  d'une  action.  Deux  jours  avant 
l'ouverture  des  hostilités,  la  Bulgaria,  organe  de  M.  Daneff, 
proclamait  :  "  Aucun  discours  sur  la  fraternité  et  sur  le  Sla- 
«  visme  ne  nous  empêchera  de  répandre  le  sang.  » 

Après  un  dernier  entretien  avec  le  Comte  Tarnowsky, 
Ministre  d'Autriche-Hongrie,  le  Roi  Ferdinand  donnait  à  ses 
Armées  l'ordre  d'attaquer  les  Serbes. 


Le  29  juin  1913,  après  minuit,  la  2'  et  la  4' Armée  Bul- 
gares attaquaient  les  Serbes  et  les  Grecs.  L'attaque  se  propa- 
geait sur  tout  le  front  avec  la  plus  grande  violence  et  se  con- 
tinuait le  lendemain. 

Brusquement  surprises,  les  Armées  Serbes  et  Grecques 
étaient  rejetées  loin  en  arrière  de  leurs  positions. 

L'événement  constituait  un  triomphe  pour  la  politique  per- 
sonnelle du  Roi  Ferdinand  et  pour  l'influence  autrichienne; 
et.  au  lendemain  de  la  rupture  entre  les  Alliés,  le  Prince  de 
Furstemberg,  Ministre  d'Autriche-Hongrie  à  Bucarest,  disait 
joyeusement  à  M.  Take  Jonesco,  en  se  frottant  les  mains  : 
<i  Nous  avons  fait  une  bonne  affaire.  » 

L'attaque  avait  eu  lieu  sur  l'ordre  du  Roi  de  Bulgarie  et  du 
Haut  Commandement,  et  à  l'insu  des  Ministres.  Ce  fut  seule- 
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ment  dans  le  Conseil  des  Ministres  qui  eut  lieu  le  1"  juillet 
1913,  que  M.  Daneff  apprit  officiellement  la  nouvelle  à  ses 
collèg^ues.  Le  Conseil,  s'effrayant  subitement  des  consé- 
quences énormes  de  ces  événements,  décida  d'arrêter  Tac- 
tion  armée  et  convoqua  devant  lui  le  Général  Savoff,  qui,^ 
après  avoir  été  entendu  et  avoir  exprimé  son  point  de  vue, 
reçut  l'ordre  de  suspendre  les  opérations  militaires.  Quant 
au  Roi  Ferdinand  lui-même,  il  demeurait  invisible. 

La  décision  subite  du  Conseil  des  Ministres  et  la  soudaine 
prudence  dont  il  faisait  preuve  tenaient,  d'une  part,  aux  dif- 
ficultés qui,  immédiatement  après  le  premier  succès,  sur- 
gissaient du  fait  de  la  résistance  mag^nifique  et  acharnée  des 
Serbes  et  des  Grecs,  d'autre  part,  à  l'intervention  probable 
de  la  Roumanie. 

Cette  Puissance  en  effet  s'agitait,  malgré  les  conseils  d'im- 
mobilité que  lui  prodiguait  la  Cour  de  Vienne.  La  Roumanie 
avait  dans  les  Balkans  une  situation  considérable.  Elle  savait 
qu'il  était  imprudent  de  sa  part  de  laisser  la  Bulgarie,  par 
une  victoire  contre  la  Serbie  et  la  Grèce,  atteindre  à  l'hé- 
gémonie dans  les  Balkans.  Le  principe  de  la  Roumanie, 
qui  prétendait  elle-même  au  premier  rôle  dans  la  Pénin- 
sule, était  de  s'unir  toujours  aux  plus  faibles  Puissances 
des  Balkans  afin  d'empêcher  la  plus  forte  de  s'accroître  en- 
core. 

Lors  de  l'attaque  des  Bulgares  contre  les  Serbes  et  les 
Grecs,  le  Cabinet  de  Bucarest  n'avait  pas  caché  sa  manière 
de  voir.  M.  Ghica,  Ministre  de  Roumanie  à  Sofia,  indiqua 
nettement  à  M.  Daneff  les  vues  de  son  Gouvernement, 
notamment  dans  la  journée  du  1"  juillet  1913.  A  ses  ins- 
tances, le  Président  du  Conseil  Bulgare  répondit  : 

«  Vous  voulez.  Monsieur  Ghica,  me  faire  peur  en  me 
«  disant  que  vous  allez  pénétrer  en  territoire  bulgare.  Eh 
«  bien,  venez  donc;  et  qu'y  ferez-vous?  Vous  prendrez  la 
a  ligne  Toutrakan-Baltchik  :  c'est  ce  que  vous  voulez.  Vou& 
«  entrerez  dans  la  Dobroudja;  elle  vous  appartiendra  aussi, 
"  Vous  ne  pourrez  pas  aller  plus  loin,  car  vous  ne  pourrez 
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"  pas  mobiliser  votre  armée  en  si  peu  de  temps,  et  dans  dix 
"  jours,  j'en  aurai  fini  avec  les  Serbes  (1).  » 

Le  Président  du  Conseil  Bulg^are  était  convaincu  du  succès 
de  l'Armée  Bulgare.  Les  événements  allaient  lui  infliger  un 
effroyable  démenti. 

Dans  la  nuit  du  29  au  30  juin  1913,  le  Général Kovatcheff, 
commandant  la  principale  armée,  avait  attaqué  les  Armées 
Serbes. 

L'Armée  Bulgare  était  toujours  un  instrument  redoutable, 
mais  les  grandes  fatigues  qu'on  lui  avait  imposées,  les  lourdes 
pertes  en  hommes  qu'elle  avait  subies,  l'avaient  usée.  Les 
contingents  de  toute  sorte  que  l'on  incorporait  dans  son  sein 
n'étaient  que  des  éléments  sans  valeur  et  qui  nuisaient  à  sa 
cohésion. 

Les  Serbes,  au  contraire,  bien  qu'ayant,  eux  aussi,  chère- 
ment payé  leurs  glorieuses  victoires,  n'avaient  pas  subi  des 
pertes  aussi  considérables.  L'excellence  de  leurs  artilleries 
légère  et  lourde  leur  avait  permis  d'épargner  leur  infanterie. 
Ils  étaient  commandés  par  le  Général  Putnik,  vieil  officier  de 
66  ans,  ayant  une  grande  valeur  militaire  et  la  plus  patrio- 
tique énergie.  Le  vieux  Roi  Pierre  I"  faisait  un  suprême 
appel  à  l'héroïsme  de  ses  soldats  en  leur  montrant,  dans  sa 
proclamation  du  1"  juillet  1913,  l'impasse  où  la  jalousie  de 
la  Bulgarie  plaçait  le  peuple  Serbe  :  «...  La  Bulgarie,  qui 
«  double  son  territoire  dans  cette  guerre  commune  des 
«  Alliés,  ne  donne  pas  même  à  la  Serbie  un  territoire  deux 
«  fois  moindre,  ni  Prilep  de  Krahl-Marko,  ni  Bitolia  (Mo- 
^i  nastir)  où  vous  vous  êtes  couverts  de  tant  de  gloire  et  où 
"  vous  avez  chassé  les  dernières  troupes  turques  envoyées- 
(1  contre  nous.  La  Bulgarie,  baignée  par  deux  mers,  ne 
"  donne  à  la  Serbie  pas  même  un  débouché  maritime. . .  » 

La  lutte  fratricide  s'engageait  sur  un  terrain  difficile  et 
accidenté,  composé  de  massifs  montagneux  que  coupaient  la 
Brégalnitza  et  ses  affluents. 

(1)  Compte  rendu  sténographique  XV^II  du  Sobranié,  1914,  p.481  (Balkamicus, 
op.  cit.,  p.  95.) 
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Le  caractère  mouvementé  du  sol  permit  aux  Serbes  sur- 
pris de  s'accrocher  au  terrain  et  de  résister.  Dès  le  moment 
de  la  première  attaque,  soudaine  et  violente,  le  Commandant 
de  l'Armée  Serbe  donna  l'ordre  à  ses  troupes  de  tenir  à  tout 
prix  sur  les  positions  qu'elles  occupaient.  La  Division  de  la 
Drina,  après  une  résistance  magnifique,  refoulait,  le  1"  juil- 
let 1913,  l'ennemi  au  delà  de  Zletovska. 

Passant  à  l'offensive,  l'Armée  Serbe,  repoussant  l'Armée 
Bulgare,  s'emparait  des  passages  de  la  vallée  du  Vardar. 
Puis  une  grande  bataille  se  livrait,  à  la  Brégalnitza,  entre  les 
deux  armées  ennemies.  Elle  se  terminait  par  une  grande 
victoire  des  Serbes  qui,  s'avançant  sur  Viddin,  investirent  la 
ville  (23  juillet  1913). 

Pendant  ce  temps,  les  Grecs  refoulaient,  de  leur  côté,  les 
Armées  Bulgares,  et  s'avançaient  jusqu'aux  Monts  Rhodopes. 
Les  Turcs,  déchirant  le  Traité  de  Londres,  réoccupaient 
Andrinople  (20  juillet  1913).  Enfin  les  Roumains,  mettant 
leurs  menaces  à  exécution,  sans  tenir  compte  des  objurga- 
tions du  Cabinet  de  Vienne,  s'avançaient  sur  Sofia. 

C'était  pour  la  Bulgarie  le  désastre  complet,  l'écrasement. 
A  Sofia,  l'émotion,  l'angoisse  atteignaient  au  paroxysme. 
Dès  le  début  de  l'entreprise,  le  Cabinet  Bulgare  s'était  aperçu 
que  les  événements  ne  tournaient  pas  selon  ses  vues.  Presque 
dès  les  premiers  moments,  il  avait  donné  l'ordre  au  Général 
Savoff  de  suspendre  les  opérations.  Le  3  juillet,  le  Général 
Savoff  était  relevé  de  ses  fonctions  d'adjoint  au  Chef  de 
l'État-Major.  Ce  départ  était  dû  sans  doute  aux  premiers 
insuccès  des  Armées  Bulgares,  mais  le  bruit  se  répandit  éga- 
lement qu'il  était  dû  au  fait  que  le  Général  avait  pris  sur  lui- 
même  de  contre-ordonner  la  cessation  des  hostilités  décidée, 
le  I"  juillet,  par  le  Conseil  des  Ministres.  Le  Général  Savoff 
était  remplacé  par  le  Général  Radko-Dimitrieff. 

Les  événements  devenant  de  plus  en  plus  graves  pour  la 
Bulgarie,  le  Roi  Ferdinand  se  décida  à  insister  auprès  du 
Cabinet  de  Vienne  pour  lui  demander  son  aide  effective.  Le 
G  juillet  1913,  sans  doute  à  l'instigation  même  du  Souverain 
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Bulfjare,  le  Docteur  V.  Radoslavoff,  le  Docteur  N.  Ghénadlcff 
^t  le  Docteur  Tontcheff  adressaient  au  Roi  Ferdinand  la 
lettre  suivante  : 


"  Sire, 

<i  Lorsque  nous  avons  été  convoqués  en  Conseil  à  la  Cour, 
<i  nous  vous  avons  déclaré  que,  pour  le  règlement  favorable 
«  de  notre  différend  avec  la  Grèce  et  la  Serbie  au  moyen  de 
<i  la  guerre,  il  était  absolument  indispensable  de  nous  garan- 
«  tir  contre  la  Turquie  et  la  Roumanie,  et  de  nous  assurer 
(I  L'appui  de  V Auirichc-Homjric .  Nous  avions  toutes  les  chances 
^i  de  succès  de  notre  côté,  mais  on  n'a  prêté  aucune  attention 
<i  à  nos  conseils.  On  a  continué  à  se  soumettre  à  la  politique 
^i  russe  malgré  tous  les  maux,  de  jour  en  jour  plus  grands, 
(.  que  cette  politique  a  engendrés,  et  c'est  ainsi  qu'on  a 
<i  acculé  la  Bulgarie  à  la  situation  critique  qu'elle  traverse 
«  actuellement.  Nous  pensons  aujourd'hui  ce  que  nous  pensions 
«  hier,  que  la  seule  voie  salutaire  pour  le  Gouvernement  est  la 
«  politique  d'amilié  étroite  avec  V  Autriche-Hongrie . 

«  Il  faut  inaugurer  cette  politique  immédiatement,  sans 
«  retard,  car  chaque  minute  est  précieuse  et  peut  être  fatale. 
«  Nous  invitons  Votre  Majesté  à  faire  incontinent  le  néces- 
«  saire  pour  sauver  la  Bulgarie  d'un  nouveau  malheur  et  la 
«  dynastie  d'une  nouvelle  responsabilité.  » 

Le  RoL Ferdinand,  s'appuyant  sur  cette  lettre,  fit  appel  au 
Cabinet  de  Vienne.  Il  ne  doutait  pas,  quant  à  lui,  que  le 
Gouvernement  Autrichien,  qui  l'avait  poussé  à  la  guerre,  en- 
trât lui-même  dans  le  conflit,  en  attaquant  la  Serbie  par  le 
Nord. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  cependant.  L'Autriche-Hongrie,  à 
n'en  pas  douter,  avait  bien  entraîné  la  Bulgarie  dans  la 
guerre  contre  ses  alliés.  Cette  lutte  fratricide  était  pour  elle 
une  question  vitale,  et  elle  n'avait  pas  hésité  à  promettre  au 
€abinet  de  Sofia  l'appui  de  sa  Diplomatie  et,  s'il  était  néces- 
saire, le  concours  de  ses  armées.  C'était  fort  seulement  de 
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semblables  promesses  que  le  Haut  Commandement  Bulg^are 
n'avait  pas  hésité  à  se  passer  de  l'assentiment  de  la  Rouma- 
nie et  à  retirer  ses  troupes  des  lig^nes  de  Tchataldja.  Cepen- 
dant l'Aulriche-Hongrie,  par  la  situation  où  elle  se  trouvait 
du  fait  de  ses  alliances  avec  l'Allemag^ne  et  l'Italie,  ne  pou- 
vait agir  seule.  Elle  devait  obtenir  l'appui,  ou  tout  au  moins 
l'assentiment  tacite  de  ses  autres  alliées,  car  sa  politique  ris- 
quait de  jeter  l'Europe  dans  une  g^uerre  générale. 

A  1  Italie,  le  Cabinet  de  Vienne  n'avait  pas  encore  parlé 
officiellement  de  ses  intentions.  Quant  à  l'Allemagne,  bien 
qu'elle  eut  soutenu  énergiquement  la  politique  autrichienne 
ayant  pour  but  de  briser  le  bloc  balkanique,  elle  hésitait  et 
se  demandait  s'il  était  véritablement  opportun  de  faire  la 
guerre  à  ce  moment.  En  effet,  le  Haut  Commandement  Alle- 
mand ne  considérait  pas  que  l'armée  fut  entièrement  prête 
selon  sa  conception.  En  outre,  la  Turquie,  désireuse  de 
recouvrer  les  territoires  perdus,  se  trouvait  en  action  com- 
mune avec  la  Serbie  contre  la  Bulgarie.  La  Roumanie  enfin 
risquait  d'être  perdue  pour  l'amitié  des  Empires  Centraux, 
puisqu'elle  prenait  à  cette  époque  nettement  parti  contre  la 
Bulgarie.  On  éprouvait  donc  à  Berlin  des  hésitations;  et 
c'était  le  Cabinet  de  Vienne  qui,  déterminé  à  une  action,  fai- 
sait tous  ses  efforts  pour  décider  l'Allemagne  à  lui  accorder 
son  appui.  En  attendant,  et  avant  de  se  décider  à  des  hosti- 
lités contre  la  Serbie ,  l'Autriche-Hongrie  s'efforçait  de 
réduire  le  danger  qui  menaçait  la  Bulgarie.  Cependant  elle 
ne  put  empêcher  les  Roumains  de  franchir  le  Danube  dans  les 
premiers  jours  de  juillet  19 13,  et  les  Tares  de  se  diriger  vers 
Andrinople. 

Les  Bulgares  d'ailleurs  n'opposaient  à  la  marche  des  Rou- 
mains et  des  Turcs  aucune  résistance.  Le  Gouvernement 
Bulgare  était  affolé  et  stupéfait  de  voir  que  l'Autriche  elle- 
même  n'avait  pas  les  mains  entièrement  libres  et  ne  lui 
apportait  pas  immédiatement  le  secours  sur  lequel  il  comp- 
tait. Se  rendant  compte  des  difficultés  que  rencontrait  la 
Diplomatie    Autrichienne,    il    se    décida    immédiatement, 
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malgré  sa  rancœur,  à  se  tourner  vers  le  Gouvernement 
Russe. 

Dès  le  moment  où  il  avait  vu  que  les  événements  ne  se 
déroulaient  pas  en  sa  faveur,  le  Cabinet  de  Sofia,  averti  par 
le  Général  Kovatcheff  des  désastres  bulgares  des  premiers 
jours  de  juillet,  avait  demandé  au  Gouvernement  Russe  d'in- 
tervenir énergiquement,  afin  de  faire  cesser  les  hostilités  du 
coté  serbe  et  du  côté  grec. 

Mais  il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d  arrêter  les  colères 
qu'il  avait  déchaînées.  A  Belgrade  et  à  Athènes,  la  surexci- 
tation était  violente,  et  les  Serbes  et  les  Grecs,  traîtreuse- 
ment attaqués,  refusaient  formellement  toute  tentative  con- 
ciliatrice et,  à  leur  tour,  déclaraient  la  guerre. 

Le  Gouvernement  Bulgare,  précipitant  ses  démarches,  en- 
voyait à  la  Russie  la  dépêche  suivante  : 

"  îsous  consentons  à  suspendre  les  opérations,  arrêtant 
«  nos  troupes  dans  les  positions  qu'elles  occupent  actuelle- 
<i  ment  ;  nous  acceptons  la  Conférence  de  Saint-Pétersbourg 
"  et  la  démobilisation  générale.  Si  cela  ne  parait  pas  suffi- 
«  sant,  nous  laissons  au  Gouvernement  de  Pétersbourg  le 
«  soin  de  trancher,  au  moyen  de  l'arbitrage,  toutes  ces 
«  questions  en  y  comprenant  les  questions  territoriales  et 
«  aux  conditions  que  le  Gouvernement  jugera  convena- 
"  blés.  Nous  sollicitons  une  intervention  rapide  contre  la 
«  Turquie  et  la  Roumanie,  dont  l'entrée  en  action  a  déjà 
«  commencé.  » 

Le  14  juillet  1913,  il  insistait  à  nouveau,  par  l'entremise 
de  M.  Nékludoff,  demandant  l'intervention  du  Gouverne- 
ment de  Saint-Pétersbourg  pour  arrêter  la  Roumanie. 

La  Russie  se  trouvait,  par  les  fautes  de  la  Bulgarie,  dans 
une  situation  délicate.  Elle  avait  prédit  à  la  Bulgarie  le  sort 
néfaste  qui  s'appesantissait  sur  elle.  Elle  avait  menacé  le  Roi 
Ferdinand  de  le  considérer  comme  traître  à  la  Slavie,  s'il 
n)archait  contre  ses  anciens  alliés.  La  défaite  bulgare  était 
donc  dans  le  sens  même  des  prévisions  du  Gouvernement 
Russe,   et  l'écrasement  de  la  Bulgarie  eût  paru  au  premier 
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abord  favorable  à  la  politique  du  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourjT. 

Mais,  dans  la  réalité,  un  facteur  nouveau  était  intervenu; 
c'était  la  Roumanie.  La  Russie  ne  voulait  pas  permettre  à  la 
Roumanie,  qui  avait  sig^né  autrefois  avec  l'Autriche-llong^rie 
un  traité  d'alliance,  et  qui  avait  toujours  entretenu  avec  le 
Cabinet  de  Vienne  et  la  Cour  de  Berlin  des  relations  étroites, 
d'obtenir  rhé(jémonie  dans  les  Balkans.  La  Russie  eût 
accepté  la  défaite  de  la  Bul^jarie  par  la  Serbie  et  la  Grèce, 
elle  se  refusait  à  envisager  l'écrasement  de  la  Bul^jarie  pour 
le  plus  clair  profit  de  la  Roumanie. 

Ce  fut  dans  cet  esprit  que  la  Russie  pesa  sur  le  Cabinet  de 
Bucarest  et  empêcha  la  Roumanie  de  s'emparer  de  la  lig^ne 
Roustchouk-Varna,  la  seule  qui  assurât  aux  Bulgares  le  ravi- 
taillement de  leurs  armées.  Celles-ci,  faute  de  cette  aide 
opportune,  se  fussent  trouvées  obligées  de  capituler.  La 
volonté  de  la  Russie  arrêtait  l'Armée  Roumaine  aux  environs 
de  Sofia.  Enfin,  d'accord  avec  la  Diplomatie  Autrichienne,  le 
Gouvernement  du  Tzar  arrêtait  les  Turcs  sur  les  limites  de 
l'ancienne  frontière  bulgare. 

La  Russie  n'hésitait  pas,  dans  sa  faiblesse  de  protectrice 
de  tous  les  Slaves,  à  sauver  la  Bulgarie.  Elle  espérait  que 
le  petit  Royaume  ouvrirait  les  yeux  sur  les  défauts  d'une 
politique  qui  l'avait  mené  à  deux  doigts  de  sa  perte  et  serait 
reconnaissant  à  la  Russie  de  l'aide  noble  et  désintéressée 
qu'elle  lui  avait  fournie,  malgré  ses  avertissements  et  ses 
menaces  antérieures. 

Dans  le  fait,  la  Bulgarie  n'avait  pour  la  Russie  aucune 
reconnaissance;  elle  avait  simplement  la  rage  au  cœur  de 
voir  lui  échapper  l'occasion  magnifique  qu'elle  attendait 
depuis  si  longtemps  dans  le  but  d'augmenter  son  terri- 
toire. 

Ce  fut  à  l'Autriche  que  l'opinion  publique  bulgare  attribua 
tout  le  mérite  de  la  conservation  de  la  ligne  Roustchouk- 
Varna  et  de  la  préservation  de  Sofia. 

L'Autriche-Hongrie  n'avait  pas  manqué,  en  effet,  d'agir 
T.   Il  24 
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auprès  du  Gouvernement  de  Bucarest  pour  sauver  la  Bulg^a- 
rie.  Mais  cette  action,  par  suite  de  l'alliance  qui  liait  le  Roi 
Carol  et  l'Empereur  François-Joseph,  ne  pouvait  produire 
un  effet  aussi  décisif  que  l'intervention  de  la  Russie. 

Sauvée  momentanément  par  la  volonté  de  la  Russie  et  de 
l'Autriche-Hongrie,  la  Bulgarie  entama  aussitôt  avec  ses 
adversaires  des  nég^oclations  en  vue  de  la  paix. 

M.  Daneff,  qui  avait  présidé  à  l'agression  contre  les  Serbes 
et  les  Grecs,  ne  pouvait  diriger  ces  négociations.  Comprenant 
au  prix  de  quels  sacrifices  il  était  possible  d'arrêter  les 
alliés  et  de  les  amener  à  conclure  la  paix,  il  donna  sa  démis- 
sion, qui  fut  acceptée. 

Ce  fut  un  nouveau  Ministère,  formé,  le  17  juillet  1913, 
sous  la  présidence  de  M.  Radoslavoff,  qui  engagea  les  pour- 
parlers. Ce  Cabinet  était  composé  de  deux  fractions  du  parti 
libéral  et  du  parti  stambouloviste,  dont  le  chef,  M.  Ghéna- 
dieff,  prit  le  Ministère  des  Affaires  Étrangères. 

Bucarest  fut  le  lieu  désigné  pour  l'ouverture  des  négocia- 
tions de  paix.  C  était  en  effet  la  Roumanie  qui  tendait  à 
prendre  maintenantla  direction  des  affaires  balkaniques.  Les 
Grandes  Puissances  qui,  au  moment  de  la  Conférence  de 
Londres,  avaient  prétendu  régler,  selon  leurs  intérêts,  le  sort 
de  la  Balkanie,  et  influer  sur  les  décisions  à  prendre  par  les 
Plénipotentiaires  des  petits  États,  étaient  maintenant  écar- 
tées. Les  petites  Puissances  de  la  Péninsule  prétendaient  se 
diriger  elles-mêmes  et  conclure,  comme  les  grands  États, 
leurs  ententes,  leurs  alliances  et  leurs  traités  en  toute  indé- 
pendance. 

La  transformation  des  alliances,  qui  rapprochait  la  Rou- 
manie de  la  Serbie  et  de  la  Grèce  et  semblait  créer  une 
nouvelle  ligue  balkanique  sous  la  protection  de  la  Russie, 
était  pour  l' Autriche-Hongrie  un  événement  d'une  haute 
gravité. 
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Une  entente  balkanique  ne  pouvant  plus  avoir  pour  objet 
la  lutte  contre  la  Turquie  désormais  vaincue >  la  Monarchie 
Dualiste  commençait  à  redouter  qu'une  telle  alliance  n'eût 
d'autre  raison  d'être  que  de  maintenir  l'équilibre  de  la  Bal- 
kanie  contre  l'Autriche-Hongfrie  et  la  Bulg^arie. 

Le  Gouvernement  de  Vienne  se  décida  sur-le-champ  à  des 
mesures  énergiques.  D'un  seul  coup,  il  se  détermina  à  la 
guerre.  Il  continua  d'exercer  à  cet  effet  une  pression  sur 
l'Allemagne  et,  en  même  temps,  il  se  décida  à  parler  de 
ses  projets  au  Gouvernement  Italien.  Mais  les  réponses  qui 
lui  vinrent  des  deux  côtés  ne  furent  guère  encourageantes. 

Ce  fut  particulièrement  l'Empereur  Guillaume  II  qui  exa- 
mina la  question.  La  guerre  lui  paraissait  une  solution  favo- 
rable, mais  à  condition  que  le  conflit  put  demeurer  restreint 
à  l'Autriche  et  à  la  Serbie.  Or,  nul  ne  pouvait  être  certain 
que  les  autres  Puissances  permettraient  à  la  Monarchie  Dua- 
liste d'écraser  le  petit  Royaume.  Étant  donnée  la  part  que  la 
Russie  avait  prise  dans  les  derniers  événements,  il  était  pro- 
bable que  cette  Puissance  se  refuserait  à  laisser  l'Autriche 
agir  de  la  sorte.  De  cette  contradiction  d  intérêts  pouvait 
jaillir  une  guerre  générale;  et  l'Empereur  d'Allemagne,  que 
cette  solution  n'effrayait  pas,  voulait  toutefois  qu'un  tel  évé- 
nement survint  seulement  à  l'heure  qu'il  aurait  mûrement 
choisie.  Le  Souverain  Allemand  ne  jugea  pas  que  le  moment 
fût  alors  propice  à  une  conflagration  européenne.  Les  arme- 
ments qu'il  préparait  n'étaient  pas  encore  au  point.  Peut-être 
même  le  fait  trop  patent  de  l'ambition  et  de  la  colère  autri- 
chiennes contre  la  Serbie,  joint  à  une  violation  trop  flagrante 
du  Droit,  risquerait-il  de  tourner  l'opinion  publique  du  monde 
contre  les  Empires  Centraux.  Peut-être  même,  devant  un  tel 
cynisme,  des  résistances  se  produiraient-elles  en  Autriche  et 
aussi  en  Allemagne,  où  une  opposition  se  faisait  parfois  sentir, 
dans  certains  milieux,  à  l'égard  de  la  politique  autrichienne. 
Beaucoup  d'Allemands  trouvaient  que  l'alliance  des  Empires 
tournait  maintenant  presque  plus  au  profit  de  l'Autriche- 
Hongrie  qu'au  bénéfice   de  l'Allemagne.    Cette   conception 
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politique  lieurtait  le  sentiment  qu'ils  avaient  de  leur  supé- 
riorité. Ils  voulaient  que  T Autriche-Hongrie  conservât  son 
rôle  de  "  brillant  second  "  et  laissât  la  direction  politique  des 
affaires  aux  mains  de  l'Allema^jnc. 

De  son  côté,  1  Italie  refusait  son  appui  à  l'initiative  autri- 
chienne. Le  9  août  1913,  M.  Giolitti,  absent  de  Rome,  rece- 
vait de  son  collègue  des  Affaires  Étrang^ères,  le  Marquis  de 
San  Giuliano,  le  télég^ramme  suivant  : 

>  L'Autriche  nous  a  communiqué,  ainsi  qu'à  l'Allemagne, 
«  son  intention  d'agir  contre  la  Serbie,  et  elle  définit  cette 
Il  action  :  une  action  défensive,  espérant  appliquer  à  la 
"  Triple-Alliance  le  casus  fœderis ,  que  je  crois  inapplicable. 
(I  Je  cherche  à  concerter  avec  l'Allemagne  des  efforts  en  vue 
Il  d'empêcher  cette  action  autrichienne;  mais  il  pourrait  être 
(i  nécessaire  de  dire  clairement  que  nous  ne  considérons  pas 
<i  cette  action  éventuelle  comme  défensive  et  que,  par  con- 
(i  séquent,  nous  ne  croyons  pas  que  le  casus  fœderis  existe.  Je 
o  te  prie  de  me  télégraphier  à  Rome  si  tu  approuves.  » 
M.  Giolitti  répondit  en  ces  termes  : 

«  Si  l'Autriche  agit  contre  la  Serbie,  il  est  évident  que  le 
«  casus  fœderis  n'existe  pas.  C'est  une  action  qu'elle  entre- 
«  prend  pour  son  propre  compte;  car  il  n'est  pas  question 
«  de  défense,  puisque  personne  ne  pense  à  l'attaquer.  Il  est 
«  nécessaire  que  cela  soit  déclaré  à  l'Autriche  de  la  façon  la 
(i  plus  formelle  et  il  est  à  souhaiter  que  l'action  de  l'Alle- 
"  magne  dissuade  l'Autriche  de  cette  périlleuse  aven- 
«  ture  (  1  ) .  " 

Il  en  fut  ainsi.  M.  Di  San  Giuliano  fit  savoir  au  Ballplatz  la 
façon  dont  la  Diplomatie  Italienne  interprétait  le  Traité  d'al- 
liance. L'Italie,  laissant  le  Gouvernement  Austro-Hongrois 
libre  d'agir  dans  l'entreprise  orientale  à  ses  risques  et  périls, 
était  déterminée  à  conserver  la  neutralité.  En  outre,  le  Cabi- 
net de  Rome  s'entendit  avec  la  Diplomatie  Allemande  et  tous 
deux,  pesant  sur  le  Gouvernement  de  Vienne,  l'empêchèrent, 

(1)  Déclarations  de  M.  Giolitti  au  Parlement  Italien,  le  5  décembre  1914. 
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à  ce  moment,  de  s'engag^er  dans  une  action  décisive  contre  la 
Serbie. 

Enfin  d'autres  considérations  intervenaient  pour  contrain- 
dre l'Autriche-Hongrie  à  la  paix. 

Dans  les  Balkans  mêmes,  les  Puissances  sur  lesquelles 
l'Autriche  et  l'Allemagne  pouvaient  compter  :  la  Bulgarie  et 
la  Turquie,  étaient  très  fatiguées  et  incapables  de  fournir  un 
effort  de  quelque  durée. 

Dans  l'État-Major  Autrichien  lui-même,  certains  officiers 
préféraient  attendre  la  constitution  complète  du  matériel 
d'artillerie  lourde  dont  on  poursuivait  la  construction. 

Enfin  l'influence  de  l'Archiduc  François-Ferdinand,  qui 
s'était  jusqu'alors  généralement  fait  sentir  en  faveur  de  la 
guerre,  ne  s'exerçait  peut-être  plus  maintenant  dans  le  même 
sens.  Le  caractère  de  l'Archiduc  Héritier  s'était  en  effet 
profondément  modifié.  Il  se  laissait  aller  à  des  actes  de  vio- 
lence, à  des  accès  de  colère  qui  faisaient  craindre  pour  sa  rai- 
son ;  et  cet  état  de  santé  ne  lui  permettait  plus  de  jouer  dans 
l'Empire  le  même  rôle  que  précédemment. 

Pour  toutes  ces  raisons,  l'Autriche  devait  momentanément 
renoncer  à  ses  espérances  belliqueuses.  Mais  elle  n'en  conser- 
vait pas  moins  au  fond  de  son  cœur  d'âpres  rancunes,  et  se 
promettait  bien  de  susciter  les  événements  qui  lui  permet- 
traient de  rétablir  dans  les  Balkans  son  prestige  menacé. 


VII 

TRAITÉ   DE   BUCAREST 


Le  Traité  de  Bucarest  (10  août  1913).  —  Son  caractère.  —  Les  pertes  subies 
par  la  Bulgarie  malgré  la  protection  de  la  Russie.  —  Les  bénéfices  de  la 
Serbie.  —  Accroissement  de  la  Grèce.  —  La  Roumanie.  —  Lnportance  du 
Traité  de  Bucarest.  —  La  Bulgarie  contre  le  Slavisnie.  —  Le  Traité  Bulgaro- 
Turc  de  Constantinople.  —  L'équilibre  nouveau  de  la  Balkanie.  —  Les  force» 
armées  des  Etats  favorables  à  la  Triple-Alliance  et  de  ceux  partisans  de  la 
Triple-Entente.  —  Inquiétudes  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  l'Allemagne.  — 
Ces  Puissances  augmentent  leurs  forces  militaires. 


Sur  ces  entrefaites,  la  paix  entre  les  petits  Éta,ts  Balka- 
niques était  sig^née,  le  10  août  1913,  à  Bucarest.  Onze  jours 
avaient  suffi  aux  Diplomates  de  la  Péninsule  pour  régler  la 
situation. 

Le  Traité  conclu  était  la  liquidation  et  la  consolidation  de 
l'œuvre  «jénérale  des  deux  guerres  balkaniques. 

La  Bulgarie  perdait  toute  une  partie  de  la  Dobroudja,  des 
environs  de  Baltchik jusqu'auprès  de  Tutrakan,  sur  le  Danube. 
Son  territoire,  réduit  avant  les  guerres  balkaniques  à  la  Bul- 
garie proprement  dite  et  à  la  Roumélie  Orientale,  s'augmen- 
tait d'une  notable  partie  de  la  Macédoine.  La  Puissance  Bul- 
gare s'étendait  vers  le  Sud-Ouest  au-delà  des  Monts  Rho- 
dopes.  Dans  le  Sud  même,  elle  atteignait  la  Mer  Egée,  objet 
de  ses  ambitions.  Mais  ce  qu'elle  acquérait  ainsi  n'était  rien 
à  côté  de  ce  qu'elle  avait  espéré  conquérir.  Et  la  folie  de  la 
seconde  guerre  balkanique  lui  enlevait  une  grande  partie  des 
territoires  qu'elle  ambitionnait. 

La  Russie  s'était  efforcée  d'adoucir  les  conditions  imposées 
à  la  Bulgarie.  Elle  eût  désiré  obtenir  pour  ce  pays  un  terri- 
toire plus  étendu  sur  la  Mer  Egée  et  le  port  de  Gavala,  qui 
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aurait  été  si  utile  au  développement  économique  de  la  Bul- 
g^arie.  Les  autres  Puissances  de  la  Triple-Entente,  plus  clair- 
voyantes cette  fois  que  la  Russie,  aveuglée  par  son  affection 
fraternelle,  donnèrent  seulement  aux  tendances  de  la  Russie 
une  vagfue  approbation  et  se  refusèrent  à  toute  démarche 
dans  un  sens  favorable  à  la.  Bulgarie.  La  Grèce,  particu- 
lièrement appuyée  par  la  Diplomatie  Française,  eut  Cavala. 

La  Serbie  obtenait  un  légitime  triomphe.  Le  territoire 
qu'elle  possédait  avant  la  guerre  passait  d'environ  50  000  ki- 
lomètres à  plus  de  90  000.  Le  Royaume  s'accroissait  de  plus 
de  1  200  000  habitants.  Il  s'enrichissait  des  villes  de  son  his- 
toire passée,  de  Vélès,  d'Ochrida,  de  Bitolia.  Il  dominait 
toute  la  rive  gauche  du  Yardar.  Enfin,  ses  frontières  tou- 
chaient maintenant  celles  du  Royaume  frère  de  Monténégro, 
agrandi  lui-même  d'une  partie  du  Sandjak  de  Novi-Bazar  et 
des  régions  albanaises  du  Nord;  et  les  dernières  guerres 
cimentaient  l'affection  des  deux  pays.  Enfin,  au  point  de 
vue  économique,  la  Serbie  obtenait  un  accroissement  consi- 
dérable de  richesse  générale.  Les  terres  qu'elle  acquérait 
étaient  fertiles,  et  lui  fourniraient  les  produits  qui,  jusque- 
là,  manquaient  à  son  économie.  La  Serbie  sortait  des  guerres 
balkaniques  grandie  aux  yeux  du  monde,  confiante  aussi  en 
elle-même  et  dans  ses  destinées. 

Des  guerres  balkaniques,  la  Grèce  obtenait  également  un 
bénéfice  considérable.  Elle  s'accroissait  de  l'Épire  et  d'une 
énorme  portion  de  la  Macédoine,  qui  étendait  son  territoire 
presque  jusqu'à  Bitolia.  Elle  gagnait  Salonique,  le  port  aux 
eaux  scintillantes  et  calmes,  aux  abris  sûrs,  gage  d'une 
richesse  immense,  objet  d'universelles  convoitises.  Elle  obte- 
nait en  outre  Cavala,  port  excellent  que  protégeait,  contre  le 
vent  venu  de  la  mer,  l'île  de  Thasos.  L'Hellade  renaissait 
aux  rivages  fleuris  qu'elle  avait  abandonnés. 

Enfin  la  Roumanie,  brusquement  intervenue  au  dernier 
moment,  obtenait  une  très  importante  rectification  de  fron- 
tière, qui  remettait  entre  ses  mains  Silistrie,  la  ville  qu'elle 
convoitait  depuis  si  longtemps  et  la  côte   de  la  Mer  Noire 
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des   environs   de    Mang^alia   jusqu'au-dessous    de    Baltchik. 

Le  Traité  de  Bucarest  avait  une  extrême  importance  pour 
les  petits  États  Balkaniques  et  pour  l'Europe  en  général.  Il 
avait  pour  premier  résultat  d'enregistrer  définitivement  l'ef- 
fondrement complet  de  l'Alliance  Balkanique.  Entre  les 
Serbes  et  les  Grecs  d'une  part,  les  Bulgares  d'autre  part,  il 
ji'y  avait  plus  que  de  la  haine.  L'œuvre  magnifique  suscitée 
par  la  fraternité  des  races  et  puissamment  aidée  parla  Diplo- 
matie Russe,  s'effondrait.  Cette  alliance  des  petits  États,  si 
favorable  à  la  paix  et  à  l'équilibre  de  l'Europe,  n'existait 
plus.  La  frontière  slave  dans  les  Balkans  avait  vécu. 

Plus  particulièrement  en  Bulgarie,  s'était  accomplie  une 
œuvre  considérable.  La  Bulgarie  renonçait  délibérément  à  la 
voie  où  la  menait  sa  race,  à  la  voie  que  l'Histoire  lui  traçait 
comme  sienne.  Au  temps  de  Stambouloff,  elle  avait  bien  pra- 
tiqué déjà  l'amitié  autrichienne  et  montré  à  la  Russie  une 
hostilité  très  nette;  mais,  à  cette  époque,  elle  se  souvenait 
encore  que  la  Russie  l'avait  libérée  et  ne  pouvait  reprocher 
à  la  grande  Puissance  Slave  aucune  perte  matérielle  de  terri- 
toire, aucune  blessure  profonde  d'amour-propre.  Il  n'en 
était  plus  de  même  maintenant.  La  Bulgarie,  dont  les  ambi- 
tions excessives  s'étendaient  à  la  Macédoine,  avait  rencontré 
devant  elle  la  Russie,  qui  s'opposait  à  une  diminution  de  la 
Serbie.  La  Bulgarie  estimait  maintenant  que,  si  elle  devait  sa 
libération  à  l'Empire  Russe,  celui-ci  avait  désormais  repris 
à  la  Bulgarie  tout  ce  qu'il  lui  avait  donné,  et  remplacé  par 
un  mal  équivalent  tout  le  bien  qu'il  avait  pu  lui  faire.  La 
Bulgarie  était  dorénavant,  et  de  façon  définitive,  l'ennemie 
du  Balkanisme  ;  elle  répudiait  entièrement  le  principe  :  «  Les 
Balkans  aux  Peuples  Balkaniques.  » 

Par  un  Traité  séparé  de  Gonstantinople,  elle  avait  signé  la 
paix  avec  l'Empire  Ottoman.  Celui-ci  regagnait,  dans  la 
deuxième  guerre  balkanique,  Andrinople,  Kirk-Kilissé  et 
Demotica,  ainsi'  que  la  maîtrise  du  chemin  de  fer  qui 
reliait  la  Bulgarie  à  Dédéagatch,  seul  port  bulgare  sur  la 
Mer  Egée.  Mais  la  Bulgarie  était  beaucoup  plus  sensible  à  la 
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perte  des  territoires  macédoniens,  passés  aux  mains  des 
Serbes  et  des  Grecs,  qu'aux  reprises  effectuées  par  la  Turquie  ; 
et  déjà,  Torientation  nouvelle  de  la  politique  bulg^are  se  des- 
sinait dans  le  sens  d'un  rapprochement  qui  s'effectuait  entre 
le  Cabinet  de  Sofia  et  le  Gouvernement  Ottoman.  Au  moment 
de  la  si(jnature  de  la  paix,  un  échangée  de  dépêches  fort  amical 
eut  lieu  entre  le  Roi  Ferdinand  et  le  Sultan,  faisant  ressortir 
la  communauté  des  intérêts  de  la  Bulg^arie  et  de  la  Turquie. 

Connaissant  l'âpreté  des  rancunes  et  la  grandeur  des 
colères  que  provoquait,  à  Vienne  et  à  Berlin,  le  triomphe  de 
la  politique  anti-g^ermanique  dans  les  Balkans,  la  Bulgarie  ne 
renonçait  pas  à  ses  espérances  ;  et  le  Roi  Ferdinand  ne  lais- 
sait replier  les  étendards  de  son  Armée  qu'en  évoquant 
l'heure  des  revanches  futures. 

La  dernière  guerre  et  les  nouveaux  Traités  qui  la  termi- 
naient constituaient,  dans  la  Péninsule,  un  équilibre  tout  à 
fait  nouveau,  basé  sur  l'effacement  de  la  Bulgarie  et  de  la 
Turquie.  Ces  États  étaient  les  vaincus  des  guerres  balkani- 
ques; ils  avaient  des  haines  à  satisfaire,  des  revanches  à 
prendre.  La  Turquie  avait  toujours  conservé  avec  Berlin  des 
relations  étroites  ;  la  Bulgarie  voyait  dans  l'Autriche  son 
principal  appui.  Toutes  deux  constituaient  donc  pour  les 
Empires  du  Centre  le  pivot  de  leur  politique  orientale,  et  le 
Cabinet  de  Vienne,  le  comprenant,  ne  négligea  rien  pour  les 
faire  entrer  définitivement  dans  son  orbite. 

La  grande  désillusion  que  les  victoires  des  petits  États  et 
la  formation  de  la  Ligue  Balkanique  avaient  été  pour  l'Au- 
triche, se  trouvait  très  atténuée  par  le  grand  succès  de  sa 
Diplomatie,  qui  avait  réussi  à  briser  le  bloc  balkanique  et  à 
le  diviser  au  mieux  de  ses  intérêts. 

Mais,  par  le  seul  jeu  des  événements,  la  politique  autri- 
chienne assistait  à  une  transformation  désavantageuse  de 
l'état  des  choses  dans  la  Péninsule,  du  fait  du  rapprochement 
inévitable  de  la  Roumanie  et  de  la  Russie.  La  Roumanie 
comptait  désormais  dans  le  groupe  des  vainqueurs  des 
guerres   balkaniques   (Roumanie,    Serbie,    Grèce,   Monténé- 
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çro) .  Son  intérêt,  comme  celui  de  ses  alliés,  était  de  main- 
tenir intég^ralement  le  Traité  de  Hucarest.  Comme  ce  Traité, 
conséquence  des  {juerres  balkaniques  et  consolidation  de 
leurs  résultats,  barrait  à  l'Autriche-Hongrie  la  route  de 
l'Orient,  et  comme  cette  Puissance,  pour  cela,  s'efforçait  de 
le  détruire,  la  Roumanie  était  fatalement  appelée  à  voir  ses 
intérêts  plus  ou  moins  nettement  en  opposition  avec  ceux  de 
l'Autriche.  Par  le  jeu  d'un  inévitable  équilibre,  la  Roumanie 
devait,  pour  le  maintien  d'un  état  de  choses  nuisible  à  l'Au- 
triche, se  rapprocher  de  la  Russie.  Pour  cette  dernière  Puis- 
sance, l'entrée  en  jeu  de  la  Roumanie  contre  la  Bulgarie 
était  une  chose  excellente,  dont  elle  ne  se  rendit  peut-être 
pas  compte  sur-le-champ,  puisqu'elle  contribua  à  arrêter  la 
marche  des  Roumains  contre  les  Bulg^ares.  Rien  n'était  plus 
favorable  à  la  Diplomatie  Russe  que  ce  geste  décisif  de  la 
Roumanie,  car  rien  ne  devait  plus  certainement  mener  ce 
dernier  État  à  une  politique  anti-autrichienne.  Sans  doute, 
la  Bulgarie  et  la  Turquie  réunies  étaient  puissantes  dans  les 
Balkans,  mais  le  nouveau  bloc  constitué  par  la  Roumanie,  la 
Serbie,  la  Grèce  et  le  Monténégro  était  plus  considérable.  La 
tâche  de  la  Diplomatie  Russe  était  d'opposer  à  la  marche 
autrichienne  vers  l'Orient  le  nouveau  bloc  balkanique,  diffé- 
rent de  l'ancien,  mais  aussi  solide. 

L'état  de  choses  établi  par  les  Traités  de  Bucarest  et  de 
Gonstantinople  marquait  l'effondrement  du  rêve  panger- 
manique.  Si  les  forces  balkaniques  susceptibles  d'être  im- 
médiatement armées  égalaient  pour  le  groupe  germano- 
phile des  Puissances  Péninsulaires  (Turquie  et  Bulgarie) 
1  000  000  d'hommes  (  1  ) ,  le  groupe  qui ,  par  ses  intérêts  vitaux, 
se  trouvait  attiré  vers  la  Triple-Entente,  comprenait  près  de 
1  400  000  hommes  (2). 


(i) 

Turquie 

500  000. 

Bulgarie 

500  000. 

(2) 

Roumanie 

550  000. 

Serbie 

400  000. 

Grèce 

400  000. 

Monténégro      50  000. 


DE   L'AUTRICHE-HONGRIE  37» 

Les  forces  militaires  dans  les  Balkans  se  trouvaient  donc, 
par  la  dernière  intervention  de  la  Roumanie,  entièrement 
renversées  au  détriment  des  Puissances  Germaniques.  Et 
cette  constatation  allait  déterminer  l'Autriche-Hongrie  et 
l'Allemagne  à  augmenter  considérablement  leurs  armées, 
afin  de  profiter  de  toute  circonstance  favorable  pour  renver- 
ser l'édifice  qui  barrait  à  leur  puissance  envahissante  le& 
routes  de  l'Orient. 


I 


CHAPITRE  IV 

LA    DIPLOMATIE    AUTRICHIENNE    ET    l'aLBANIE 


L'AUTRICHE-HONGRIE   ET    L  ALBANIE 


L'Autriche-Hongrie  et  l'Albanie  aux  dix-septième  el  dix-huitième  siècles.  —  La 
pénétration  autrichienne  par  l'action  religieuse.  —  Les  Consuls  Austro-Hongrois 
en  Albanie.  —  Les  Albanais  et  la  question  de  Macédoine. 

L'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  en  Albanie.  —  Le  Quirinal  et  le  Vatican.  —  L'émi- 
gration des  Albanais  en  Italie.  —  L'Italie  et  l'Adriatique. 

Les  Italiens  et  les  Albanais  du  Sud.  —  Le  caractère  particulier  de  la  propagande 
autrichienne.  —  L'Italie  et  l'influence  grecque  en  Albanie.  —  Le  Traité  secret 
de  décembre  1903  entre  l'Autriche  et  la  Grèce. 

Les  Albanais.  —  Leur  désir  d'indépendance.  —  Fondation  d'un  Comité  Albanais 
à  Paris  (novembre  1902).  —  Le  Prince  Albert  Ghica.  —  Son  activité.  — 
L'Assemblée  Nationale  Albanaise  à  Bucarest  (avril  1904).  —  Ses  résolutions. 

Entrevue  de  M.  Tittoni  et  du  Comte  Goluchowsky  à  Venise  (1904).  —  Entente 
de  l'Autriche-Hongrie  et  de  l'Italie.  —  Déclarations  de  M.  Tittoni  à  la  Chambre 
Italienne  (18  décembre  1906).  —  Le  Mémorandum  des  Albanais  à  la  Confé- 
rence de  La  Haye  (1907). — •  Étroite  collaboration  de  l'Autriche-Hongrie  et  de 
l'Italie.  —  Le  projet  de  chemin  de  fer  Danube-Adriatique.  —  Les  questions 
qu'il  soulevait.  —  La  politique  austro-italienne.  —  Entrevue  de  M.  Tittoni  et 
de  M.  d'iEhrenthal  à  Desio  (13  juillet  1907). 


Après  les  bouleversements  que  les  dernières  guerres  bal- 
kaniques avaient  causés  dans  la  Péninsule,  l'Autriche-Hongrie 
s'attacha  particulièrement  à  l'étude  du  problème  albanais. 

L'Albanie  avait  été  d'une  très  grande  utilité  pour  la  Diplo- 
matie autrichienne  pendant  tout  le  cours  des  guerres  balka- 
niques. Le  Traité  de  Bucarest  ayant  créé  dans  les  Balkans  un 
état  de  choses  assez  défavorable  à  l'Autriche-Hongrie,  celle- 


382  LA    POLITIQUE   EXTÉRIEURE 

ci  allait  s'efforcer,  pour  en  écarter  les  conséquences  log^iques, 
de  mieux  établir  son  pouvoir  sur  l'Albanie,  où  son  influence 
s'était,  depuis  si  longtemps,  implantée. 

*  * 

A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  l'Autriche  envahissait  déjà 
l'Albanie  Orientale  et  la  Haute  Albanie.  Mais  les  populations 
qui  habitaient  ce  pays,  amoureuses,  au-dessus  de  tout,  de 
leur  liberté  et  de  leur  indépendance,  s'étaient  soulevées  et, 
dans  une  levée  en  masse,  avaient  rejeté  les  troupes  impériales 
hors  de  leur  pays  (1689).  En  1737,  les  Autrichiens  tentèrent 
une  nouvelle  invasion;  mais  celle-ci  n'obtint  pas  plus  de 
succès  que  la  précédente,  car  les  tribus  musulmanes  alba- 
naises, unies  aux  tribus  catholiques  des  Mirdites  et  des  dé- 
mentis, leur  firent  éprouver  de  lourdes  pertes  et  les  obligè- 
rent à  renoncer  momentanément  à  leur  projet. 

Dans  les  temps  modernes,  l'action  de  la  politique  autri- 
chienne changea  de  voie.  Elle  prit  un  caractère  différent  et 
chercha  à  s'insinuer  dans  les  affaires  albanaises  en  exploitant 
particulièrement  la  question  religieuse.  Déjà  au  dix-septième 
siècle,  au  moment  des  grandes  victoires  du  Prince  Eugène, 
les  Franciscains  s'étaient  faits  les  collaborateurs  de  l'action 
autrichienne.  Au  dix-neuvième  siècle,  les  meilleurs  agents 
de  l'Autriche  furent  les  Jésuites.  Ceux-ci,  soutenus  par  l'Em- 
pereur François-Joseph,  arrivèrent  le  5  août  1855  à  Scutari, 
où  ils  construisirent  un  vaste  couvent,  doté  par  l'Empereur 
d'une  subvention  de  8  000  florins  pour  la  construction  des 
bâtiments  et  d'une  autre  subvention  annuelle  de  3  000  flo- 
rins. 

L'emprise  de  l'Autriche  sur  les  catholiques  du  Nord  de 
l'Albanie  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  et,  en  1857,  M.  Hec- 
quart.  Consul  de  France  à  Scutari,  écrivait  au  Gouvernement 
Français  qu'il  paraissait  nécessaire  de  fonder  dans  le  pays 
une  école  afin  d'empêcher  les  Albanais  catholiques  de  tomber 
entièrement  dans  la  dépendance  de  Vienne.  Mais  la  concur- 
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rence  pouvait  difficilement  s'établir  entre  l'action  d'un  paye 
lointain  et  celle  d'un  État  voisin,  tel  que  l'Autriche.  Celle-ci 
faisait,  en  1899,  construire  à  Uskub  une  église  catholique 
pour  les  Albanais. 

Les  Albanais  constituaient  une  nationalité  particulière  et 
nettement  hostile  à  toutes  les  autres  populations  des  Balkans. 
Leur  caractère  les  rapprochait  des  Turcs,  bien  qu'ils  tins- 
sent eux-mêmes  à  obtenir  l'indépendance  ou  tout  au  moins 
l'autonomie.  Les  Musulmans  Albanais  ne  considéraient  pas 
le  Sultan  comme  un  chef  spirituel;  son  pouvoir  moral  comme 
son  pouvoir  temporel  étaient  nuls  à  leurs  yeux.  Dans  leurs 
actions,  ils  ne  tenaient  compte  que  de  l'intérêt  réel  de  leur 
patrie  ou  de  leur  clan.  Ce  qu'ils  redoutaient,  c'était  que  la 
Macédoine  fût  annexée  à  la  Bulgarie  ou  à  la  Grèce,  et  que 
leur  indépendance  se  trouvât  ainsi  définitivement  compro- 
mise. Ils  trouvaient  dans  l'Autriche  un  Etat  sympathique  à 
leurs  vues,  parce  que  le  Gouvernement  de  Vienne  se  rendait 
compte  également  du  danger  qu'eût  été  pour  lui-même  un 
semblable  accroissement  des  petits  États  Balkaniques. 

De  plus  en  plus,  au  cours  des  premières  années  du  ving- 
tième siècle,  le  Cabinet  Viennois  s'efforçait  d'attirer  l'Alba- 
nie dans  son  orbite;  et  une  grande  partie  de  la  population  du 
pays  répondait  à  ses  avances.  Beaucoup  de  membres  de  la 
jeunesse  albanaise  allaient  à  Klagenfurth  (Autriche)  faire 
leurs  études.  Les  Consuls  Autrichiens  se  livraient  dans  tout 
le  pays  à  une  propagande  intense.  Ils  cherchaient  à  faire 
miroiter  aux  yeux  des  Albanais  le  prestige  de  l'Autriche  et 
l'excellence  du  sort  réservé  à  ceux  qui  sauraient  se  faire  bien 
venir  de  la  grande  Puissance  Danubienne. 

L'Autriche-Hongrie,  qui  avait  annexé  la  Bosnie-Herzégo- 
vine, où  une  grande  partie  de  la  population  était  de  religion 
musulmane,  s'efforçait  de  persuader  les  Albanais  que  ces 
populations  étaient  heureuses  et  qu'un  tel  sort  était  enviable 
pour  eux-mêmes.  A  la  vérité,  l'Autriche  se  préoccupait  fort 
peu  du  bien-être  des  populations  Albanaises  ou  de  l'avance 
dans  ces  contrées  de  la  civilisation.  A   ses  yeux,  l'Albanie 
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était  seulement  une  des  étapes  de  sa  marche  vers  Salonique. 
De  plus,  le  Cabinet  de  Vienne  comprenait  que  celui  qui,  le 
premier,  occuperait  ce  pays,  pourrait  régenter  l'Adriatique. 
Maîtresse  des  côtes  méridionales  de  cette  mer,  l'Autriche  eût 
pu,  non  seulement  continuer  sa  pénétration  vers  Salonique 
et  trouver  dans  la  Mer  Egée  la  liberté  de  son  expansion  mari- 
time, mais  encore  posséder  dans  le  Sud- Albanais  des  côtes 
libres  sur  la  Méditerranée.  Sur  le  «  Drang  nach  Osten  » 
venait  ainsi  se  greffer  un  «  Drang  nach  dem  Mittelmeer  »  . 

L'Autriche  avait  constitué  dans  la  Mer  Adriatique  un  port 
commercial  de  premier  ordre,  Trieste,  doublé  d'un  impor- 
tant port  de  guerre,  Pola.  Le  succès  et  la  richesse  de  Trieste 
avaient  éclipsé  la  magnificence  de  Venise,  et  le  pavillon 
autrichien  faisait,  dans  l'Adriatique,  une  concurrence  très 
vive  au  pavillon  italien.  Le  très  considérable  commerce  de 
vins  qui  s'était  établi  entre  l'Italie  et  les  ports  de  la  côte  au- 
trichienne, de  Bari,  de  Monopolio,  de  Manfredonia,  à  Spa- 
lato,  Metkovitch,  Trieste,  Fiume,  se  faisait  principalement 
sous  pavillon  autrichien.  L'  «  Adria  "  ,  1'  «Hungaro-Groate»  , 
la  ('  Ragusea  "  étaient  les  principales  Compagnies  de  trans- 
ports maritimes  autrichiennes.  Elles  étaient  toutes  trois  très 
florissantes,  et  touchaient  du  Gouvernement  Hongrois  d'im- 
portantes subventions. 

Tous  ces  intérêts  considérables  se  seraient  trouvés  anéantis 
ou  singulièrement  diminués  si  quelque  autre  Puissance,  fût- 
ce  l'une  des  Nations  Balkaniques,  s'était  emparée  des  côtes 
inférieures  de  l'Albanie  et  avait  enfermé  la  marine  autri- 
chienne dans  une  mer  sans  issue. 

Le  Gouvernement  de  Vienne  se  rendait  compte  qu'il  y 
avait  pour  lui  une  nécessité  vitale  à  maintenir  la  liberté  de  sa 
navigation.  Il  lui  fallait  pour  cela  avoir  la  prépondérance  en 
Albanie.  Jamais  la  Diplomatie  Autrichienne  n'hésita,  pour 
faire  réussir  dans  ce  pays  ses  ambitions,  à  accorder  à  ses 
Consuls  les  ressources  financières  nécessaires.  Grâce  à  cela, 
les  Représentants  de  l'Autriche  purent  acquérir  dans  le  pays 
une  influence  considérable.  Toute  bonne  volonté,  d'où  qu'elle 
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vint,  était  toujours  accueillie  par  les  Consuls  d'Autriche.  Les 
catholiques  surtout,  à  qui  la  «  Propagande  »  ne  pouvait  faire 
parvenir  que  des  revenus  irréguliers,  se  ressentaient  de  la 
bienfaisante  libéralité  autrichienne.  Celle-ci  cependant  ne 
prodiguait  pas  ses  dons  sans  s'assurer  d'utiles  compensations. 
Après  avoir  rendu  aux  populations  de  nombreux  services  gra- 
tuits^ sans  en  demander  aucun  dédommagement,  les  Consuls 
Autrichiens  demandaient  à  leurs  solliciteurs  de  légers  ser- 
vices. Leurs  exigences  devenaient  peu  à  peu  croissantes,  et 
bientôt,  par  la  persuasion  de  l'or  et  quelquefois  par  la 
crainte,  nombreux  étaient  ceux  qui  devenaient,  à  leur  insu 
d'abord,  puis  de  plein  gré,  les  agents  de  l'action  autri- 
chienne. 

Toutes  les  tribus  catholiques  du  Nord,  Hoti,  Castrati,  Mir- 
dites,  etc.,  avaient  ainsi  subi  l'influence  de  la  Monarchie 
Dualiste,  Ces  tribus,  très  pauvres,  se  trouvaient  générale- 
ment dans  une  misère  profonde,  et  c'était  par  l'intermédiaire 
de  leur  clergé  que  l'Autriche  les  soulageait,  en  exigeant  d'eux 
de  multiples  services. 

Lors  des  troubles  de  Macédoine,  les  Albanais  n'avaient  pas 
peu  contribué  à  l'agitation  de  la  Turquie  d'Europe.  Ils 
étaient,  nous  le  savons,  violemment  hostiles  à  toute  idée 
qui  eût  pu  amener  l'annexion  de  la  Macédoine  à  l'un  des 
petits  États  Balkaniques,  ce  qui  eut  menacé  d'étouffer  l'indé- 
pendance presque  complète  dont  ils  jouissaient.  Sans  être 
entièrement  favorables  aux  Turcs,  dont  eux-mêmes  n'avaient 
pas  souffert  la  présence  dans  leurs  hautes  montagnes,  les 
Albanais  se  rendaient  compte  qu'il  y  avait,  entre  leur  carac- 
tère et  le  caractère  turc,  de  nombreux  points  de  sympathie, 
et  ce  fut  tant  pour  aider  la  Turquie  que  dans  un  but  de 
profit,  de  rapine  et  de  pillage,  que  les  Albanais  mirent  leurs 
armes  au  service  du  Sultan. 

De  nombreux  Albanais,   qui  avaient  occupé  autrefois  les 

territoires   maintenant  soumis  à  la  Serbie,  et  qui  s'étaient 

réfugiés  en  Vieille-Serbie,  les  Mouhadjirs,  étaient  devenus  le 

plus  férocement  hostiles  à  la  cause  serbe.  Dès  le  début  des 
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troubles,  ils  s'étaient  jetés  dans  la  lutte.  Ils  étaient  aidés  par 
leurs  frères  de  l'Albanie  proprement  dite,  qui  descendaient 
peu  à  peu  de  leurs  montagnes  vers  la  plaine  macédonienne. 

Lors  de  l'action  des  Paissances  en  faveur  des  réformes,  ce 
furent  les  Albanais  qui  se  firent  les  adversaires  les  plus 
acharnés  des  projets  d'amélioration.  Ils  se  sentaient  puis- 
sants, d'une  part,  parce  qu'ils  exerçaient  à  Gonstanlinople, 
par  leur  fanatisme  et  leur  caractère  froid  et  incorruptible, 
une  très  grande  influence,  d'autre  part,  parce  qu'ils  avaient 
en  l'Autriche  une  confiance  illimitée,  qui  tenait  à  la  protec- 
tion dont  cette  Puissance  les  avait  toujours  couverts. 

L'Autriche-Hongrie  avait  su,  par  une  politique  particuliè- 
rement habile,  devenir  à  la  fois  protectrice  officielle  des 
catholiques  Albanais  et  amie  sincère  des  musulmans  de  ce 
pays.  Jamais,  d'ailleurs,  elle  n'était  intervenue  dans  cette 
région  pour  faire  cesser  des  troubles  ou  améliorer  des  mœurs 
qui  ne  la  gênaient  nullement;  il  lui  suffisait  de  maintenir  ces 
peuples  dans  l'orbite  de  sa  politique  et  de  les  savoir  prêts, 
soit  à  seconder  son  action,  soit  à  se  tourner  vers  elle  en  cas 
de  difficulté.  D'ailleurs  l'Autriche,  par  son  amitié  avec  le 
Gouvernement  de  Goustantinople,  par  l'influence  absolue 
qu'elle  exerçait  sur  les  Princes  des  diverses  tribus  ou  clans 
Albanais,  ne  laissait  jamais  s'établir  ou  se  maintenir  dans  le 
pays  des  hommes  capables  d'avoir  à  son  égard  une  attitude 
hostile.  «  Incontestablement  »,  disait  M.  Marégnin  (1), 
«  l'Autriche  s'est  rendue  maîtresse  absolue  de  l'Albanie  du 
«  Nord  par  son  action  lente  mais  inlassable.  »  Elle  réussit 
même  à  s'assurer  l'appui  du  célèbre  professeur  de  philologie 
slave  de  l'Université  de  Vienne,  M.  Vatroslave  Yaguitch,  afin 
de  se  servir  de  son  autorité  scientifique  à  l'appui  de  ses  pré- 
tentions politiques. 

Dans  sa  propagande  politique  en  Albanie,  l'Autriche  ne 

(1)  L'Albanie  et  tes  Albanais  (en  bulgare). 
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rencontrait,  à  côté  des  aspirations  des  petits  États  Balka- 
niques, que  l'action  d'une  seule  Grande  Puissance  :  l'Italie. 
Pour  l'Italie,  le  sort  de  l'Albanie  était  de  la  plus  haute  impor- 
tance. La  situation  g^éographique  de  l'Italie  l'obligeait  à  inter- 
dire à  toute  Puissance  la  prépondérance  dans  la  Mer  Adria- 
tique. Or  que  serait-il  advenu  si  quelque  autre  État  s'était 
emparé  des  côtes  albanaises  faisant  face  aux  côtes  italiennes 
du  Sud? 

La  distance  qui  séparait  de  Valona  les  rives  italiennes  était 
d'environ  80  kilomètres.  L'Italie  ne  pouvait  laisser  embou- 
teiller sa  flotte  dans  la  Mer  Adriatique.  C'est  pourquoi  elle 
avait  toujours,  elle  aussi,  tourné  ses  vues  vers  l'Albanie. 
Déjà  autrefois,  à  l'époque  de  leur  splendeur,  les  Républi- 
ques de  Venise  et  de  Gènes  avaient  possédé  les  marchés  de  la 
côte  albanaise;  et  l'Italie  nouvelle  n'en  perdait  pas  le  sou- 
venir. M.  Grispi  affirma  qu'au  Congrès  de  Berlin,  en  1878, 
Bismarck  et  Lord  Derby  avaient  offert  l'Albanie  à  l'Italie  ; 
mais  sans  doute  eùt-il  été  difficile  au  Gouvernement  de  Rome 
de  mener  à  bien,  dès  cette  époque,  une  entreprise  aussi  dif- 
ficile, et  d'occuper  un  pays  que  sa  constitution  géographique 
défendait  autant  que  l'âpre  caractère  de  ses  habitants. 

Lorsque  l'Italie  eut  accru  sa  puissance  et  qu'elle  se  fut 
constituée,  par  la  paix  et  un  long  travail,  des  richesses  plus 
grandes,  lorsque  enfin  l'accroissement  remarquable  de  sa 
population  vint  créer  un  mouvement  d'émigration  sensible, 
elle  pensa  qu'il  était  préférable  pour  elle  de  ne  pas  perdre 
les  forces  productives  qui  quittaient  ainsi  le  pays  pour  une 
destination  lointaine,  alors  qu'elle  avait  dans  son  voisinage 
des  contrées  incultes,  mais  non  infécondes,  qui  eussent  pu 
recevoir  le  trop-plein  de  sa  population  et  améliorer  du  même 
coup  sa  situation  économique  et  sa  position  stratégique.  Aussi 
ne  négligea-t-elle  pas  d'exercer  elle-même  une  influence 
grandissante  en  Albanie. 

L'Italie  savait  qu'elle  ne  pouvait  manquer  de  se  heurter  là 
à  son  alliée  l' Autriche-Hongrie.  Malgré  cela,  elle  ne  voulut 
pas   renoncer   à   ses   espérances;  et  les  deux   Nations,  bien. 
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qu'alliées,   poursuivirent  le  même  but  :  l'action  en  Albanie 
pour  la  prépondérance  dans  l'Adriatique. 

Sur  le  terrain  albanais,  l'Autriche  jouissait,  vis-à-vis  de 
l'Italie,  d'un  avantage  considérable,  c'était  l'action  reli- 
gieuse. Le  Quirinal  ne  cessait  d'être  en  délicatesse  avec  le 
Vatican.  Les  administrations  de  1  Etat  Romain  et  du  Saint- 
Siège  entretenaient  sans  doute  des  relations  étroites,  du  fait 
que  les  mêmes  familles  avaient  des  membres  dans  l'une  et 
l'autre  administration;  mais,  officiellement,  l'action  du 
Vatican  demeurait  sans  liaison  avec  l'action  propre  de 
l'Italie. 

La  Diplomatie  de  l'État  Italien  ne  pouvait  pas  ne  pas  s'en 
ressentir.  Il  eût  été  pour  l'Italie  fort  intéressant  de  pouvoir 
opposer  à  la  propagande  religieuse  autrichienne  une  propa- 
gande religieuse  italienne;  mais  il  eût  fallu  pour  cela  un 
appui  que  le  Vatican  ne  pouvait  consentir  à  donner,  ni  le 
Quirinal  s'abaisser  à  demander.  Cet  état  d'infériorité  fut 
compensé  pour  le  Gouvernement  de  Rome  par  l'habileté  de 
sa  Diplomatie. 

Les  moyens  d'action,  les  méthodes  de  l'Etat  Italien  diffé- 
raient totalement  de  ceux  de  l'Autriche.  Alors  que  celle-ci 
usait  de  toutes  les  combinaisons  et  que  l'argent  constituait 
son  arme  principale,  l'action  italienne  se  faisait  plus  person- 
nelle, cherchant  à  créer  des  liens  entre  l'Italie  et  l'Albanie 
au  moyen  de  rapports  fréquents  entre  les  principaux  habitants 
de  l'Albanie  et  les  dirigeants  de  la  politique  ou  de  l'opinion 
italiennes. 

Un  fait  vint  aider  puissamment  l'action  du  Gouvernement 
Romain  :  ce  fut  l'émigration  des  Albanais  en  Italie,  à  la  suite 
des  troubles  permanents  de  Macédoine,  qui  chassaient  de 
leur  pays  des  habitants  puissants,  quelques  riches  proprié- 
taires avides  de  trouver,  chez  la  grande  Nation  voisine,  la 
paix  et  la  sécurité  de  leurs  biens  menacés  par  les  insurrec- 
tions. Émigrer  était  pour  les  Albanais  chose  facile,  puisqu'il 
leur  suffisait  de  traverser  le  canal  d'Otrante  pour  arriver 
-dans  un  monde  différent  et  civilisé.  Le  courant  d'émigration, 
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d'abord  assez  restreint,  prit  bientôt  de  grandes  proportions, 
et,  au  recensement  de  1901,  le  nombre  des  Albanais  fixés  en 
Italie  était  évalué  à  200  000.  Ces  émigrés,  naturellement, 
conservaient  avec  leur  famille,  leurs  amis,  demeurés  dans  le 
pays,  des  relations  de  sympathie;  et  le  récit  qu'ils  faisaient 
du  séjour  en  Italie,  de  l'accueil  qui  leur  y  était  fait,  du 
monde  nouveau  dans  lequel  ils  vivaient,  ne  pouvait  manquer 
de  frapper  l'imagination  de  ceux  qui  étaient  restés  dans  les 
montagnes  abruptes.  L'Italie  se  faisait  ainsi  une  renommée 
avantageuse  et  méritée. 

Le  Gouvernement  Italien  ne  se  contentait  pas  de  recevoir 
sur  son  territoire  les  Albanais  qui  venaient  lui  demander 
asile.  Lui-même  envoyait  dans  les  ports  de  la  côte  alba- 
naise, desservis  par  les  vapeurs  italiens,  des  ingénieurs  et  des 
ouvriers,  dont  le  travail  contribuait  considérablement  au 
bien-être  des  populations  des  côtes  et  au  prestige  de  la  puis- 
sance italienne. 

L'opinion  de  l'Italie  sur  la  nécessité,  pour  elle,  d'obtenir 
une  influence  prépondérante  en  Albanie,  se  reflétait  dans  ces 
paroles  que  prononçait  M.  de  Marinis,  futur  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  :    «  Les  intérêts  et  les  droits  de  l'Italie 

H  dans   l'Adriatique   dépendront   de   l'avenir   de    l'Albanie. 

«  Celui  qui  sera  en  possession  du  port  de  Valona  deviendra 

«  le  maître  incontesté  de  l'Adriatique.  » 

Les  Italiens,  qui  avaient  nourri  autrefois  des  ambitions  sur 
le  littoral  africain  et  fixé  leurs  espérances  sur  la  Tunisie, 
avaient  vu  la  France  occuper  ce  pays  en  1880.  C'était  à  partir 
de  ce  moment  surtout  que  les  Italiens  avaient  tourné  leurs 
aspirations  du  côté  de  l'Albanie.  La  question  était  de  savoir 
si  l'influence  italienne  allait  pouvoir  s'y  développer,  ou  si  la 
concurrence  de  l'Autriche  allait  la  contraindre  à  ne  con- 
server dans  le  pays  qu'un  prestige  amoindri.  Les  deux  États 
pourraient-ils  y  vivre  dans  une  sympathique  entente,  ou  bien, 
comme  se  le  demandait  le  Baron  de  Chlumecky,   «  l'Albanie 

«  finirait-elle  par  devenir  pour  les  deux  alliés  un  nouveau 

<i  Sleswig-Holstein?  » 
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La  question  pouvait  en  effet  prendre  une  réelle  acuité^ 
étant  donnée  l'extension,  chaque  jour  plus  g^rande,  du  port 
de  Trieste,  qui  s'efforçait  maintenant  de  faire  concurrence 
aux  ports  de  Brème  et  de  Hambourg^,  pour  le  commerce  de  la 
Haute  Autriche,  de  l'Allemag^ne  du  Sud  et  de  la  Bohème 
d'une  part,  du  Levant  et  de  l'Extrême-Orient  de  l'autre. 
L'Autriche  souffrirait-elle  qu'une  action  de  l'Italie  en  Albanie 
permit  à  cette  Puissance  de  ressusciter  la  grandeur  de  Venise 
aux  dépens  de  Trieste?  Ou  l'Italie  allait-elle  admettre,  par 
l'établissement  de  l'Autriche  en  Albanie,  la  décadence  défi- 
nitive de  son  grand  port  de  l'Adriatique? 

L'Autriche-Hongrie,  qui  avait  appuyé,  en  1880,  la  Ligue 
Albanaise  (1),  conservait  de  ce  fait  un  très  grand  empire  sur 
toutes  les  populations  de  l'Albanie  du  Nord  ;  mais  les  Italiens 
avaient  l'avantage  dans  les  relations  avec  les  Albanais  du 
Sud.  La  distance  entre  les  deux  pays  était  très  petite  et  le 
commerce  des  Italiens  sur  la  côte  leur  permettait  d'intro- 
duire leur  langue  et  leurs  coutumes.  La  langue  surtout  était 
toujours  un  excellent  agent  d'influence.  Là  encore,  l'Italie 
avait  l'avantage,  car  si  l'action  autrichienne  était  efficace,  il 
n'en  était  pas  moins  vrai  qu'elle  se  faisait  surtout  sentir  par 
l'intermédiaire  de  personnages  plus  ou  moins  officiels  :  Con- 
suls, Agents  consulaires,  agents  d'affaires,  etc.,  alors  que 
l'activité  italienne  se  manifestait  principalement  par  le  pas- 
sage de  marins,  de  petits  commerçants,  de  voyageurs. 

L'Autriche,  pour  mieux  réaliser  ses  desseins,  pensa  qu'il 
était  sage  de  s'entendre  avec  la  Grèce.  La  Grèce  avait  tou- 
jours eu  et  avait  encore  des  aspirations  à  réaliser  dans  le  Sud 
de  l'Albanie.  Elle  prétendait  qu'une  partie  des  populations 
de  l'Albanie  du  Sud  était  de  race  hellénique  et  devait  rentrer 
dans  son  sein.  L'Autriche-Hongrie  pensa  qu'elle  avait  intérêt 


(l)  Voir  volume  I,  chap.  m,  §  2. 
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à  donner  le  pas  à  l'influence  g^recque  sur  l'influence  ita- 
lienne, pensant  que  toutes  deux  se  contre-balanceraient  peut- 
être. 

Un  Traité  secret  fut  signé,  en  décembre  1903,  entre  l'Em- 
pereur François-Joseph  et  le  Roi  Georges  de  Grèce.  Par  cet 
Acte,  l'Autriche  aurait  reconnu  l'influence  grecque  jusqu'au 
fleuve  Skumbi  au-dessous  de  Durazzo,  en  somme  dans  tout 
le  Vilayet  de  Janina  et  une  partie  du  Vilayet  de  Monastir.  La 
Grèce  se  serait  engagée  à  reconnaître  l'influence  de  l'Autriche 
dans  tout  le  Vilayet  de  Scutari  et  même  —  chose  plus  impor- 
tante encore  —  dans  toute  la  Macédoine  jusqu'au  port  de 
Salonique.  Le  Traité  secret  devait  demeurer  en  vigueur, 
même  si  le  statu  qiio  dans  les  Balkans  était  ultérieurement 
modifié  et  même  si  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman  venait  à 
disparaître  (1). 

L'Autriche  pensait  ainsi,  tout  en  maintenant  son  alliance 
avec  la  Monarchie  Italienne,  faire  échec  aux  aspirations  de 
cet  État;  elle  commençait  elle-même  à  considérer  l'Albanie 
comme  une  question  urgente  pour  elle;  et  M.  Kramarj,  le 
grand  leader  de  la  cause  tchèque,  prenant,  sur  ce  point,  fait 
et  cause  pour  la  Monarchie  Danubienne,  écrivait,  en  1902  : 
«  L'Autriche  cesserait  d'être  une  Grande  Puissance  si  l'Italie 
«  devenait  maîtresse  de  l'Adriatique  en  se  fixant  sur  les 
«  côtes  de  l'Albanie.  Si  la  France  et  la  Russie  soutenaient 
«  cette  politique...  l'Autriche  n'aurait  plus  qu'à  se  lier  inti- 
«  mement  et  pour  toujours  avec  l'Allemagne...  afin  de 
«  pouvoir  garder  aussi  longtemps  que  possible  sa  position 
«  adriatique,  sans  laquelle  elle  deviendrait  définitivement 
«  une  Puissance  secondaire.  » 

Ces  tendances  de  l'Autriche-Hongrie  déterminèrent  l'Italie 
à  chercher,  en  dehors  de  la  Triple-Alliance,  quelques  garan- 
ties pour  son  action  orientale.  Certes,  l'alliance  avec  l'Alle- 
magne ne  cessa  de  demeurer  la  base  de  la  politique  du 
Gouvernement  Italien,  et  si  celui-ci  hésita  tant  de  fois  à  se 

(1)  CuLDMECKY,  Oesterieich-Ungaiii  und  Italien-Bas  Westbalkan,  VVien,  1907, 
p.  243. 
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mettre  en  désaccord  avec  le  Cabinet  de  Vienne,  c'était  bien 
parce  qu'il  tenait  à  l'amitié  de  Berlin;  toutefois,  et  spéciale- 
ment pour  les  affaires  d'Orient,  le  Cabinet  de  Rome  se  rap- 
procha de  la  Grande-Bretag^ne,  et,  par  son  entente  avec  le 
Cabinet  de  Londres,  chercha  à  s'assurer,  contre  des  empiéte- 
ments autrichiens,  une  indépendance  plus  grande. 


Pendant  ce  temps,  intervenait  un  facteur  auquel  peu 
avaient  pensé  dans  la  solution  de  la  question  d'Albanie. 
C'étaient  les  Albanais,  Ceux-ci,  d'un  caractère  fier  et  indé- 
pendant, ne  se  réjouissaient  pas  de  la  perspective  d'être 
annexés  à  de  petits  États  voisins,  ou  d'entrer  de  façon  défini- 
tive dans  les  zones  d'influence  de  l'Autriche  ou  de  l'Italie.  Ils 
finirent  par  penser  que  le  meilleur  moyen  d'écarter  de  leur 
pays  le  réseau  d'intrigues  qui  cherchait  à  l'enserrer,  était  de 
manifester  eux-mêmes  une  volonté.  Sans  doute,  il  était  diffi- 
cile de  constituer,  en  Albanie,  une  opinion  publique.  Il 
était  même  impossible  d'espérer  que  les  chefs  des  princi- 
pales tribus  pussent  se  mettre  d'accord  sur  un  programme 
commun. 

L'idée  de  l'indépendance  albanaise  vint  de  l'étranger.  Ce 
fut  le  but  que  se  proposèrent  des  Albanais  plus  éclairés  que 
leurs  compatriotes,  établis  pour  la  plupart  en  dehors  de  leur 
pays  et  qui  vivaient  dans  des  contrées  européennes  où  ils 
avaient  fait  leur  fortune  et  s'étaient  créé  une  situation. 

En  novembre  1902,  un  Comité  se  forma  à  Paris.  Il  était 
composé  de  M.  Dervisch-Hima  et  du  Capitaine  Demetre  Pa- 
pasoglou.  Le  premier  était  un  Albanais  musulman  d'Ochrida, 
le  second  un  Koutzo-Valaque  de  Monastir.  Le  Comité  choisit 
pour  Président  le  Prince  Albert  Ghica.  Le  but  du  Comité 
était  d'étudier  d'une  façon  spéciale  et  approfondie  la  ques- 
tion Albanaise  et  de  faire  une  active  propagande  en  vue  de 
faire  connaître  à  l'Europe  les  desiderata  des  Albanais  et  de 
susciter  un  courant  d'opinion  favorable  à  l'indépendance.  Le 
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Prince  Ghica  fit,  dans  ce  but,  à  la  Société  de  Géog^raphie  de 
Paris,  une  conférence  où  il  manifesta,  au  sujet  des  relations 
de  l'Albanie  et  du  Gouvernement  Turc,  d'élogieuses  espé- 
rances à  l'égard  de  celui-ci.  La  conférence  du  Prince  Ghica 
provoqua  en  Turquie  un  mouvement  de  sympathie  dont 
s'aperçut  le  Grand- Vizir  Férid-Pacha,  qui  promit  de  confier 
au  Prince  un  commandement  important  dans  la  gendarmerie 
macédonienne.  Le  Prince  Ghica  fut  reçu  à  Constantinople 
avec  beaucoup  d'égards,  mais  s'aperçut  bientôt  que  la  Tur- 
quie n'avait  pas  intérêt  à  éveiller  le  sentiment  national  alba- 
nais et  ne  faisait  rien  pour  l'encourager.  Dès  lors,  il  se  tourna 
contre  cette  Puissance. 

Comme  l'agitation  continuait  parmi  les  Albanais  et  que  le 
Comité,  à  la  tête  duquel  se  trouvait  le  Prince  Ghica,  mani- 
festait une  particulière  activité,  la  Sublime  Porte  chercha  à 
jeter  la  défaveur  sur  le  Prince  en  l'accusant  de  prétendre  à  la 
Couronne  Albanaise.  La  Morning  Post  de  Londres  publiait, 
au  mois  de  février  1904,  la  note  suivante  :    «  L'Ambassade 
«  Impériale    Ottomane,    d'ordre    du    Gouvernement    Impé- 
«  rial  Ottoman,  fait  savoir  que  le  Prince  Albert  Ghica  n'a 
<i  aucun  droit  au   prétendu   Trône   d'Albanie,   "    ce  à  quoi 
le  Prince  répondit  par  télégramme  :    «  ]S'ai  jamais  été  pré- 
«  tendant  au  Trône  d'Albanie,  mais  élu  chef  suprême  pour 
«  l'indépendance  albanaise,  je  ferai  tout  mon  possible  pour 
«  arracher  ce  pays  au  joug  honteux  des  Ottomans.   Prière 
«    transmettre  publiquement  à  l'Ambassade  et  au  Gouverne- 
"  ment  Impérial  Ottoman  assurance  de  mon  profond  mé~ 
«  pris.  »  Signé  :  Prince  Albert  Ghica. 

Le  23  avril  1904,  se  tint  en  Congrès  à  Bucarest  la  pre- 
mière Assemblée  Nationale  Albanaise.  Ses  résolutions  furent 
les  suivantes  : 

«  V  L'Assemblée  ne  reconnaît  à  aucune  autre  réunion 
<i  tenue  en  Europe,  le  droit  de  se  dire  Congrès  National 
«  Albanais,  attendu  que  même  s'il  y  avait  des  délégués 
«  vraiment  de  nationalité  albanaise,  jamais  ils  ne  pour- 
«  raient  représenter  un  nombre  de  voix  égal  à  celui  repré- 
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«i  sente  ici  par  les  deux  mille  délégués  qui  y  ont  pris  part. 

"  2"  Le  Congrès  National  Albanais  décide  la  constitution 
i  d'un  Comité  Central  Directif,  composé  d'un  Président,  de 
deux  membres  et  d'un  caissier  général. 

«  3"  Son  Altesse  le  Prince  Albert  Ghica  est  nommé  Prési- 
'  dent  inamovible,  par  le  Congrès,  du  Comité  Directif,  et 
investi  de  pleins  pouvoirs  pour  faire  toutes  démarches, 
dépenses,  engagements  de  volontaires,  signer  toute  alliance 
i  dans  le  but  d'assurer  l'indépendance  albanaise. 

"  Il  prendra  toutes  les  dispositions  qu'il  croira  nécessaires 
i  et  n'aura  de  comptes  à  rendre,  soit  financiers,  soit  poli- 
tiques,   qu'aux   membres    du    Congrès   délégués    pour  la 
signature  du  présent  procès-verbal  de  constitution. 

"  Il  ne  pourra  donner  sa  démission  qu'en  présence  d'un 
nouveau  Congrès  National. 

«  4"  Les  deux  autres  membres  du  Comité  Directif  seront 
nommés  par  le  Président  du  Comité,  qui  en  fera  notifica- 
tion aux  délégués  du  Congrès,  sitôt  après  acceptation. 

a  Ils  n'ont  que  voix  consultative  et  devront  être  munis 
d'une  nomination  signée  par  le  Président.  Ils  peuvent  être 
révoqués  par  les  délégués  signataires,  sur  demande  du 
Président. 

"  5"  Tous  les  Comités  existants  ou  en  formation  sont  consi- 
dérés comme  succursales  du  Comité  Central  Directif. 

«  6°  Le  Congrès  National  Albanais  déclare  comme  unique 
programme  politique  «  l'Indépendance  Albanaise  »  consis- 
tant en  les  territoires  de  Scutari,  Scopia,  Salonique, 
Monastir   et  Janina. 

«  7"  Quiconque  fera  une  autre  politique  que  celle  votée 
par  le  Congrès  sera  déclaré  comme  traître  à  la  Patrie  et 
vendu  aux  influences  étrangères. 

«  8°  Le  Congrès  National  Albanais  vote  à  l'unanimité  la 
prise  d'armes  contre  la  Turquie   ou  tout  autre   envahis- 
seur de  l'Albanie  et  nomme  Son  Altesse  le  Prince  Albert 
«  Ghica,  chef  de  l'insurrection,  avec  pouvoirs  dictatoriaux. 

«  9"  Le  Congrès  National  Albanais,  sur  la  proposition  de 
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«  Son  Altesse  le  Prince  Albert  Ghica,  déclare  que  personne 
«  n'a  le  droit  de  se  dire  prétendant  au  Trône  d'Albanie. 

«   10"  Son  Altesse  le  Prince  Albert  Ghica  est  chargé  de 
«  l'exécution  des  présentes  décisions.  » 


L'Albanie  préoccupait  de  plus  en  plus  l'Italie  (1)  qui  s'ef- 
força d'établir,  avec  le  Gouvernement  devienne,  une  entente 
{jénéra,le  au  sujet  de  ce  pays.  Dans  l'année  1904,  M.  Tittoni, 
Ministre  des  Affaires  Étrangères  d'Italie,  obtint  du  Comte 
Goluchowsky,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  d'Autriche- 
Hongrie,  dans  une  entrevue  qu'ils  eurent  ensemble  à  Venise, 
la  reconnaissance  formelle  des  frontières  albanaises.  Cette 
décision  fut  confirmée  par  une  déclaration  officielle  faite  au 
Parlement  Italien,  et  dans  laquelle  il  était  dit  que  certains 
Vilayets  de  Turquie,  jusqu'alors  désignés  sous  le  nom  collectif 
de  Macédoine,  étaient  définitivement  reconnus  comme  fai- 
sant partie  intégrante  de  l'Albanie.  Il  s'agissait  des  Vilayets^ 
de  Kossovo  et  de  Monastir,  que  l' Autriche-Hongrie  s'était 
souvent  efforcée  d'incorporer  à  la  Macédoine,  afin  de  les 
comprendre  dans  le  champ  de  ses  revendications  futures 
sur  sa  route  vers  Salonique.  De  son  côté,  le  Comte  Golu- 
chowsky faisait  à  la  Délégation  Hongroise  des  déclarations 
identiques  à  celles  du  Ministre  Italien.  L'entente  parut  donc 
établie  entre  la  Monarchie  Péninsulaire  et  l'Empire  Danu- 
bien. Deux  ans  plus  tard,  elle  se  faisait  plus  étroite  encore,, 
et,  le  18  décembre  1906,  M.  Tittoni  déclarait  à  la  Chambre 
Italienne  :   «...  Quant  à  la  question  macédonienne,  nos  inté- 

(i)  On  peut  juger  des  progrès  de  l'activité  italienDC  en  comparant  le  mouve- 
ment maritime  du  i  Lloyd  »  autrichien  à  celui  de  la  Compagnie  italienne 
«  Puglia  "   dans  les  principaux  ports  albanais  : 

DCHAZZO  VALOA  PBEVEZà 

Lloyd  Paglia  Lloyd  Puglia  Lloyd  Paglia 

1901...  175      59     151      51     104     50 
1904...  209     108    22'f    181     101    103 


396  LA    POT.ITIOUE   EXTEIUEURE 

Il  rets  sont  sauvegardés  par  des  stipulations  de  notre  alliance  ; 
"  et  quant  à  la  question  albanaise,  par  l'accord  intervenu 
«  entre  M.  Yisconti  Venosta  et  le  Comte  Goluchowsky.  Nous 
il  avons  procédé  jusqu'à  présent  en  plein  accord  avec  l'Au- 
«  triche-Hon^jrie  et  nous  ferons  de  même  à  l'avenir.  Dans 
"  mes  entretiens  avec  M.  de  Goluchowsky,  nous  nous  sommes 
«  trouvés  pleinement  d'accord  pour  affirmer  que,  lorsque  le 
«  maintien  du  statu  quo  ne  serait  plus  possible,  l'Italie  et 
«  l'Autriche-Hongrie  devraient  soutenir  ensemble  la  solution 
a  consistant  dans  l'autonomie  du  principe  de  la  nationalité. 
«  Je  repousse  le  conseil  de  proposer  à  l'Autriche-Hongrie 
«  des  partages  de  territoires  et  de  la  pousser  à  l'occupation, 
n  tout  en  demandant  pour  nous  des  compensations  territo- 
"  riales.  Une  pareille  ligne  de  conduite  serait  en  contradic- 
(1  tion  avec  les  idées  qui  ont  inspiré  notre  action  jusqu'ici, 
o  L'entente  établie  entre  M.  le  Comte  de  Goluchowsky  et 
(1  moi,  pourra  sans  doute  être  perfectionnée  par  l'échange 
(i  d'idées  amicales  avec  M.  le  Baron  d'/Ehrenthal,  mais  le 
«  principe  capital  de  l'entente  ne  devra  subir  aucune  varia- 
«  tion.  » 

Toutefois  les  Albanais  trouvaient  que  l'Europe  oubliait  un 
peu  trop  de  prendre  leur  avis  pour  une  question  qui  les 
concernait  essentiellement;  ils  cherchèrent  à  manifester  leurs 
idées  en  présentant  à  la  Conférence  de  La  Haye  de  1907  un 
Mémorandum  ainsi  conçu  : 

«  La  première  Conférence  de  La  Haye  a  fait  naître  dans 
«  le  monde  entier  un  immense  espoir.  Tous  les  peuples  se 
<i  sont  dit  que,  puisque  la  science  moderne  réussit  à  vaincre 
n  les  uns  après  les  autres  les  grands  fléaux  qui,  jusqu'ici,  ont 
«  ravagé  la  pauvre  humanité,  vous  réussirez,  vous,  sinon  à 
"  supprimer  la  guerre,  le  pire  de  tous  les  fléaux,  du  moins 
«  à  rendre  ses  ravages  moins  terribles  et  à  diminuer  la  fré- 
«  quence  de  ses  manifestations. 

«  La  Haye  est  devenue  la  capitale  de  la  Paix,  la  ville  où 
«  se  dirigent  les  regards  de  tous  les  pacifiques,  de  tous  ceux 
«  qui  ont  foi  dans  l'humanité  et  qui  croient  au  progrès. 
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«  Tous  les  faibles,  tous  les  opprimés  tournent  leurs  regards 
«  vers  vous.  Tous  ceux  qui  sont  victimes  de  la  violence  et  de 
«  l'injustice,  s'adressent  à  vous.  Et  vous  les  écouterez,  puis- 
'  que  vous  êtes  très  sincèrement  décidés  à  faire  œuvre  utile 
i  et  à  travailler  au  progrès  de  la  civilisation. 

«  Votre  mission  ne  saurait  se  borner  à  prescrire  aux  belli- 
i  gérants  éventuels  des  règles,  ni  à  limiter  leurs  droits  à  la 
t  cruauté.  Et  même  lorsque  vous  aurez  définitivement  établi 
«  un  tribunal  d  arbitrage  entre  Nations,  vous  n'aurez  encore 
1  rien  fait,  puisque  les  forts  passeront  outre  à  vos  décisions, 
i  11  est  à  craindre  que,  malgré  vous,  la  force  sera  le  seul 
1  droit,  longtemps  encore,  si  vous  ne  prenez  pas  résolument 
<  le  parti  de  traquer  l'injustice  et  l'iniquité  partout  où  elles 
i  se  trouvent,  si  vous  laissez  faire  l'oppresseur  qui  triomphe, 
i  si  vous  n'intervenez  pas  tant  que  les  opprimés  se  conten- 
tent de  réclamer  justice  et  de  se  plaindre,  si,  partout,  dans 
'  le  souci  singulier  de  maintenir  un  problématique  équilibre 
i  des  Puissances  Européennes,  vous  admettez  le  droit  du 
i  conquérant  et  l'aidez  même  à  maintenir  ses  conquêtes. 

«  Tous  les  peuples  d'Orient  vivent  aujourd'hui  dans  l'an- 
'  goisse  et  dans  l'attente.  Ils  ne  jouissent  pas  de  gouverne- 
i  ments  qui  répondent  à  leurs  désirs.  Sous  prétexte  de 
i  maintenir  le  précaire  équilibre  actuel  des  Puissances  Bal- 
i  kaniques,  on  méconnaît  le  principe  des  nationalités;  on  ne 
i  tient  aucun  compte  de  la  répartition  naturelle  des  races  ; 
'  on  permet  aux  puissants,  aux  races  de  proie,  d'opprimer 
i  les  faibles,  ceux-ci  fussent-ils  la  majorité  et  même,  pour 
i  faciliter  l'oppression,  on  divise  les  opprimés. 

(i  La  race  Albanaise,  la  première  et  la  plus  forte  des  races 
1  Balkaniques,  est  ainsi  maintenue  par  la  violence  et  l'arbi- 
i  traire  à  l'écart  de  la  civilisation.  On  s'efforce  de  détruire 
1  la  Nation  Albanaise,  en  tant  que  Nation.  On  lui  a  imposé 
1  des  Souverains  qu'elle  exècre  et,  afin  d'affaiblir  et 
1  d'anéantir  le  peuple,  on  a  réparti  le  territoire  albanais, 
;  comme  un  butin  et  comme  une  proie,  entre  tous  les  peu- 
ples avoisinants .  La  Serbie ,  le  Monténégro ,  la  Grèce ,  la  Bul- 
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i  garie,  oppriment  et  écrasent  une  partie  de  la  Nation  Alba- 
naise, tandis  que  l'autre  partie  est  victime  de  l'odieuse 
i  exploitation  du  Gouvernement  de  Gonstantinople. 

«  La  Nation  Albanaise,  de  l'aveu  des  savants  et  des  histo- 
riens, est  la  première  et  la  plus  forte  des  Nations  Balka- 
i  niques.  Elle  est  la  plus  vivace,  la  plus  belle,  la  moins  con- 
taminée de  toutes.  Elle  devrait  dominer  et  on  s'efforce  de 
l'anéantir. 

«  L'Histoire  est  là  cependant,  pour  prouver  qu'on  n'y 
1  réussira  pas.  Loin  de  se  laisser  écraser  par  l'oppression,  la 
(  Nation  Albanaise  prend  de  jour  en  jour  plus  conscience  de 
sa  force.  L'union  se  fait,  de  plus  en  plus  intime,  entre  les 
différentes  fractions.  Les  rivalités  locales  s'apaisent  et  les 
'  querelles  religieuses  ont  de  tout  temps  été  inconnues  en 
Albanie.  L'unité  de  l'Albanie  est  faite  dans  l'esprit  des 
t  Albanais,  Il  faudra  bien  que,  tôt  ou  tard,  elle  se  réalise 
dans  le  domaine  politique. 
(1  Les  Albanais  ne  s'adressent  pas  à  vous  en  vaincus  et  en 
^i  suppliants.  Conscients  de  leur  force  et  de  leurs  droits,  ils 
«  vous  disent  : 

«  Vous  qui  voulez  assurer  la  paix  du  monde,  prenez  garde  ! 
«  La  guerre  couve  dans  nos  montagnes  et  dans  nos  vallées, 
«  nous  sommes  en  armes,  prêts  à  tout  pour  la  conquête  de 
^i  la  liberté.  Il  n'y  aura  pas  de  paix  dans  les  Balkans,  il  n'y 
«  aura  pas  de  stabilité  ni  d  équilibre  en  Orient,  tant  qu'on 
-<«  ne  nous  aura  pas  rendu  nos  droits.  Nous  ne  voulons  plus 
^i  du  statu  quo.  Nous  ne  voulons  pas  davantage  nous  sacrifier 
«  à  la  réussite  des  vains  calculs  de  la  Diplomatie  Euro- 
<i  péenne.  La  guerre  éclatera,  formidable  et  sans  merci,  si 
<i  justice  ne  nous  est  rendue.  Notre  résolution  est  fermement 
«  prise.  Nous  vous  disons  ce  que  nous  désirons.  Nous  vous 
«  prévenons,  puisque  vous  êtes  sincères  et  que  vous  voulez 
«  être  justes.  Si  vous  ne  pouvez  rien  pour  nous,  si  vous  êtes 
<i  impuissants  à  nous  faire  rendre  justice,  nous  ne  songeons 
^1  pas  à  vous  adresser  des  reproches.  Nous  voulons  seulement 
^'  que  le  monde  civilisé  sache  que  si  nous  déchaînons  le  fléau 
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de  la  guerre  dans  les  Balkans,  si  nous  compromettons  un 
jour  ce  que  vous  appelez  l'équilibre  européen,  c'est  que 
nous  y  aurons  été  contraints  par  l'iniquité  dont  nous 
sommes  victimes. 

<i  Actuellement  nous  plaçons. à  l'arrière-plan  de  nos  préoc- 
cupations les  revendications  de  nature  purement  politique. 
Les  différents  Gouvernements  qui  se  partagent  le  territoire 
albanais  méconnaissent  nos  droits  et  nous  avons  à  nous 
plaindre  autant  des  uns  que  des  autres. 
«  Certes,  les  soi-disant  Hellènes  nous  font  une  guerre  plus 
sournoise  et  plus  lâche  que  les  Slaves  et  les  Turcs.  Dans 
leur  arrogance,  ils  vont  jusqu'à  nier  notre  nationalité  et, 
se  prévalant  de  ce  qu'une  partie  de  notre  peuple  professe 
la  même  foi  religieuse  qu'eux,  ils  revendiquent  toute  l'Al- 
banie comme  leur  appartenant. 

«  Mais  il  est  à  considérer  qu  il  n'a  jamais  existé  de  question 
religieuse  en  Albanie  :  orthodoxes,  catholiques  et  musul- 
mans sont  complètement  unis  chez  nous  et  ont  la  cons- 
cience qu'Albanais  est  leur  nom  de  famille. 
"  Si  vous  voulez,  Messieurs,  assurer  la  paix  en  Orient, 
amenez  vos  Gouvernements  respectifs  à  user  de  leur  in- 
fluence sur  le  Gouvernement  hamidien,  afin  que  satisfac- 
tion nous  soit  donnée  sur  les  points  suivants  : 
"  Nous  demandons  des  écoles  aux  Albanais,  où  nos  enfants 
puissent  s'instruire;  des  écoles  nationales,  d'où  notre 
langue  a  été  opprimée  et  proscrite  jusqu'à  ce  jour.  Nous 

«  vous  rappelons  que  la  devise   nationale  adoptée  par  nos 
Comités  est  :   «  De  la  lumière  ou  la  mort.  » 
«  Nous   demandons  de   larges   réformes  administratives. 
Las  d'être  pressurés  et  durement  dominés  par  des  fonc- 
tionnaires  sans    scrupules    et    sans    responsabilité,    nous 
réclamons  une  administration  autonome,  honnête,  digne 
d'une  nation  civilisée. 
«  Là  se  bornent  nos  exigences. 
«  Depuis  de  longues  années.  Messieurs,  les  soldats  rapaces 

«  et  affamés   du  Sultan   de   Constantinople,    ainsi   que   des 
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«  liordcs  d'assassins,  font,  en  Albanie,  une  horrible  chasse  à 
«  l'homme.  Sans  distinction  de  race  ni  de  religion,  on  assas- 
a  sine,  on  massacre  en  masse,  on  emprisonne,  on  exile. 

«  Que  dirait-on  de  vous,  si  vous  restiez  plus  longtemps 
(i  indifférents  aux  débordements  de  toutes  ces  barbaries 
(i  déshonorantes  pour  l'époque  de  civilisation  à  laquelle 
«   nous  vivons? 

(i  Que  penserait  de  vous  le  monde  civilisé  et  quelle  foi 
«  pourrait-on  encore  ajouter  à  votre  sincérité? 

il  }^os  demandes  n'ont  rien  d'excessif.  Nous  ne  sommes  à 
(i  proprement  parler  pas  des  révolutionnaires,  mais  nous 
«  sommes  las  de  vivre  dans  l'anarchie  et  nous  avons  honte 
«  de  voir  que  notre  beau  pays  constitue  comme  une  plaie 
«  hideuse  et  un  mal  honteux  rongeant  le  flanc  de  l'Europe. 

«  Nous  voulons  que  l'Albanie  soit  aux  Albanais.  Nous 
«  revendiquons  le  droit  à  la  civilisation.  Nous  voulons  nous 
«  dégager  de  la  barbarie.  Nous  voulons  briser  la  cangue  qui 
a  nous  enserre;  nous  voulons  vivre,  en  un  mot. 

(i  Nous  refuserez-vous  ce  droit  sacré?  Vous  déclarerez- 
«  vous  impuissants  à  nous  secourir?  Alors  les  peuples  civilisés 
«  auront  le  droit  de  vous  demander  pourquoi  vous  avez  pris 
«  la  peine  de  vous  réunir  et  à  quoi  répondent  vos  solennelles 
«  assises? 

«  Peut-être  que  ceux  qui  nous  oppriment,  ceux  qui  nous 
«  refusent  le  droit  de  nous  instruire,  vous  diront  que  nous 
0  sommes  des  barbares.  Les  hommes  du  Sultan,  surtout, 
«  vous  diront  que  nous  sommes  des  sauvages,  réfractaires  à 
"  toute  civilisation. 

«  Vous  leur  répondrez  que,  sans  nous,  sans  nos  héros,  les 
n  Hellènes,  mous  et  dégénérés,  n'auraient  jamais  conquis, 
«  avec  leur  indépendance,  le  pouvoir  d'opprimer  une  partie 
«   de  notre  Nation. 

"  Vous  leur  répondrez  que  le  grand  état-major  qui  fut  le 
«  cerveau  pensant  d'Osman-Pacha,  que  Redjib-Pacha,  le 
"  vainqueur  des  Grecs  à  Alassona,  que  Férid-Pacha,  l'actuel 
«  Grand-Vizir  du  Sultan,  que  Namik-Kemal,  le  rénovateur 


DE   L'AUTIUGHE-HONGRIE  401 

de  la  littérature  ottomane,  que  Tourkhan-Pacha,  qui  re- 
i  présente  le  Sultan  parmi  vous,   et  tant  d'autres   encore, 
sont  enfants  de  l'Albanie. 

(i  Vous  direz  encore  que  Méhémet-Ali,  le  fondateur  de  la 
dynastie  khédiviale  d'Ég^ypte,  et  le  g^rand  Ibrahim-Pacha 
étaient  des  Albanais,  et  que  feu  Grispi  lui-même,  le  gfrand 
i  Ministre  Italien,  tirait  vanité  de  son  orig^ine  albanaise. 
«  Vous  direz,  enfin,  que  les  Albanais  constituent  actuelle- 
ment les  seules  forces  vives  des  Balkans  et  que,  parmi  tant 
de  peuples  dég^énérés  et  sans  moralité,  notre  Nation  de- 
meure intèg^re  et  forte  sous  l'oppression. 
«  Les  descendants  des  conquérants  macédoniens,  les  héri- 
i  tiers  de  la  lang^ue  et  des  vertus  des  Philippe,  des  Pyrrhus 
i  et  d'Alexandre  le  Grand,  de  1  immortel  Skanderbergf,  qui 
i  sauva  l'Europe,  vous  demandent  justice. 
«  Ils  ne  se  présentent  pas  en  suppliants. 
(i  Ils  sont  prêts  à  déjouer  tous  les  vains  calculs  de  la  diplo- 
(1  matie  prudente  et  timorée.  Ils  viennent  vous  dire,  à  vous 
(i  qui  voulez  que  la  justice  et  la  paix  règ^nent  dans  le  monde  : 
«  Faites  que  justice  nous  soit  rendue,   sans  quoi  le  monde 
«  civilisé  vous  rendra  responsables  des  terribles  conséquences 
«  de  la  lutte  inévitable  qui  se  produira  en  faveur  de  l'unité 
«  et  de  l'indépendance  de  l'Albanie.  » 

Il  y  avait  là  une  volonté  dont  l' Autriche-Hongrie  et  l'Italie 
devaient  tenir  compte. 

Craignant  que  leur  action  en  Albanie  fût  troublée  par  la 
Turquie,  par  les  petits  États  Balkaniques  ou  par  les  Albanais 
eux-mêmes,  les  deux  Puissances  établirent  de  plus  en  plus 
nettement  leur  collaboration.  Elles  avaient  cependant  dans 
le  pays  des  aspirations  contradictoires.  Mais  l'influence  de 
l'Autriche  s'exerçait  de  préférence  sur  l'Albanie  du  Nord, 
alors  que  l'Italie  tournait  plutôt  ses  vues  vers  les  côtes  de 
l'Adriatique  et  l'Albanie  du  Sud. 

Toutefois,  il  était  impossible  que  toutes  deux  pussent  éga- 
lement réussir  dans  le  pays.  L'Italie,  si  elle  s'était  contentée 
d'un   partage    de  l'Albanie,    dont   elle   aurait  pris  la  partie 
T.   II.  26 
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méridionale,  eût  dû  renoncer  avoir  ce  pays  prendre  un  déve- 
loppement quelconque.  Il  lui  aurait  fallu,  en  effet,  laisser, 
comme  compensation,  l'Autriche  mettre  sous  son  influence 
l'Albanie  septentrionale  et  étendre  son  bras  à  travers  la  Macé- 
doine. Cernée  entre  la  Grèce  et  le  territoire  Macédonien, 
l'Albanie  ne  pouvait  plus  devenir,  pour  l'Italie,  une  colonie 
de  peuplement.  Tout  espoir  de  prospérité  était  enlevé  à  l'hin- 
terland  de  Valona  et  des  côtes  méridionales  albanaises,  alors 
que  l'Albanie  était,  par  sa  situation  géog^raphique,  particu- 
lièrement indiquée  pour  être  la  voie  commerciale  de  la  plu- 
part des  pays  des  Balkans  vers  l'Occident.  En  effet,  c'était 
par  l'Albanie  —  si  elle  s'était  développée  économiquement 
—  que  fussent  passées  toutes  les  marchandises  venant  de  Ma- 
cédoine et  se  dirijjeant  vers  l'Europe  Occidentale.  C'était  par 
l'Albanie  que  la  Serbie,  entourée  de  tous  côtés  par  l'Autriche 
et  la  Turquie,  eût  pu  espérer  briser  le  cercle  économique  qui 
l'étreiffnait  et  arriver  enfin  à  la  mer.  C'était  par  l'Albanie 
enfin  que  devaient  se  réaliser  les  projets  slave  et  italien  du 
chemin  de  fer  du  Danube-Adriatique. 

Le  projet  de  chemin  de  fer  Danube-Adriatique  était  des- 
tiné à  faire  contrepoids  aux  plans  de  voies  ferrées  que 
l'Autriche-Hong^rie  s'efforçait  de  réaliser  entre  son  territoire 
et  la  Macédoine  vers  Salonique.  Le  Danube-Adriatique  avait 
une  importance  particulière  pour  les  Slaves  et  pour  l'Italie. 
La  Russie  en  appuyait  fortement  l'idée,  espérant  réunir  par 
ce  réseau  tous  les  différents  peuples  Slaves  des  Balkans  avec 
lesquels  elle  ne  communiquait  jusqu'ici  qu'assez  difficilement. 
Pour  ces  petits  États  Balkaniques,  p-incipalement  pour  la 
Serbie,  une  telle  ligne  aurait  eu  pour  effet,  d'une  part  de  les 
rattacher  plus  étroitement  à  la  Russie,  d'autre  part  de  les 
amener  à  la  Méditerranée  par  l'Adriatique.  Ils  auraient  été 
ainsi  libérés  de  la  tutelle  de  l'Autriche,  dont  l'extension 
vers  Salonique  se  fut  trouvée  sing^ulièrement  entravée,  et  — 
événement  de  la  plus  haute  importance  —  leur  commerce 
eût  pu  se  développer  librement  vers  l'Adriatique.  Pour 
l'Italie,   le  Danube-Adriatique  eut  été  la   source   d'une   in- 
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ïluence  sérieuse  dans  les  Balkans,  et  particulièrement  en 
Albanie. 

Il  y  avait  plusieurs  projets  de  Danube-Adriatique,  dont  les 
tracés  différaient.  Mais  c'était  le  principe  même  d'une  voie 
ferrée  du  Danube  à  l'Adriatique  qui  rencontrait  le  plus  de 
difficultés.  Ce  projet  soulevait  l'hostilité  très  nette  de  l'Au- 
triche-Hong^rie  et  aussi  celle  —  moins  déclarée  —  de  la 
Turquie.  Il  était  très  populaire  en  Russie,  en  Italie  et  en 
France,  ainsi  que  dans  tous  les  petits  États  Balkaniques.  Le 
Cabinet  de  Rome  comprenait  l'intérêt  de  cette  voie  ferrée 
plus  subtilement  encore  que  les  autres  Gouvernements.  Les 
finances  italiennes  étaient  plus  que  toutes  autres  préparées  à 
participer  à  la  formation  du  capital  nécessaire  à  cette  œuvre. 
Le  Danube-Adriatique  était  donc  pour  l'Italie  une  raison  de 
plus  pour  ne  pas  désirer  un  partage  de  l'Albanie  qui  ne  lui 
eût  laissé  que  la  partie  méridionale  de  ce  pays. 

Quant  à  l' Autriche-Hongrie,  la  possession  de  la  partie 
septentrionale  de  l'Albanie  lui  eût  sans  doute  permis  de  se 
tracer  la  voie  vers  Salonique;  mais  par  là  même  qu'elle  était 
obligée  de  remettre,  en  compensation,  l'Albanie  méridionale 
à  l'Italie,  elle  devait  se  résigner  à  voir  ses  côtes  fertiles  de 
Dalmatie  enfermées  dans  l'Adriatique,  et  Trieste,  la  ville 
dont  le  brillant  essor  ajoutait  à  l'Empire  tant  de  richesse, 
était  condamnée  à  péricliter. 

Ce  fut  pour  toutes  ces  raisons  qu'un  partage  de  l'Albanie 
«ntre  F  Autriche-Hongrie  et  l'Italie  ne  se  fit  pas.  L'Europe 
d'ailleurs  y  eût-elle  consenti?  C'était  peu  probable.  Les 
Grandes  Puissances  tenaient  encore  trop  au  principe  de  l'in- 
tégrité de  la  Turquie  pour  ne  pas  redouter  qu'une  atteinte 
nouvelle,  si  légère  fût-elle,  pût  lui  être  portée.  Toutefois,  ce 
partage  eût-il  été  possible  par  le  désintéressement  des  Gou- 
vernements Européens,  qu'il  ne  pouvait  alors  s'effectuer. 

Les  Gouvernements  de  Vienne  et  de  Rome  se  rendaient 
compte  que  l'Albanie  était  difficile  à  partager  sans  qu'il 
s'ensuivit,  pour  l'un  et  pour  l'autre  État,  de  graves  consé- 
quences. L'Autriche  surtout  ne  pouvait  se  résigner  à  remettre, 


404  LA  POLITIQUE  EXTERIEURE  DE  L'AUTRICHE-HONGRIE 

par  un  partagée,  les  clefs  de.  l'Adriatique  aux  mains  de  l'Italie ^ 
et,  d'autre  part,  elle  savait  que  cette  Puissance  ne  la  laisse- 
rait en  aucun  cas  y  prétendre  elle-même. 

Les  deux  grands  États  maintinrent  donc  leur  entente  géné- 
rale au  sujet  des  questions  balkaniques,  et  le  25  mai  1907, 
M.  Tittoni  pouvait  annoncer  à  la  Chambre  Italienne  que  «  le 
«  Baron  d'iEhrenthal  viendrait  sous  peu  en  Italie  confirmer 
«  l'importance  qu'il  attachait  aux  relations  entre  l'Autriche- 
«  Hongrie  et  l'Italie  qui  étaient  devenues  de  plus  en  plus 
«  intimes  et  cordiales  "  .  Quelque  temps  plus  tard,  le  13  juil- 
let, les   deux  Ministres,  dans  une  entrevue  qu'ils  eurent  à 
Desio,  se  mettaient  d'accord  sur  leur  politique  générale  dans 
les  Balkans  et  communiquaient  à  l'opinion  publique  la  note 
officieuse   suivante   :    «  L'examen  de   la   situation   générale 
«  européenne  et  de  toutes  les  questions  ayant  pour  l'Au- 
«  triche-Hongrie  et  l'Italie  un  intérêt  spécial,  a  fait  cons- 
«  tater  aux  deux  Ministres  avec  une  satisfaction  réciproque 
«  leur  accord  complet.  Cet  accord  dont  la  base  reste  le  prin- 
«  cipe  de  l'équilibre  et  le  maintien  du  siaiu  qiio,  s'applique 
"  non  seulement  au  présent,  mais  à  toutes  les  éventualités 
(i  de  l'avenir.  » 

En  somme,  les  deux  Puissances,  considérant  les  difficultés 
de  la  situation,  préféraient  maintenir  un  état  de  choses 
incertain  pour  masquer  leurs  aspirations  contradictoires. 
Elles  trouvaient  dans  leur  alliance  le  moyen  de  se  surveiller 
l'une  l'autre,  et,  par  l'entente  qu'elles  venaient  de  con- 
clure au  sujet  de  leur  action  en  Albanie,  elles  s'assuraient 
qu'aucune  d'entre  elles  n'aurait,  dans  ce  pays,  une  action 
isolée. 

C'était  la  politique  de  la  méfiance  dissimulée. 


II 

LA    RÉVOLTE   ALBANAISE 


L'Albanie  et  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine.  —  Les  Albanais  et  le  régime 
Jeune-Tufi'.  —  Leurs  désillusions.  —  Le  mouvement  contre-révolutionnaire 
du  13  avril  1909.  —  La  lutte  des  Albanais  contre  les  troupes  turques  (avril 
1910).  —  L'expédition  de  Thorgout-Pacha.  —  Les  revendications  albanaises 
(décembre  1910).  —  L'insurrection  de  mars  1911.  —  Le  soulèvement  des  Ma- 
lissores.  —  Les  Malissores  et  le  Gouvernement  Monténégrin.  —  L'agitation 
des  Mirdites.  —  Les  Albanais  et  l'opinion  publique  autrichienne.  —  L'inter- 
vention du  Gouvernement  de  Vienne  auprès  de  la  Porte.  —  Les  réformes 
accordées  par  le  Sultan  (12  juin  1911).  —  Continuation  de  l'agitation.  — 
Extension  des  troubles  (juillet  et  août  1912).  —  La  question  d'Uskub.  —  Les 
transactions  du  Gouvernement  Turc  et  l'intransigeance  albanaise.  —  Soulè- 
vement général  des  Mirdites  et  des  Malissores  (septembre  1912).  —  Les  mis- 
sions en  Albanie  de  Galeb-Pacha  et  d'Ibrahim-Pacha. 


Lorsque  survint  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine 
(1908),  le  problème  d'Albanie  prit  une  importance  particu- 
lière, par  suite  des  mauvaises  relations  que  cet  événement 
établit  entre  l' Autriche-Hongrie  et  la  Serbie.  Dans  le  but  de 
tenir  en  respect  le  Gouvernement  Serbe,  le  Cabinet  de  Vienne 
ne  pouvait  négliger  de  se  servir  de  l'Albanie,  dont  la  situa- 
tion géographique  lui  permettait  de  menacer  les  frontières 
méridionales  de  la  Serbie.  L  Autriche  avait  recruté,  parmi 
ceux  des  Albanais  qui  formaient  sa  clientèle  habituelle,  des 
bandes  qui,  pendant  tout  le  temps  de  la  crise,  menacèrent  le 
territoire  de  la  Serbie  et  obligèrent  le  petit  Royaume  à  adopter 
vis-à-vis  de  l' Autriche-Hongrie  une  attitude  plus  réservée. 

C'est  vers  la  même  époque  que  l'agitation  gagna  l'Albanie 
tout  entière. 

Les  Albanais  avaient  été,  dans  le  début  du  nouveau  régime 
ottoman,  de  fervents  partisans  du  Comité  «Union  et  Progrès»  , 
à  cause  des  promesses  que  celui-ci  leur  avait  faites  de  conso- 
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lider  les  anciens  privilégies  albanais  et  de  supprimer  tous  les 
impôts  non  prévus  par  le  Coran.  Mais  quand,  le  premier 
moment  d'enthousiasme  passé,  Bédri  Pacha,  Vali  de  Scutari, 
annonça  à  ses  administrés  le  prochain  établissement  du  ca- 
dastre, la  mise  en  vigfueur  du  recrutement  et  la  perception 
de  certains  impôts,  les  Albanais,  stupéfaits  et  furieux,  se 
retournèrent  contre  les  Jeunes-Turcs.  Ils  commencèrent  dès 
lors  l'agitation. 

Les  Jeunes-Turcs  s'alarmaient  fortement  et  à  juste  titre 
des  troubles  d'Albanie.  Ils  décidèrent  d'enlever  aux  Albanais 
les  armes  que  ceux-ci  possédaient  depuis  un  temps  immémo- 
rial. Les  Albanais  s'en  indignèrent.  Ils  s'étaient  aperçus  que 
le  mouvement  suscité  par  le  Comité  "  Union  et  Progrès  » 
était  en  réalité  nationaliste  et  centralisateur,  et  accueillirent 
avec  faveur  le  mouvement  contre-révolutionnaire  du  13  avril 
1900.  Mais,  lorsque,  presque  aussitôt,  le  Sultan  fut  déposé, 
un  mouvement  d'indignation  éclata  dans  les  montagnes  alba- 
naises et  particulièrement  à  Scutari.  En  outre,  les  Jeunes- 
Turcs  s' étant  efforcés  de  procéder  à  un  recensement  en  vue 
de  connaître  les  forces  militaires  du  pays,  les  Albanais, 
voyant  dans  ce  geste  une  menace  pour  leurs  privilèges  et 
le  prélude  du  service  militaire  obligatoire,  s'agitèrent  de 
plus  en  plus. 

Au  mois  d'avril  1910,  10  000  Arnautes  se  réunirent  dans 
les  environs  de  Prichtina  et  repoussèrent  onze  bataillons 
turcs  envoyés  à  leur  rencontre.  Dès  lors,  les  opérations 
prirent  le  caractère  dune  véritable  guerre.  Des  troupes 
ottomanes  remportèrent  des  succès  à  Ivatchanik,  mais  furent 
repoussées  par  Essad-Bey  au  défilé  de  Tchernalova.  Environ 
12  000  Albanais  luttaient  contre  toute  une  armée  ottomane. 
La  force  dont  faisaient  montre  les  Albanais  dans  cette  lutte 
contre  les  Turcs  prouvait  qu'ils  étaient  abondamment 
munis  d'armes  et  de  munitions,  et  il  était  probable  que  la 
main  du  Gouvernement  des  Habsbourg  n'était  pas  étrangère 
aux  troubles  qui  affaiblissaient  l'Empire  Ottoman  et  prépa- 
raient l'Europe  à  voir  se  poser  la  question  d'Albanie. 


DE   L'AUTRICHE-HO^^GRIE  40T 

Pour  rAutriche-Ilong^iie,  il  eut  été  1res  satisfaisant  de  voir 
1  Albanie  acquérir  d'elle-même,  par  ses  propres  forces,  une 
certaine  liberté,  une  certaine  autonomie,  qui  permettrait 
ultérieurement  à  un  protectorat  étrangler,  c'est-à-dire  autri- 
chien, de  s'établir  dans  le  pays. 

Justement,  au  printemps  et  pendant  l'été  de  l'année  1910^ 
la  situation  devenait  plus  grave  encore.  Les  Jeunes-Turcs 
persistaient  dans  leur  œuvre  de  répression,  mais  la  brutalité 
avec  laquelle  ils  cherchaient  à  effectuer  le  désarmement  ne 
faisait  qu'exaspérer  davantag^e  les  populations  albanaises^ 
Cinquante  mille  hommes  de  troupes  ottomanes,  munis  d'une 
puissante  artillerie  de  montag^ne,  et  sous  les  ordres  de  Thor- 
gout-Pacha,  traversèrent  l'Albanie.  Les  Albanais  ne  purent 
réussir  à  arrêter  ces  forces,  qui  occupèrent  tout  le  pays,  sauf 
les  cantons  du  Nord  et  du  Nord-Ouest. 

Le  plus  clair  résultat  de  cette  expédition  fut  de  laisser  au 
cœur  des  Albanais  une  rancune  tenace  et  de  faire  l'union  de 
tous  les  Albanais.  Les  questions  religieuses  perdirent  beau- 
coup de  leur  importance;  et  la  question  de  nationalité  passa 
nettement  au  premier  plan. 

Au  mois  de  décembre  1910,  plusieurs  milliers  d'Albanais 
se  réunissaient  à  nouveau  en  armes  dans  les  montagnes  de 
Bibra  et  formulaient  les  principales  réclamations  suivantes  : 

r  Amnistie  complète  pour  tous  les  Albanais  condamnés 
pour  délits  politiques  ; 

2°  Liberté  complète  d'éducation  et  autorisation  de  faire 
usage  de  la  langue  nationale  et  de  l'alphabet  national  dans 
les  écoles; 

3"  Réouverture  de  toutes  les  écoles  albanaises  qui  ont  été 
fermées  par  le  Gouvernement  et  retrait  de  l'embargo  mis  sur 
les  journaux  et  autres  publications  ; 

4"  Tous  les  fonctionnaires  du  Gouvernement  devront  être 
de  nationalité  albanaise  ; 

5"  Emploi  de  l'alphabet  albanais  dans  toutes  les  écoles  éta- 
blies parle  Gouvernement; 

6"  Ouverture  d'écoles  apricoles  normales  et  commerciales 
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dans  toutes  les  principales  villes,  avec  l'emploi  de  l'albanais 
comme  lang^ue  d'instruction; 

7"  Les  impôts  levés  en  Albanie  devront  être  dépensés  dans 
le  pays  même  en  construction  de  routes,  chemins  de  fer  et  en 
autres  améliorations  matérielles; 

8"  Ouverture  de  banques  agricoles  dans  tout  le  pays; 

9°  Le  Gouvernement  encourag^era  l'introduction  dans  le 
pays  de  capitaux  étrangers,  qui  ne  devront  pas  être  employés 
au  développement  d'une  propagande  étrangère  quelconque. 

Le  Gouvernement  de  l'Empire  Ottoman  n'était  pas  encore 
disposé  à  prendre  sérieusement  en  considération  ces  exi- 
gences. Au  contraire,  il  fit  tous  ses  efforts  en  vue  de  circons- 
crire ou  d'éteindre  la  révolte  par  la  force.  Au  cours  de 
l'hiver  1910-1911,  le  mouvement  révolutionnaire  s'étendit 
aux  Malissores  et  à  une  partie  des  Mirdites  ;  mais  le  Prince 
Bid-Doda  ne  suivit  pas  le  mouvement,  et  sa  fidélité  au  Gou- 
vernement de  Gonstantinople  empêcha  la  révolte  de  se  géné- 
raliser et  de  devenir  très  grave  pour  la  Turquie.  Son  absten- 
tion n'empêcha  cependant  pas  l'insurrection  de  recommencer 
avec  une  force  nouvelle,  au  mois  de  mars  1911,  auprès  de 
Scutari.  Le  Sultan  envoya  dix  bataillons  pour  rétablir  l'ordre. 

Le  soulèvement  des  Malissores  commençait.  Le  nombre 
des  insurgés  atteignit  environ  quatre  à  cinq  mille.  Devant  les 
proportions  que  prenait  la  révolte,  le  Gouvernement  de  Gons- 
tantinople dut  se  décider  à  intervenir  de  nouveau.  Le  Général 
Thorgout-Pacha,  qui  avait  commandé  l'expédition  de  1910, 
fut  mis  à  la  tête  d'une  nouvelle  expédition  et  nommé  Vali  de 
Scutari.  Malgré  les  vingt-cinq  bataillons  de  rédifs  qu'il  avait 
sous  ses  ordres,  le  Général  éprouva  de  sérieuses  difficultés. 
Les  insurgés  lui  tinrent  tête  hardiment. 

Un  grand  nombre  de  Malissores  se  trouvèrent  cepen- 
dant dans  la  nécessité  de  se  réfugier  au  Monténégro.  Le 
30  mars  1911,  leurs  délégués,  réunis  à  Gettigné,  formulèrent 
de  la  façon  suivante  les  conditions  de  leur  soumission,  dans 
une  adresse  remise  aux  Puissances  : 

l.  —  Reconnaissance  par  le  Gouvernement  de  la  Porte  de 
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l'intégrité  du  territoire  albanais  comprenant  les  Vilayets  de 
Scutari,  Monastir,  Janina  et  Salonique. 

II.  — Usage  de  la  langue  albanaise  dans  les  écoles  et  les 
églises  albanaises. 

III.  —  Emploi  des  revenus  de  l'Albanie  en  Albanie  même, 
à  l'exception  d'une  certaine  proportion  attribuée  à  la  liste 
civile  et  au  budget  de  la  guerre. 

IV.  —  Nomination  de  Valis  albanais  pour  les  Vilayets  d'Al- 
banie. 

Mais  le  Gouvernement  de  Cettigné  était  embarrassé  de  ces 
immigrés.  Il  entama  des  négociations  avec  la  Porte,  en  vue 
de  permettre  aux  Malissores  de  rentrer  en  Albanie;  mais  les 
pourparlers  entamés  échouèrent.  Dès  lors,  le  Gouvernement 
Monténégrin  fit  savoir  aux  Puissances  qu'il  ne  pouvait  plus 
longtemps  conserver,  sur  son  territoire,  les  Malissores  réfu- 
giés. 

Ce  fut  la  Russie  qui  prit  en  main  la  cause  des  fugitifs  et 
sollicita  de  la  Porte  une  amnistie  pour  les  Malissores.  Le 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  recommanda  en  outre  au  Mon- 
ténégro d'observer  la  plus  stricte  neutralité  dans  les  rapports 
des  Malissores  avec  la  Turquie.  Le  Gouvernement  Russe,  par 
cette  adroite  initiative,  s  efforçait  d'établir  en  Albanie  une 
coopération  amicale  des  éléments  albanais  et  des  éléments 
slaves,  dans  le  but  de  faire  échec  aux  menées  autrichiennes. 
Gomme  il  était  hors  de  doute  que  les  Albanais  se  trouvaient 
disposés  à  faire  cause  commune  avec  tous  ceux  qui  favorise- 
raient leur  indépendance,  le  Gouvernement  de  Vienne  pou- 
vait concevoir  certaines  inquiétudes  à  cet  égard. 

Au  moment  où  les  troupes  ottomanes,  fatiguées  des  rudes 
campagnes  du  début  de  l'année  1911,  pouvaient  considérer 
qu'elles  avaient  vaincu  les  Malissores,  un  important  soulève- 
ment, celui  des  tribus  Mirdites,  allait  nécessiter  une  nouvelle 
campagne. 

Au  commencement  d'avril  1011,  de  nombreux  Mirdites 
s'étaient  joints  aux  insurgés  Malissores.  Gomme  les  Turcs  ne 
voulaient  pas  céder  aux  exigences  albanaises,  le  mouvement 
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insurrectionnel  prit  une  force  chaque  jour  plus  grande.  En 
réponse,  les  forces  turques  instituèrent  en  Albanie  un  régime 
de  terreur,  qui  n'aboutit  d  ailleurs  à  rien  de  décisif. 

L'Autriche,  au  milieu  de  ces  troubles,  crut  le  moment 
venu  d'opérer  une  intervention.  L'opinion  publique  autri- 
chienne somma  le  Gouvernement  Turc  de  mettre  prompte- 
ment  fin  à  l'agitation  albanaise,  en  évitant  l'effusion  du  sang. 
La  situation  devint  bientôt  si  grave  que  le  Gouvernement  de 
Vienne  lui-même  commença  à  s'émouvoir.  Par  suite  de  son 
protectorat  religieux  sur  les  Albanais  catholiques,  il  ne  pou- 
vait demeurer  indifférent  à  la  brutale  répression  de  l'insur- 
rection, sous  peine  de  voir  son  prestige  anéanti. 

Au  début  du  mois  de  juin  1911,  le  Fremdenhlait,  journal 
officieux  du  Gouvernement  Austro-Hongrois,  fit  nettement 
entendre  au  Gouvernement  Turc  qu'il  était  temps  d'adopter 
vis-à-vis  des  Albanais  d'autres  méthodes.  En  même  temps, 
par  l'intermédiaire  du  Marquis  Pallavicini,  le  Gouvernement 
de  Vienne  faisait  savoir  à  la  Porte  son  opinion  officielle  siir 
les  affaires  albanaises. 

La  démarche  autrichienne  eut  un  résultat  immédiat.  Le 
Gouvernement  Turc,  comprenant  qu'une  nouvelle  immixtion 
se  préparait  dans  ses  affaires,  annonça,  le  12  juin  1911,  par 
l'intermédiaire  de  la  presse,  que  les  Albanais  s'étaient  soumis 
et  qu'à  l'occasion  de  son  voyage  en  Macédoine,  le  Sultan 
Méhémet  V  accorderait  à  tous  les  condamnés  ou  exilés  poli- 
tiques d'Albanie,  ainsi  qu'aux  rebelles,  une  amnistie  com- 
plète, à  condition  que  tous  cessassent  la  résistance  et  mis- 
sent bas  les  armes.  Les  réformes  que  le  Sultan  se  décidait  à 
accoider  étaient  les  suivantes  : 

«  Nomination  d'Albanais  aux  postes  de  Vali  et  de  Mutes- 

«  sarif  de  Scutari ,  ainsi  qu'à  divers  postes  dans  les  administra- 

«  tions  locales  et  régionales,  tels  que  percepteur  d'impôts  ; 
«  Réduction  des  impôts  suivant  la  capacité  des  popula- 

«  tions  ; 

«  Adoption  de  l'alphabet  latin  dans  les  écoles  et  dans  les 

«  administrations; 
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«  Droit  de  port  d'armes  ; 

«  Don  de  10  000  livres  turques  sur  la  cassette  particulière 
«  du  Sultan  pour  la  reconstruction  des  églises  et  des  édifices 
«  ruinés  par  la  guerre  : 

"  Don  d'une  autre  somme  d'argent  pour  l'extinction  des 
«  vendettas.  » 

Enfin,  le  15  juin,  le  Sultan  se  rendait  à  Prichtina.  11  pas- 
sait, dans  la  plaine  de  Kossovo,  une  revue  solennelle  de  cin- 
quante mille  hommes  et  faisait  un  bon  accueil  aux  chefs 
albanais  venus  pour  le  saluer. 

Mais  les  Albanais  ne  se  laissèrent  pas  payer  de  mots.  Une 
assemblée  de  chefs  albanais  adopta,  le  23  juin  1911,  le  texte 
d'un  Mémorandum  en  douze  articles,  qui  fut  remis  aux  Repré- 
sentants des  Puissances  à  Gettigné.  Les  Albanais  y  deman- 
daient principalement  «  la  reconnaissance  de  l'existence 
«  nationale  des  Albanais  au  même  titre  et  avec  les  mêmes 
«  droits  que  les  autres  nationalités  de  l'Empire  »  . 

Devant  1  attitude  résolue  des  Albanais,  la  Diplomatie 
Autrichienne  se  trouva  disposée  à  prendre,  vis-à-vis  des 
Jeunes-Turcs,  une  attitude  plus  énergique.  La  presse  vien- 
noise menaça  la  Sublime  Porte  d'une  intervention  directe. 
Le  Gouvernement  Turc  fit  alors  savoir  à  l'Ambassadeur 
d  Autriche-Hongrie  que,  dans  un  but  de  pacification,  il  four- 
nirait les  sommes  nécessaires  à  la  reconstruction  des  maisons 
détruites  au  cours  des  derniers  événements.  Enfin,  un  nom- 
bre limité  de  Malissores  devaient  être  autorisés  à  conserver 
leurs  armes.  Comme  le  Gouvernement  de  Vienne  insistait 
pour  obtenir  de  plus  larges  mesures  de  clémence,  la  Sublime 
Porte  se  décida  à  rappeler  Thorgout-Pacha. 

Mais  cela  ne  suffisait  pas  aux  Albanais.  Le  9  février  1912^ 
cinquante  chefs  Malissores,  réunis  à  Scutari,  remettaient  aux 
Consuls  des  Puissances  en  cette  ville  une  Note  par  laquelle 
ils  dénonçaient  la  violation,  par  le  Gouvernement  Turc,  de 
l'accord  conclu  avec  eux  en  août  .1911.  Le  Gouvernement 
Ottoman  n'avait  tenu  presque  aucune  de  ses  promesses.  Le 
Comité    «  Union  et  Progrès  »    commit  une   nouvelle   mala- 
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dresse.  Lorsque  s  ouvrit  la  période  électorale,  il  imposa  for- 
mellement ses  candidats.  Aucune  garantie  constitutionnelle 
n'existait  plus. 

Des  troubles  très  violents  éclatèrent  alors,  parliculièrement 
au  mois  d  avril  1912.  Les  exigences  des  Albanais  croissaient 
d'ailleurs  peu  à  peu  et  le  Mémorandum  du  mois  de  mai  1912 
contenait  des  exigences  qui  équivalaient  en  somme  à  la  récla- 
mation d'une  autonomie. 

Dans  les  mois  de  juillet  et  août  1912,  les  troubles  s'éten- 
dirent encore  et  devinrent  très  graves.  Le  remplacement  du 
Grand-Vizir  Said-Pacha  par  Tevfik-Pacha,  encore  que  bien 
accueilli  par  les  Albanais,  n'empêcha  pas  l'insurrection  de 
s'accroître.  Les  Albanais,  réunissant  leurs  forces,  se  prépa- 
raient à  descendre  subitement  sur  Salonique. 

De  nombreux  gouvernements  différents  se  constituaient 
en  Albanie.  Au  début  d'août  1912,  l'effervescence  se  répandit 
dans  les  régions  de  Lochna,  Béra  et  Tiran;  des  agents  des 
révoltés  parcouraient  les  villages,  conseillant  l'insurrection. 
Enfin,  l'Albanais  Hassan  Bey,  de  la  vieille  famille  des  Beys 
de  Djakovo  et  Député  de  Vucitrin,  lançait  cette  idée,  qui 
témoignait  d'une  sensible  évolution  des  esprits  :  «  Pourquoi 
«  ne  serions-nous  pas  une  République  comme  la  Suisse?  " 

Vers  le  milieu  du  mois  d'août  1912,  la  rébellion  albanaise 
parut  calmée.  Le  Gouvernement  Turc  affirmait  qu'il  assurait 
aux  Albanais  les  droits  constitutionnels  dont  jouissaient  tous 
les  éléments  de  la  population.  Le  Gouvernement  avait  l'in- 
tention de  former  des  milices  rurales,  de  créer  des  dépôts 
d'armes,  qui  seraient  contrôlés  par  les  autorités  militaires. 
Le  service  militaire  régional  serait  accordé  aux  Albanais  ainsi 
qu'à  la  population  entière  des  Vilayets  Européens. 

Mais  ces  demi-mesures  ne  satisfaisaient  pas  les  Albanais, 
qui  tenaient  Uskub  à  leur  discrétion.  Les  chefs  albanais 
Diris  Séfer,  Riza,  Bolatine  et  Bairam  Sour,  qui  avaient  avec 
eux  10  000  hommes  armés,  étaient  maîtres  de  la  ville;  des 
détachements  commençaient  même  à  marcher  sur  Salonique. 
Ils  espéraient  ainsi  intimider  la  Sublime  Porte.  Riza-Bey  et 
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Issa-Bolatine  exigeaient  que  le  Gouvernement  se  conformât 
exactement  aux  demandes  des  Amantes,  en  ce  qui  concer- 
nait la  remise  des  armes. 

Le  Gouvernement  Turc,  craig^nant  vivement  quelque  nou- 
velle intervention  des  Puissances  au  sujet  de  la  ville  d'Uskub, 
s'efforça  de  se  réconcilier  avec  les  chefs  albanais,  afin  de  les 
amener  à  décider  leurs  tronpes  à  quitter  la  ville.  Gomme  il 
ne  pouvait  rien  obtenir,  le  Cabinet  de  Gonstantinople  envoya 
le  Général  Kara-Saïd.  chef  du  corps  de  Salonique,  pour  som- 
mer les  Albanais  de  quitter  Uskub  dans  un  délai  de  quarante- 
huit  heures  et  de  regag^ner  leurs  villages.  En  cas  de  refus,  les 
trois  divisions  devaient  marcher  sur  Uskub.  Dans  cette  ville, 
la  population  était  très  anxieuse  et  un  grand  nombre  de 
familles  s'étaient  réfugiées  en  Serbie. 

Les  Albanais,  maîtres  d'Uskub  où  ils  étaient  entrés  au 
nombre  de  20  000  sans  rencontrer  aucun  obstacle,  voulaient 
profiter  de  leurs  avantages.  Deux  ou  trois  mille  d'entre  eux 
s'étaient  avancés  sur  Kuprulu,  à  50  kilomètres  plus  au  Sud, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Salonique. 

Malgré  la  promulgation  de  l'Iradé  Impérial  accordant  des 
concessions  aux  Albanais,  ceux-ci  refusaient  de  se  disperser. 
Devant  cette  attitude,  le  Ministre  de  la  Guerre  Ottoman 
ordonna  au  Commandant  du  S*"  Corps  de  concentrer  des  forces 
vers  Kuprulu,  puis  de  marcher  sur  Uskub  pour  dégager  la 
ville,  si  les  Albanais  refusaient  de  se  disperser. 

Une  lutte  acharnée  allait  s'engager.  Les  Albanais  le  com- 
prirent. Cédant  aux  instances  des  Représentants  du  Gouver- 
nement et  de  leurs  députés,  impressionnés  par  l'arrivée  de 
forces  turques  considérables  à  Kuprulu,  ils  commencèrent  à 
se  retirer.  Mais  ils  demeurèrent  à  Uskub,  où  la  situation  resta 
grave.  Les  chefs  albanais  n'avaient  plus  d'autorité  sur  leurs 
hommes,  qui  se  livraient  au  pillage.  Les  chefs  étaient  divisés 
entre  eux  et  formulaient  de  nouvelles  revendications.  Les 
uns  demandaient  la  suppression  complète  des  impôts,  les 
autres  voulaient  que  le  Gouvernement  pourvût  seul  aux 
dépenses  de  toute  l'Albanie,  d'autres  encore  que  les  Puis- 
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sances  étrang^ères  garantissent  les  promesses  faites  aux  All)a- 
nais  par  Tirade  Impérial.  L'Albanie  était  en  somme  en  état 
d'anarchie  complète. 

Il  n'y  avait  que  deux  moyens  de  rétablir  l'ordre  dans  ce 
pays  :  ou  bien  écraser  la  révolte  dans  le  sang,  ou  bien  céder 
aux  demandes  des  insurgés.  Le  Gouvernement  de  Constanti- 
nople,  dont  les  efforts  militaires  n'avaient  obtenu  jusqu'alors 
que  de  médiocres  résultats,  ne  pouvait  cependant  se  décider 
à  faire  entièrement  droit  aux  réclamations  albanaises. 

Vers  le  milieu  de  septembre,  il  se  décidait  seulement  à 
faire  aux  Albanais  quelques  nouvelles  concessions.  Celles-ci 
étaient  insuffisantes  et  ne  donnèrent  aucune  satisfaction  aux 
Albanais. 

Au  contraire,  les  Mirdites  et  les  Malissores  se  préparèrent 
à  un  soulèvement  général  et  occupèrent  des  hauteurs  sur  la 
frontière  du  Monténégro.  Les  troupes  turques  envoyées 
contre  eux  furent  battues  et  dispersées.  Enfin,  les  Beys  alba- 
nais de  Valona,  Bera  et  Tyrana,  réunis  à  Scutari,  décidaient 
de  continuer  l'insurrection.  D'autre  part,  l'agitation  aug- 
mentait à  Ipek  et  à  Djakovo. 

Le  Gouvernement  de  Gonstantinople  se  décida  à  envoyer 
en  Albanie  Galeb-Pacha,  Vali  de  Kossovo,  avec  pleins  pou- 
voirs pour  traiter  ou  agir.  Il  avait  en  main  350  000  livres 
turques  destinées  à  être  distribuées  aux  Albanais  à  titre 
d'indemnités. 

Mais  les  faveurs  ne  réussirent  pas  plus  que  la  violence.  Les 
Malissores  menaçaient  sérieusement  Scutari  et  Durazzo.  Au- 
tour de  Scutari,  de  rudes  combats  eurent  lieu  avec  des 
pertes  réciproques.  Le  Gouvernement  Turc  dut  y  envoyer 
une  division.  Dans  le  but  d'examiner  la  situation,  le  Maréchal 
Ibrahim-Pacha,  Président  de  la  Commission  pour  l'Albanie, 
partit  pour  Scutari.  Mais  il  ne  put  aboutir  à  une  pacifica- 
tion réelle.  Les  Malissores  restèrent  soulevés  et  s'emparèrent 
même  du  fort  de  la  Radovitcha,  près  de  Kossovo. 


III 

l.E   SOUVERAIN    DE    L'ALBANIE 


L'Albanie  et  les  guerres  balkaniques  (1912-1913).  —  Réunion  des  Ambassadeurs 
à  Londres.  —  Les  frontières  de  l'Albanie.  —  Les  difficultés  de  l'Autriche- 
Hongrie  et  de  l'Italie  avec  la  Grèce.  —  Succès  des  propositions  austro-ita- 
liennes. —  Le  mérite  de  la  Réunion  de  Londres. 

L'Autriche-Hongrie  et  l'Albanie  aux  points  de  vue  commercial  et  financier.  — 
Le  Congrès  Albanais  de  ïrieste  (2  mars  1913).  —  Son  caractère.  —  Le  Con- 
grès Albanais  de  Rome  (avril  1913). 

La  couronne  d'Albanie.  —  Les  précédents  candidats  :  le  Prince  Albert  Ghica, 
le  Marquis  d'Auletta.  —  Choix  du  Prince  Guillaume  de  Wied.  —  Son  carac- 
tère. —  Les  difficultés  de  sa  situation.  —  Échec  complet  du  nouveau  Souve- 
rain. —  Le  mécontentement  de  l'Autriche-Hongrie. 


Vers  la  fin  de  Tannée  1912,  la  guerre  balkanique  éclatait. 
Subitement,  les  petits  États  alliés  remportaient  d'éclatantes 
victoires;  et  l' Autriche-Hongrie,  dont  les  espérances  orien- 
tales menaçaient  de  sombrer  au  cours  de  ce  conflit,  posait 
devant  l'Europe  la  question  de  l'Albanie  (1). 

Ce  fut  lors  de  la  Conférence  des  Ambassadeurs  à  Londres 
que  se  décida  le  sort  de  l'Albanie. 

Dès  le  début  du  mois  de  novembre  1912,  le  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  Italien,  Marquis  di  San  Giuliano,  s'était 
rendu  à  Berlin  dans  le  but  de  donner  à  l'action  de  la  Triple- 
Alliance  une  certaine  cohésion.  L'accord  complet  des  Diplo- 
maties alliées  s'acheva  à  Budapest.  Le  principe  fut  acquis 
d'une  Albanie  autonome  et  neutre,  ainsi  que  de  l'interdiction 
aux  Serbes  d'acquérir  sur  l'Adriatique  autre  chose  qu'un  dé- 
bouché commercial. 

Dans  la  réunion  de  Londres,  les  prétentions  rivales  de 
l'Autriche-Hongrie    et    de    la    Russie    rendirent    quelque- 

(1)  Voir  chapitre  III. 
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fois  les   discussions   délicates   et  les  négociations    difficiles. 

Les  Puissances  ayant  décidé  de  faire  de  l'Albanie  un  État 
autonome,  il  était  nécessaire  d'en  fixer  les  frontières.  Mais 
les  Puissances  étaient  bien  loin  d'être  d'accord  sur  le  tracé  à 
adopter. 

La  Diplomatie  Autrichienne  lutta  énorg^iquement  sur  ce 
terrain  contre  la  Diplomatie  Russe.  Celle-ci  voulait  exclure 
de  l'Albanie  les  villes  d'Ipek^  Djakovo,  Prizrend,  Dibra  et 
surtout  Scutari,  qu'elle  voulait  faire  donner  au  Monténégro. 
Le  Cabinet  de  Vienne,  au  contraire,  visait  à  étendre  autant 
que  possible  l'Albanie,  afin  de  restreindre  la  part  des  autres 
Etats  Balkaniques. 

L'affaire  se  liquida  (20  mars  1913)  par  une  transaction 
qui  donna  à  l'Albanie  Scutari  et  maintint  en  dehors  de  ses 
frontières  les  quatre  autres  villes  discutées  (1). 

La  frontière  Sud  de  l'Albanie  ne  donna  pas  lieu  à  moins 
de  difficultés.  La  Diplomatie  Autrichienne  s'attacha,  pour 
agrandir  l'Albanie,  à  combattre  les  prétentions  de  la  Grèce. 
Le  Cabinet  devienne  s'efforça  de  lier  à  sa  politique  la  Diplo- 
matie Italienne.  Celle-ci  qui,  de  son  côté,  ne  voulait  pas  per- 
mettre à  la  Grèce  de  devenir  sa  rivale  sur  l'Adriatique,  jugea 
que  son  intérêt  était,  sur  ce  point,  conforme  à  celui  des 
Habsbourg.  Les  Puissances  de  la  Triple-Entente,  au  con- 
traire, peu  soucieuses  de  laisser  s'étendre  auprès  des  rivages 
méditerranéens  l'influence  autrichienne,  lui  opposaient  à 
dessein  les  aspirations  de  la  Grèce. 

Deux  projets  se  trouvaient  donc  en  présence.  Un  projet 
austro-italien,  qui  fut  remis  à  Sir  Edward  Grey  le  7  mai 
1913,  transportait  les  limites  méridionales  de  l'Albanie  au 
Sud  de  Janina.  Les  Grecs,  au  contraire,  réclamaient  les 
Sandjaks  de  Janina,  de  Preveza,  de  Rechadié  et  d'Argyro- 
casLro. 

L'opposition  de  l'Italie  aux  demandes  de  la  Grèce  se  ma- 
nifestait de  façon  très  forte  en  ce  qui  concernait  les  préten- 

(1)  Voir  cliapitre  III. 
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lions  grecques  sur  la  côte  de  l'Épire.  Le  Cabinet  de  Rome 
déclarait  que  la  Grèce,  déjà  maîtresse  de  l'île  de  Gorfou, 
acquerrait,  si  on  lui  accordait  la  côte  épirote,  un  abri  mari- 
time d'une  valeur  énorme,  un  réduit  où  une  flotte  entière 
pourrait  se  mettre  en  embuscade.  La  Grèce,  si  elle  possédait 
à  la  fois  l'île  de  Gorfou  et  les  rives  qui  lui  faisaient  face,  pou- 
vait, en  cas  de  conflit,  devenir  singulièrement  dangereuse 
pour  les  flottes  de  l'Italie  et  de  l' Autriche-Hongrie,  soit 
qu'elle  put  devenir  elle-même  une  Puissance  maritime,  soit 
qu'elle  fût  dans  la  suite  l'alliée  d'une  Puissance  en  guerre 
contre  l'Italie. 

Enfin  les  Diplomaties  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  l'Italie 
s'attachaient  à  défendre  dans  l'Albanie  méridionale  le  prin- 
cipe des  nationalités.  Elles  déclaraient  que  l'Épire  était  peu- 
plée, non  pas  de  Grecs,  mais  d'Albanais  pour  une  partie  et 
de  Koutzo-Valaques  pour  une  autre.  Il  était  donc  préférable 
de  maintenir  ces  derniers  dans  un  État  autonome,  qui  joui- 
rait, par  suite  de  la  diversité  des  races  qui  y  résidaient, 
d'une  liberté  plus  grande,  plutôt  que  de  les  incorporer  à  la 
Grèce,  qui  chercherait,  sans  nul  doute,  à  les  helléniser,  au 
mépris  du  droit  des  nationalités. 

Mais  la  Grèce  protestait  hautement  contre  de  semblables 
affirmations.  Elle  soutenait  que  l'Épire  devait  revenir  à  la 
Grèce  tant  par  droit  historique  que  par  suite  des  sentiments 
des  habitants  qui  la  peuplaient.  La  Grèce  n'hésitait  pas 
d'ailleurs  à  proposer  aux  Puissances  d'avoir  recours  à  un 
plébiscite  afin  de  se  rendre  compte  du  vœu  des  populations. 
Le  Gouvernement  d'Athènes,  pour  rassurer  les  opinions 
autrichienne  et  italienne,  s'offrait  même  à  neutraliser  la 
côte  de  l'Épire  qui  lui  serait  accordée,  de  sorte  qu'aucune 
flotte  ne  pût  trouver  entre  l'île  de  Gorfou  et  la  côte  de  l'Épire 
un  abri  éventuel.  La  Grèce  s'offrait  en  outre  à  prouver 
que  les  Koutzo-Valaques  ne  formaient  qu'une  infime  mino- 
rité de  la  population  de  l'Épire  et  que  la  plupart  d'entre  eux 
seraient  d'ailleurs  parfaitement  heureux  d'entrer  de  bon  gré 
dans  le  sein  de  l'Hellade. 

T.  II.  27 
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L'Autriche-Honçrie  et  l'Italie  refusèrent  d'admettre  les 
considérations  de  la  Grèce.  Elles  écartèrent  notamment  toute 
proposition  de  plébiscite,  craignant  sans  doute  de  voir  les 
populations  se  prononcer  contre  elles. 

D'ailleurs,  les  Gouvernements  d'Autriche-Hongrie  et 
d'Italie  étaient  déterminés  à  obtenir  entièrement  satisfaction 
pour  tout  ce  qui  concernait  l'Albanie.  Ils  le  firent  nettement 
entendre  aux  autres  Cabinets.  Ceux-ci  étaient  toujours  dé- 
cidés à  éviter,  autant  que  possible,  un  conflit.  De  plus,  la 
Grèce  avait  encore  besoin  du  concours  de  toutes  les  Puis- 
sances pour  le  règlement  de  la  question  des  Iles  de  l'Archipel. 

Les  Diplomaties  Autrichienne  et  Italienne  l'emportèrent 
donc  par  la  netteté  de  leurs  vues  et  la  fermeté  de  leur  atti- 
tude. Dans  la  séance  du  1 1  août  1913,  pour  la  clôture  de  la 
Réunion  des  Ambassadeurs  à  Londres,  le  projet  austro-ita- 
lien fut  admis,  sur  la  proposition  même  de  Sir  Edward  Grey. 
La  rive  orientale  du  canal  de  Corfou  fut  laissée  à  l'Albanie; 
et  la  frontière  de  cet  État  devait  commencer  à  la  pointe  de 
Phtelia,  un  peu  au  Sud  du  Cap  Stylos,  pour  aboutir  au  Lac 
d'Ochrida.  L'arrondissement  de  Koritza  devait  être  laissé  en 
territoire  albanais.  Entre  ces  deux  points,  le  soin  de  dessiner 
la  frontière  fut  laissé  à  une  Commission  Internationale.  Celle- 
ci  devait,  d'après  les  mesures  adoptées  à  la  Réunion  des 
Ambassadeurs  à  Londres,  poursuivre  ses  travaux,  en  prenant 
pour  base  des  délimitations  à  accomplir  la  langue  parlée  par 
les  habitants.  Celte  manière  de  faire  avait  été  suggérée  par 
les  Ambassadeurs  d'Autriche-Hongrie  et  d'Italie,  sans  doute 
parce  qu'ils  savaient  à  quelles  difficultés  se  heurterait  ainsi 
la  Commission,  dans  un  pays  où  tous  les  langages  s'enchevê- 
traient. La  Commission  Internationale  agit  ainsi  qu'il  avait 
été  prévu;  et,  dans  le  Protocole  du  17  décembre  1913,  à 
Florence,  elle  adopta  un  tracé  s'inspirant  sensiblement  des 
vues  de  l' Autriche-Hongrie  et  de  l'Italie.  Malgré  quelques 
difficultés  et  de  nouvelles  discussions,  le  tracé  adopté  pour 
les  frontières  du  Sud  de  l'Albanie  fut  ultérieurement  notifié 
à  la  Grèce  par  une  Note  collective  du  13  février  1914. 
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Cette  Note  donnait  à  la  Grèce  les  Iles  de  l'Archipel  qu'elle 
avait  prises,  à  l'exception  d'Imbros,  de  Ténédos  et  de  Castel- 
lorizo,  et  admettait  la  possibilité  d'une  rectification  de  fron- 
tière dans  la  rég^ion  d'Argyrocastro,  mais  seulement  sous 
condition  que  la  Grèce  se  conformât,  pour  l'évacuation  de 
l'Épire,  aux  dates  fixées  dans  la  Note. 

Dans  sa  réponse  en  date  du  22  février  1914,  le  Gouverne- 
ment Grec  demandait  la  neutralisation  du  canal  de  Gorfou 
et  l'interdiction  de  fortifications  sur  la  côte  orientale  de  ce 
canal.  11  proposait  en  outre  de  prolonger  la  côte  de  l'Albanie 
et  de  remettre  à  cet  État  une  somme  de  2  500  000  francs,  en 
vue  d'obtenir  une  rectification  de  frontière  dans  les  régions 
d'Argyrocastro  et  de  Koritza. 

L'Autriche-Hongrie  et  l'Italie,  après  s'être  concertées  avec 
l'Allemagne,  envoyèrent  au  Gouvernement  Grec,  le  7  mars 
1914,  une  Note  verbale  satisfaisant  de  façon  assez  restreinte 
aux  desiderata  de  la  Grèce. 

Enfin,  le  24  avril  1914,  une  Note  collective  des  Puissances 
faisait  droit  à  toutes  les  demandes  de  la  Grèce,  sauf  en  ce 
qui  concernait  la  région  de  Koritza.  L'Autriche-Hongrie 
avait  en  effet  insisté  pour  que  cette  région,  particulièrement 
riche  et  fertile,  fût  remise  à  l'Albanie,  afin  de  grossir  un 
budget  dont  l'équilibre  s'annonçait  difficile. 

En  résumé  l'Albanie  était  devenue  une  Principauté  indé- 
pendante et  neutre,  sous  la  garantie  des  Grandes  Puissances. 
Le  nouvel  État  devait  son  existence  à  l' Autriche-Hongrie. 
Celle-ci  avait,  d'une  façon  générale,  réussi  à  entraîner  l'Eu- 
rope dans  ses  vues.  Toutefois,  la  Réunion  des  Ambassadeurs 
à  Londres  n'avait  pas  été  sans  utilité.  En  maintenant  le  con- 
tact entre  les  Représentants  de  toutes  les  Puissances,  elle 
avait  puissamment  contribué  à  maintenir  la  paix.  Et  Sir 
Edward  Grey  résumait  ainsi  l'œuvre  de  la  Conférence  : 
"  L'action  des  Ambassadeurs,  se  produisant  tantôt  sur  la 
«  Russie  et  tantôt  sur  d'autres  Puissances,  les  a  finalement 
«  mises  d'accord  sur  les  limites  à  donner  à  l'Albanie.  » 

Malgré  tout,  la  réunion  de  l'Europe  dans   ces  assises  de 
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Londres  avait  eu  pour  principal  résultat  de  souscrire  aux 
prétentions  autrichiennes  et  de  leur  donner  un  caractère 
officiel. 


L'Autriche-Hongric  ne  se  contentait  pas  de  chercher  à 
agrandir  dans  la  plus  largue  mesure  l'État  Albanais.  Parallè- 
lement aux  négociations  menées  dans  le  but  d  étendre  les 
frontières  de  l'Albanie,  le  Gouvernement  de  Vienne  s'atta- 
chait à  accroître,  autant  que  possible,  son  influence  sur  le 
pays  en  y  développant  son  commerce. 

Au  point  de  vue  économique,  c'était  déjà  par  Trieste  que 
l'Albanie  s'alimentait  de  ses  produits  manufacturés. 

Au  point  de  vue  financier,  la  banque  autrichienne  «Wiener 
Bank  Verein  »  et  la  banque  italienne  «  Banco  Commerciale  » 
s  étaient  réunies  en  un  syndicat,  qui  avait  déjà  obtenu  du 
Gouvernement  Provisoire  Albanais  la  concession  d'une 
Banque  d'État  Albanaise,  au  capital  constitutif  de  10  mil- 
lions. 

Mais  les  autres  Puissances  craignaient  que  ce  ne  fut  là 
qu  une  manière  indirecte  d'établir  une  entière  mainmise  sur 
le  pays.  La  Triple-Entente  protesta  énergiquement;  et  l'Au- 
triche-Hongrie  et  l'Italie  finirent  par  consentir  à  laisser  aux 
autres  Puissances  40  pour  100  des  actions  de  la  Banque,  en 
en  conservant  pour  elles-mêmes  60  pour  100. 

D'ailleurs,  tout  ce  qui  concernait  les  questions  financières 
soulevées  par  la  liquidation  balkanique  devait  être  réglé  par 
une  Commission  financière  internationale,  qui  se  réunit  à 
J*aris,  le  4  juin  1913,  sous  la  présidence  de  M.  de  Margerie, 
premier  Délégué  français. 

Enfin  deux  Congrès  Albanais  s'étaient  tenus  au  début  de 
l'aimée  1913. 

Le  premier  s'était  tenu  à  Trieste,  le  2  mars  1913,  sous  les 
auspices  de  l'Autiiche-IIongrie.  Un  comité  organisateur 
avait  été  créé.  Il  était  composé  d'hommes  désignés  par  les 
■autorités  autrichienneb  et  pourvu  de  fonds  accordés  par  le 
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Oouvernemcnt  de  Vienne.  Le  Cabinet  Austro-Hongrois  avait 
pris  à  sa  charge  les  frais  de  voyage  des  membres  du  Congrès 
et  avait  fait  à  ceux-ci  des  cadeaux  en  argent.  Des  Diplomates 
et  des  Officiers  Autrichiens  assistaient  aux  débats.  Malgré 
cela,  les  Albanais  du  pays  même  ne  vinrent  pas  en  grand 
nombre.  Ceux  qui  vinrent  étaient  particulièrement  des  émi- 
grés vivant  depuis  longtemps  hors  de  l'Albanie. 

Le  Gouvernement  Italien  ne  voulut  pas  faire,  vis-à-vis  des 
Albanais,  moins  que  n'avait  fait  le  Gouvernement  de  Vienne; 
et  un  nouveau  Congrès  Albanais  se  tint  à  Rome,  en  avril  1913, 
sous  les  auspices  de  l'Italie.  Le  Gouvernement  Italien  pour- 
suivait ainsi  la  voie  qu'il  s'était  tracée  à  l'égard  de  l'Albanie, 
lorsqu'il  avait  largement  ouvert  ses  villes  aux  immigrants 
Albanais,  lorsqu'il  avait  créé  (4  octobre  1910)  un  Institut 
technique  italien  à  Scutari,  lorsqu'il  avait  enfin  fondé  une 
chaire  de  littérature  albanaise  à  1'  «  Instituto  Orientale  »  . 

La  Réunion  des  Ambassadeurs  à  Londres  avait  fait  de 
l'Albanie  une  Principauté  indépendante,  héréditaire  et  jouis- 
sant de  la  neutralité  sous  la  garantie  des  Grandes  Puissances, 
en  vertu  de  la  décision  prise  par  la  Conférence  de  Londres, 
le  20  décembre  1912.  (Décision  complétée  plus  tard  par  la 
Réunion,  les  18  et  19  juillet  1913.) 

Mais  l'Europe  n'avait  pas  terminé  sa  tâche.  A  cet  État, 
qu'elle  venait  de  créer,  elle  devait  maintenant  donner  un 
Souverain. 

Les  candidats  au  trône  d'Albanie  n'avaient  pas  manqué 
dans  les  dernières  années.  Le  Prince  Albert  Ghica  avait 
fondé  des  organisations  qui  démontraient  assez  ses  intentions. 
Enfin  l'Italie  avait,  à  différentes  reprises,  discrètement  chu- 
choté le  nom  d'un  authentique  descendant  du  Grand  Prince 
Albanais  Scanderberg,  le  Prince  Giovanni  V  Gastriota  Scan- 
derberg.  Marquis  d'Auletta.  Celui-ci,  né  le  1 1  février  1847, 
avait  prouvé  sa  filiation  à  l'aide  de  documents  attestant  le 
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mariag[c  de  son  ancêtre  Pier  Antonio  Sanseverino,  Prince  de 
Bisi^jna,  avec  Irène,  fille  de  Ferrante  I",  petit-fils  et  dernier 
héritier  de  George  Castriota  Scanderberg.  Ses  prétentions 
étaient  si  justes  que  le  Roi  d'Italie  Ilumbert  les  avait  sanc 
tionnées  par  un  Décret  du  4  avril  1897. 

Mais  les  Diplomaties  Germaniques  ne  se  souciaient  pas  de 
voir  sur  le  trône  du  nouvel  État  un  Prince  qui  ne  fût  pas  dans 
leur  dépendance.  Elles  lancèrent  la  candidature  du  Prince 
Guillaume  de  Wied  et  celui-ci  fut  finalement  choisi  pour 
rég^ner  sur  l'Albanie.  C'était  un  Prince  Allemand,  né  en  1876 
à  rseuwied  et  marié  en  1906  à  la  Princesse  Sophie  de  Schôn- 
bourg  Waldenbourg,  fille  du  Roi  de  Wurtemberg.  Guillaume 
de  Wied  était  Capitaine  au  3*  Régiment  de  Uhlans  de  la 
Garde  Prussienne.  Il  avait  un  caractère  hésitant  et  était  à 
peine  renseigné  sur  l'Albanie. 

Une  Délégation  Albanaise,  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvait 
Essad-Pacha,  alla  à  Neuw.ied,  le  21  février  1914,  offrir  au 
Prince  la  Couronne  Albanaise.  Guillaume  de  Wied  accepta, 
et,  le  7  mars  1914,  il  débarquait  à  Durazzo,  capitale  provi- 
soire de  l'Albanie. 

Malgré  quelques  organisations  créées  de  façon  à  établir 
l'apparence  de  certaines  institutions  représentatives,  le  Prince 
d'Albanie  avait  en  réalité  un  pouvoir  absolu;  et  cela  avait 
une  grande  importance,  si  Ton  songeait  que  ce  Souverain 
était  Allemand  et  qu'il  régnait  sur  un  pays  qui  devait  par- 
ticulièrement son  existence  à  l' Autriche-Hongrie. 

Mais  le  Mbret  (Souverain)  Guillaume  I"  de  Wied  était 
vraiment  trop  inférieur  à  sa  tâche.  Celle-ci  d'ailleurs  était 
fort  délicate  et  un  homme  de  premier  plan  lui-même  eût 
peut-être  échoué.  Le  nouveau  Souverain  ne  trouva  aucune 
sympathie  chez  les  catholiques,  les  orthodoxes  ou  les  musul- 
mans. Cependant  les  clients  habituels  de  F  Autriche-Hongrie 
en  Albanie  eussent  dû  lui  fournir  un  soutien.  Mais  ce  con- 
cours ne  prit  pas  les  proportions  qu'il  eût  fallu  pour  consti- 
tuer au  Prince  Guillaume  I"  un  appui  solide. 

Les  Albanais  de  toutes  les  religions,  qui  étaient  unique- 
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ment  amoureux  de  leur  liberté,  n'étaient  nullement  satisfaits 
d'avoir  échangé  la  servitude  de  la  Porte  contre  celle  d'un 
Prince  étranger.  Ils  s'agitèrent  à  nouveau  et  bientôt,  à  la 
face  de  l'Europe  impuissante,  le  pays  presque  tout  entier  se 
révolta  contre  son  nouveau  Souverain,  qui  en  fut  réduit  à 
demeurer  dans  sa  Capitale,  assiégée  par  ses  sujets  rebelles. 
Cette  solution  ridicule  de  la  question  d'Albanie  humilia 
profondément  l' Autriche-Hongrie,  et  sans  doute  cette  Puis- 
sance allait-elle  se  décider,  d'accord  avec  l'Italie,  à  quelque 
mesure  radicale  à  l'égard  de  l'Albanie,  lorsque  éclata  tout  à 
coup  la  lutte  formidable  destinée  à  résoudre  d'un  seul  coup 
tant  de  problèmes,  parmi  lesquels  la  question  d'Albanie. 


CHAPITRE  V 


AVANT    L    ORAGE 


I 

NOUVELLES    DIFFICULTÉS    AUSTRO-SERBES 


L'état  des  esprits  en  Autriche-Hongrie.  —  L'animosité  contre  la  Serbie.  — 
Affaire  de  Dibra.  —  Le  Gouvernement  Serbe  et  la  Compagnie  Ottomane  des 
Chemins  de  fer  orientaux.  —  L'attitude  de  l'Autriche-Hongrie.  —  La  poli- 
tique intérieure  de  la  Serbie.  —  Le  Concordat  entre  le  Vatican  et  le  Gouver- 
nement Serbe.  —  L'autonomie  de  l'Eglise  Orthodoxe  Serbe.  —  La  prospérité 
matérielle  du  pays.  —  La  Serbie  et  la  Russie.  —  Les  Yougo-Slaves  d'Autriche- 
Hongrie. 


Les  derniers  événements  des  Balkans  et  l'état  gfénéral  des 
esprits  en  Europe  créaient  en  Autriche-Hongrie  un  état  per- 
sistant de  malaise.  Dans  la  Monarchie  Dualiste,  des  g^ens 
clairvoyants  sentaient  que  le  Traité  de  Bucarest,  tout  en 
paraissant  un  succès  pour  l'Autriche-Hongrie  parce  qu'il 
sanctionnait  la  rupture  de  la  première  ligue  balkanique, 
édifiait  en  réalité  dans  les  Balkans  un  bloc  nouveau,  mais 
solide,  capable  de  constituer  un  rempart  contre  l'invasion 
du  Germanisme. 

Plus  que  jamais,  c'était  contre  la  Serbie  que  se  tournaient 
les  rancunes  des  gouvernants  autrichiens.  Ceux-ci  étaient  de 
jour  en  jour  plus  déterminés  à  supprimer  l'obstacle  serbe, 
sans  hésiter  sur  le  choix  des  moyens.  Ils  ne  voulaient  à  aucun 
prix  permettre  à  la  Serbie  de  prendre  une  liberté  quel- 
conque. Lorsque,  au  mois  de  septembre   1913,  des  bandes 
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albanaises  vinrent  se  répandre  au  delà  des  frontières  serbes 
et  occuper  Dibra,  le  Gouvernement  Serbe  envoya  des  déta- 
chements  armés  qui,  afin  d'occuper  certains  points  straté- 
giques, pénétrèrent  légèrement  en  territoire  albanais.  Aus- 
sitôt le  Gouvernement  de  Vienne  s'indigna  et  somma  le 
Gouvernement  de  Belgrade  de  faire  évacuer  sans  délai  le 
territoire  de  l'Albanie. 

Puis  survinrent  de  nouvelles  difficultés  au  sujet  de  deux 
tronçons  de  chemin  de  fer,  situés  sur  le  territoire  de  Pro- 
vinces  cédées  à  la  Serbie  par  le  Traité  de  Bucarest.  Ces 
chemins  de  fer  appartenaient  à  la  Compagnie  Ottomane  des 
Chemins  de  fer  orientaux,  dont  la  majorité  des  actionnaires 
étaient  Austro-Hongrois.  Le  Gouvernement  Serbe,  désirant 
posséder  le  contrôle  de  ses  chemins  de  fer,  offrit  à  la  Com- 
pagnie de  les  lui  racheter.  Mais  le  Gouvernement  Autrichien 
s'y  opposa  énergiquement  et  le  Comte  Berchtold,  faisant 
montre  d'une  mauvaise  volonté  évidente,  alla  jusqu'à  rompre 
les  négociations  engagées  par  le  Gouvernement  Serbe. 

La  Serbie  sentait  bien  elle-même  combien  était  fausse  la 
situation  dans  laquelle  elle  se  trouvait.  Se  réconcilier  avec 
r Autriche-Hongrie,  ce  n'était  pas  seulement  une  lâcheté, 
une  preuve  de  cette  faiblesse  d'âme  qui  marque  les  peuples 
qui  abdiquent,  c'était  une  impossibilité,  car  l' Autriche-Hon- 
grie était  désormais  déterminée  à  ne  plus  changer  son  atti- 
tude à  l'égard  de  sa  voisine. 

La  Serbie  n'ignorait  pas  que  les  heures  les  plus  graves  de 
sa  destinée  approchaient.  Elle  s'efforçait  de  trouver  dans  une 
sage  politique  intérieure  un  accroissement  de  force.  A  ce 
dessein,  et  pour  se  libérer  de  toute  difficulté  religieuse,  le 
Gouvernement  Serbe  engagea  des  pourparlers  avec  le  Vatican 
en  vue  de  la  conclusion  d'un  Concordat.  Le  résultat  de  ces 
négociations  fut  la  signature,  entre  le  Vatican  et  M.  Vesnitch, 
Ministre  de  Serbie  à  Paris,  d'un  Concordat  qui  reconnut  aux 
catholiques  les  mêmes  droits  qu'aux  orthodoxes.  La  direc- 
tion du  Clergé  Romain  appartenait  désormais  à  l'Archevêque 
Latin  de  Belgrade,  et  relevait  directement  du  Saint-Siège. 
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Quant  aux  Évêques  Serbes  orthodoxes  de  Macédoine  et  de 
Vieille-Serbie,  ils  relevèrent  directement  de  l'Éçlise  Ortho- 
doxe Serbe,  dont  l'autonomie  fut  sanctionnée  par  le  Pa- 
triarche Œcuménique  de  Gonstantinople.  Le  résultat  prin- 
cipal de  cette  organisation  était  d'enlever  aux  perturbateurs 
bulgares  leur  arme  la  plus  redoutable,  l'agitation  religieuse 
en  faveur  de  l'Exarchat. 

Le  Gouvernement  Serbe  ne  négligeait  pas  non  plus  la 
prospérité  matérielle  du  pays.  Pour  faciliter  l'exportation,  le 
Gouvernement  de  Belgrade  conclut  avec  la  Grèce  une  con- 
vention par  laquelle  un  vaste  terrain  était  donné  à  bail  à  la 
Serbie  pour  une  période  de  cinquante  ans,  dans  le  port  de 
Salonique.  Des  projets  furent  faits  en  outre  pour  la  constitu- 
tion d'un  grand  réseau  de  chemins  de  fer  destiné  à  rattacher 
la  Serbie,  d'une  part  à  la  Roumanie,  d'autre  part  à  l'Adria- 
tique. Même  la  situation  financière  du  petit  Royaume  s'amé- 
liorait et,  au  mois  de  janvier  1914,  un  emprunt  de  250  mil- 
lions réussissait  de  façon  très  satisfaisante  à  Paris. 

De  jour  en  jour,  le  petit  Royaume  se  rapprochait  plus  de 
sa  grande  protectrice,  la  Russie.  La  dernière  guerre  balka- 
nique, en  rejetant  la  Bulgarie  du  sein  de  la  Slavie,  avait 
amené  le  Gouvernement  Russe  à  reporter  toute  son  affection 
sur  la  Serbie  courageuse  et  persécutée  par  son  mauvais  génie, 
r Autriche-Hongrie,  la  perpétuelle  ennemie  des  Slaves.  Le 
Gouvernement  de  Belgrade,  qui  savait  qu'un  jour  ou  l'autre 
la  lutte  devait  s'engager  entre  la  Serbie  et  l'Autriche-Hon- 
grie,  cultivait  soigneusement  cette  affection  de  la  Russie. 

Toutefois  le  petit  Royaume  ne  laissait  à  personne  le  soin 
de  sa  défense.  Il  s'attachait  à  maintenir  forte  son  armée,  qui 
ne  faisait  qu'un  avec  le  peuple  même.  Du  haut  des  terrasses 
embaumées  de  Belgrade,  qui  dominent  le  paysage  immense, 
du  haut  des  forteresses  qui  dominent  la  plaine  autrichienne, 
les  Serbes,  considérant  les  pays  où  vivaient  leurs  frères 
asservis,  certains  de  l'imminence  d'une  lutte  prochaine,  sen- 
taient leur  cœur  se  gonfler  d'un  immense  espoir. 

A  cette  espérance  des  Serbes  de  Serbie,  les  Yougo-Slaves 
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d'Autriche-Hongrie  répondaient  par  des  aspirations  sembla- 
bles en  vue  de  l'unité  de  la  race.  Les  organisations  qui 
avaient  pour  but  de  rapprocher  les  différentes  parties  de  la 
race  s'agitaient  de  plus  en  plus.  La  jeunesse  Yougo-Slave 
élaborait  un  vaste  plan  de  centralisation  de  tous  les  efforts. 
Les  Yougo-Slaves  semblaient  déterminés  à  secouer  avant  peu 
le  joug  des  Habsbourg.  Ils  s'enhardissaient  de  jour  en  jour, 
et  leur  propagande  rencontrait  un  succès  d'autant  plus  grand 
que  la  mauvaise  administration  du  Gouvernement  Autri- 
chien avait  amené  la  misère  dans  le  pays,  tandis  que  ses  pro- 
cédés de  police  froissaient  profondément  le  peuple  dans  sa 
dignité. 


II 

LA   DIPLOMATIE   AUTRICHIENNE   ET    L'ITALIE 


La  crise  balkanique  et  les  avantages  de  l'Italie.  —  Le  rapprochement  des  Diplo- 
maties Autrichienne  et  Italienne.  —  Le  discours  du  Marquis  di  San  Giuliano 
(23  février  1913).  —  La  Méditerranée.  —  L'action  austro-italienne  contre  la 
Grèce  (fin  1913).  —  Entrevue  du  Comte  Berchtold  et  du  Marquis  di  San 
Giuliano  à  Abbazia  (avril  1914). 


L'agitation  générale  du  monde  slave  du  Sud  constituait 
pour  l'Autriche-Hongrie  un  réel  danger.  Par  suite  de  sa  dé- 
termination d'engager  prochainement  contre  la  Serbie  une 
lutte  définitive,  et  de  supprimer  d'un  seul  coup  le  petit 
Royaume,  l'Autriche-Hongrie  se  vit  dans  la  nécessité  d'assurer 
sa  situation  diplomatique  avant  d'engager,  sous  un  prétexte 
quelconque,  la  lutte  des  armes. 

Lorsque,  au  moment  du  Traité  de  Bucarest,  le  Cabinet  de 
Vienne  avait  voulu  entreprendre  une  action  contre  la  Serbie, 
il  avait  pu  escompter  1  appui  relatif  de  l'Allemagne,  de  la 
Bulgarie  et  de  la  Turquie,  mais  il  s'était  heurté  à  l'abstention 
très  nette  de  l'Italie.  Le  concours  de  cette  Puissance  lui  pa- 
raissait cependant  indispensable  dans  le  cas  d'une  guerre 
générale. 

De  la  crise  balkanique,  l'Italie  était  sortie  grandie.  Elle 
s'était  tirée  avec  une  rare  habileté  de  toutes  les  difficultés. 
Elle  avait  obtenu  satisfaction  en  ce  qui  concernait  la  délimi- 
tation des  frontières  méridionales  de  l'Albanie.  Lorsqu'elle 
s'était  trouvée  en  opposition  avec  la  Grèce  au  sujet  des  Iles 
de  la  Mer  Egée,  le  Cabinet  de  Rome  avait  obtenu  satisfaction, 
malgré  les  efforts  de  Sir  Edward  Grey,  qui  redoutait  que 
l  occupation  «  provisoire  »  du  Dodécanèse  ne  devint  défini- 
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tive.  L'Italie  se  consolidait  donc  sur  l'Adriatique  par  l'Al- 
banie et,  en  même  temps,  elle  introduisait  son  influence  dans 
la  Mer  Ég^ée.  Par  suite  des  avantagées  que  le  Gouvernement 
<le  Rome  avait  su  obtenir,  le  concours  de  l'Italie,  grande 
Puissance  méditerranéenne,  paraissait  à  l'Autriche-Hongrie 
plus  désirable.  L'Italie  d'ailleurs  était  toute  disposée  à  établir 
avec  le  Gouvernement  Autrichien  une  collaboration  plus 
intime. 

Dans  un  célèbre  discours,  prononcé  le  23  février  1913,  le 
Marquis  di  San  Giuliano,  Ministre  des  Affaires  Étrangi^ères, 
avait  déjà  indiqué  la  base  des  rapports  de  l'Autriche-Hongrie 
€t  de  l'Italie  dans  la  Méditerranée. 

«  Avant  la  guerre  italo-turque  »  ,  avait  dit  M.  di  San 
Giuliano,  «  deux  grands  problèmes  étaient  posés  pour  nous  : 
u  l'équilibre  dans  l'Adriatique  et  l'équilibre  dans  la  Médi- 
«  terranée.  L'équilibre  dans  l'Adriatique  est  le  problème  qui 
"  va  être  résolu  grâce  à  la  collaboration  intime  de  l'Italie  et 
«  de  r Autriche-Hongrie,  à  la  coopération  de  l'Allemagne  et 
«  au  large  et  pacifique  esprit  d'équité  des  autres  Grandes 
«  Puissances.  Ces  Puissances  sont  également  d'accord  au- 
«  jourd'hui  pour  vouloir  effectivement  maintenir  l'équilibre 
«  actuel  dans  la  Méditerranée.. . 

«  La  possession  de  la  Libye  a  résolu  pour  l'Italie  le  pro- 
«  blême  de  l'équilibre  dans  l'Afrique  septentrionale,  mais 
«  elle  n'amoindrit  certainement  pas  notre  intérêt  au  maintien 
«  de  l'équilibre  général  dans  la  Méditerranée. 

«  L'Autriche-Hongrie,  elle  aussi,  a  des  intérêts  identiques 
<i  aux  nôtres,  et  qui  renforceront  notre  amitié  réciproque. 
«  Les  deux  Gouvernements  alliés  ont  pleinement  conscience 
il-  de  cette  identité  d'intérêts. . . 

"  La  Méditerranée  n'est  plus  aujourd'hui,  comme  dans 
«  l'antiquité  gréco-romaine,  le  centre  unique  de  la  civilisa- 
«  tion,  mais  son  importance  mondiale  n'est  pas  diminuée 
«  pour  cela.  Au  contraire,  la  Méditerranée  étant  devenue  le 
«  centre  et  le  croisement  des  communications  entre  l'Europe, 
<•  tous  les  océans  et  tous  les  continents,  son  importance,  à  ce 
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«  point  de  vue,  a  augmenté;  personne  n'a  plus  aujourd'hui 
«  ni  n'aura  jamais  le  droit  de  l'appeler  mare  nosirum.  Elle 
"  est  et  doit  rester  la  libre  voie  des  Nations  ;  aucune  ne  peut 
«  ni  ne  doit  en  avoir  la  maîtrise,  toutes  doivent  en  avoir  la 
«  jouissance,  et,  parmi  les  Puissances,  une  des  premières 
<i  places  a  été  conquise  et  sera  gardée  par  l'Italie.  " 

L'Italie  considérait  donc  qu'elle  avait  intérêt,  pour 
accroître  sa  situation  dans  la  Méditerranée,  à  maintenir  son 
alliance  étroite  avec  l' Autriche-Hongrie. 

Le  refus  qu'avait  ultérieurement  opposé  le  Gouvernement 
de  Rome  à  une  action  commune  avec  l'Autriche-Hongrie 
contre  la  Serbie  n'avait  pas  laissé  en  Italie  de  trace  de  mé- 
contentement; et  le  Cabinet  de  Vienne  avait  trop  besoin  de 
l'Italie  pour  lui  manifester  qu'il  conservait  quelque  rancune 
de  son  attitude  à  ce  moment. 

Le  Cabinet  de  Vienne  réussit  même  à  rendre  fort  cordiales 
ses  relations  avec  le  Gouvernement  de  Rome  ;  et  l'on  put 
voir,  vers  la  fin  de  l'année  19 13,  les  deux  Puissances  unifier 
leur  action  en  vue  de  peser  sur  la  Grèce  et  d'amener  celle-ci 
à  évacuer  les  territoires  de  l'Épire  que  les  deux  Gouverne- 
ments alliés  entendaient  incorporer  à  l'Albanie. 

Enfin,  au  mois  d'avril  1914,  le  Comte  Berchtold  et  M.  di 
San  Gmliano  se  rencontraient  à  Abbazia,  où  ils  passèrent 
quelques  journées.  Puis,  après  s'être  quittés,  ils  échangeaient 
des  télégrammes  où  ils  se  félicitaient  en  termes  pleins  de 
cordialité. 

Le  mot  célèbre  de  Nigra  :  «  l'Italie  et  l'Autriche  ne  peuvent 
«  être  qu'alliées  ou  ennemies  »  ,  avait  toujours  la  même  va- 
leur; mais,  à  ce  moment,  l'alliance  était  plus  forte  que  jamais. 


III 

L'ENTREVUE   DE   KONOPISCHT   (l) 
(12  juin  1914) 


L'Empereur  d  Allemagne  Guillaume  II  et  la  guerre  future.  —  Les  instrument» 
fie  son  influence  en  Autriche-Hongrie  :  les  Hongrois,  le  Comte  Tisza.  — 
L'Archiduc  Héritier  François-Ferdinand.  —  Son  changement  à  l'égard  de 
l'Allemagne.  —  La  modification  de  sa  santé  et  de  son  caractère.  —  Son  souci 
de  l'avenir  de  ses  enfants.  —  Guillaume  II  et  la  Duchesse  de  Hohenberg.  — 
Le  vaste  plan  de  l'Empereur  Allemand.  —  L'entrevue  de  Konopischt  (12  juin 
1914).  —  Ses  conséquences. 


Ainsi  assurée  des  excellentes  dispositions  de  l'Italie  à  son 
égard,  l'Autriche-Hongrie  n'attendit  plus  que  l'occasion  de 
faire  surgir  une  nouvelle  crise  orientale. 

A  ce  moment,  un  facteur  de  la  plus  haute  importance 
intervint  pour  tracer  à  l'Autriche-Hongrie  la  voie  qu'elle 
devait  suivre  et  donner  à  la  crise  future  un  sens  particulier  ; 
ce  fut  l'Empereur  d'Allemagne. 

L'Empereur  Guillaume  II  qui,  à  mesure  qu'il  vieillissait, 
était  plus  favorable  à  la  guerre,  était  toujours  certain  de 
trouver  à  Vienne  un  accueil  satisfaisant  à  ses  projets  ambi- 
tieux sur  l'Orient.  Mais  il  lui  fallait  plus;  il  voulait  se  pro- 
curer l'appui  d'hommes  suffisamment  intéressés  à  ses  futurs 
projets  pour  se  donner  entièrement  à  l'œuvre  à  entreprendre. 

L'Empereur  d'Autriche-Hongrie  François-Joseph  était  trop 
âgé  pour  se  laisser  influencer  par  des  plans  magnifiques  ;  et 


(1)  Il  est  encore  trop  tôt  pour  écrire  de  façon  absolue  l'histoire  de  ces  événe- 
ments récents.  Nous  ne  les  avons  examinés  ici  que  dans  le  but  de  voir  notre 
ouvrage  constituer,  une  étude  aussi  complète  que  possible.  Les  principaux  faits 
relatés  dans  ce  paragraphe  sont  dus  aux  travaux  du  célèbre  écrivain  britannique, 
M.  Wickham  Steed. 
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la  Cour  de  Vienne,  entièrement  dévouée  à  la  cause  des  Habs- 
bourg^ et  aux  règles  de  succession  établies,  n'était  pas  dis- 
posée à  se  prêter  à  des  projets  qui  eussent  fait  de  la  Monar- 
chie Dualiste  uniquement  un  satellite  de  l'Allemagne. 

Restaient  les  Hongrois,  de  tout  temps  amis  fidèles  de  la 
Prusse.  Le  Président  du  Conseil  de  Hongrie,  le  Comte  Tisza, 
était  un  pur  Magyar.  Très  riche,  extrêmement  autoritaire 
et  ambitieux,  il  avait  entièrement  foi  en  l'avenir  de  la 
Hongrie  et  était  convaincu  que  le  rôle  de  sa  patrie  était  de 
mener  les  destinées  de  la  Monarchie  Dualiste.  Comme  tous 
les  Hongrois,  il  eût  vu  avec  plaisir  une  transformation  de 
l'Empire  qui  eut  diminué  l'influence  des  Allemands  de  l'Ar- 
chiduché,  et  établi  une  sorte  d'hégémonie  magyare  sur  les 
peuples  Slaves  du  Sud.  L'Empereur  Guillaume  II  savait  donc 
qu'il  pouvait,  en  tout  état  de  cause,  compter  sans  défail- 
lance sur  le  facteur  hongrois.  Sur  cette  base,  il  se  décida  à 
bâtir  tout  un  édifice. 

Pour  réaliser  une  transformation  de  l'Autriche-Hongrie  au 
profit  de  l'Allemagne,  l'Empereur  Guillaume  II  s'efforça 
d'obtenir,  à  la  Cour  même  des  Habsbourg,  un  concours 
important.  C'était  celui  de  l'Archiduc  Héritier  François-Fer- 
dinand. 

Ce  dernier  n'avait  pas  toujours  été  favorable  à  l'Allemagne 
et,  dans  sa  jeunesse,  il  s'était  souvent  montré  impatient  du 
joug  germanique,  qu'il  voyait  s'étendre  sur  la  Monarchie  où 
il  était  appelé  à  régner.  Mais,  avec  le  temps,  l'Archiduc 
François-Ferdinand  avait  beaucoup  changé.  Dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie,  il  n'exerçait  plus  dans  l'Empire  la 
même  influence  que  précédemment.  A  cause  des  mille  vexa- 
tions que  sa  femme  avait  à  subir  à  la  Cour,  l'Archiduc  vivait 
retiré  au  sein  de  sa  famille  et  s'occupait  de  moins  en  moins 
des  affaires  de  l'État.  Sa  santé  était  gravement  compromise. 
On  murmurait  même  dans  son  entourage  qu'il  devenait  sujet 
à  certains  accès  de  neurasthénie,  presque  de  folie,  qui  jetaient 
la  crainte  dans  son  intimité. 

Depuis  longtemps  déjà,  l'Archiduc  Héritier,  sentant  quel 
T.  ir.  28 
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appui  serait  pour  lui  et  sa  famille,  au  moment  où  il  monte- 
rait sur  le  trône,  l'amitié  de  l'Empereur  Allemand,  s'était 
rapproché  du  Gouvernement  de  Berlin  et  entretenait  avec  la 
Diplomatie  Allemande  des  rapports  excellents.  Les  g^uerres 
balkaniques  de  1012-1913,  qui  constituaient  somme  toute 
un  échec  pour  la  politique  autrichienne,  avaient  poussé  l'Ar- 
chiduc à  accentuer  encore  cette  attitude. 

Le  Prince  Héritier  redoutait  que  de  nouvelles  complica- 
tions sortissent  des  derniers  bouleversements  des  Balkans. 
Son  âme  mystique  s'assombrissait  de  jour  en  jour  sous  le 
poids  des  g^rands  événements  qu'il  sentait  venir.  En  même 
temps,  il  devenait  de  plus  en  plus  inquiet  au  sujet  de  sa  santé 
et,  certain  qu'il  n'avait  plus  de  longues  années  à  vivre,  il  se 
préoccupait  vivement  de  l'avenir  de  ses  enfants.  Il  savait 
bien  qu'après  sa  mort,  sa  femme  et  ses  enfants,  qui  avaient 
déjà  eu  tant  à  souffrir,  lui  présent,  des  bassesses  et  des  ava- 
nies de  la  Cour  Impériale,  seraient  voués  au  malheur.  Il 
aspirait,  avant  de  disparaître,  à  les  placer  dans  une  situation 
définitive.  Dans  ce  but,  il  ne  pouvait  accueillir  que  favora- 
blement les  avances  que  lui  prodiguait  à  ce  moment  l'Empe- 
l'eur  Allemand. 

Celui-ci  avait  particulièrement  dessein  de  se  servir  de  la 
personnalité  même  de  la  Duchesse  de  Hohenberg  pour  aug- 
menter son  influence  sur  l'Archiduc.  Il  s'était  attaché,  depuis 
un  certain  temps,  à  la  combler  d'attentions  et  de  témoi- 
gnages d'estime.  Lors  de  la  visite  que  la  Duchesse  avait  faite 
à  Potsdam,  en  novembre  1909,  en  compagnie  de  l'Archiduc, 
l'Empereur  d'Allemagne  lui  avait  fait  rendre  les  honneurs 
dus  à  une  Archiduchesse. 

Le  dessein  politique  de  l'Empereur  Guillaume  II  était  d'in- 
corporer plus  tard  à  l'Allemagne  les  populations  de  race 
germanique  qui  se  trouvaient  encore  dans  l'Empire  Austro- 
Hongrois.  Pour  amener  les  Habsbourg  à  consentir  à  un  tel 
échange,  les  Hohenzollern  faisaient  miroiter  à  leurs  yeux  l'es- 
pérance de  fonder  vers  l'Orient  de  vastes  Empires  qui  com- 
penseraient la  diminution  de  leurs  domaines  occidentaux. 
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Ce  fut  pour  développer  ce  plan  que  l'Empereur  d'Alle- 
ma(jne  Guillaume  II,  accompagné  du  Grand-Amiral  Von  Tir- 
pitz,  alla,  le  12  juin  1914,  au  Château  de  Konopischt,  pour 
rendre  visite  à  rArchiduc  François-Ferdinand  et  à  la  Du- 
chesse de  Hohenberg^. 

Le  plan  grandiose  qui  devait  transformer  l'Europe  et  asser- 
vir le  monde  était  le  suivant  :  une  Grande  Pologne  serait 
constituée,  composée  de  l'ancien  Royaume  de  Pologne,  de  la 
Lithuanie  et  de  l'Ukraine,  s'étendant  de  la  Baltique  à  la  Mer 
Noire;  la  couronne  en  serait  donnée  à  l'Archiduc  François- 
Ferdinand  et  reviendrait,  après  la  mort  de  celui-ci,  à  son  fils 
aine  Maximilien.  Le  second  fils  de  l'Archiduc,  le  Prince 
Ernest,  aurait  eu,  lui  aussi,  un  Royaume  comprenant  la 
Bohême,  la  Hongrie,  la  plupart  des  pays  Slaves  de  l'Autriche 
méridionale,  avec  la  Serbie,  la  côte  slave  de  l'Adriatique 
orientale  et  Salonique.  De  son  côté,  l'Allemagne  auraitrendu 
à  la  Grande  Pologne  une  partie  du  Duché  de  Posen,  mais 
aurait,  en  échange,  fait  entrer  dans  son  sein  l'Autriche  Alle- 
mande avec  Trieste,  sous  le  Gouvernement  de  l'Archiduc 
Charles-François-Joseph.  L'Empire  Allemand  se  serait  donc 
étendu  des  rives  de  la  Baltique  et  de  la  Mer  du  Nord  jusqu'à 
l'Adriatique.  Uni  aux  deux  Empires  nouvellement  créés,  il 
eût  constitué  une  force  capable  de  régir  l'univers. 

Le  projet  grandiose  ne  pouvait  que  faire  une  très  forte 
impression  sur  l'Archiduc  François-Ferdinand  et  sur  sa 
femme,  et  sans  doute  tous  deux  y  donnèrent-ils  un  assenti- 
ment sans  réserve. 

Les  conséquences  de  l'entrevue  de  Konopischt  pouvaient 
être  immenses  ;  et  peut-être,  auraient-elles  risqué  de  boule- 
verser l'univers,  si  un  événement  tragique  n'était  brusque- 
ment survenu. 


IV 

LE   DRAME   DE    SARAJEVO    (l) 
(28  juin  1914). 


Les  grandes  manœuvres  du  15«  Corps  d'Arme'e.  — L" Archiduc  Héritier  et  la  Du- 
chesse de  Hohcnberg  à  Sarajevo.  —  Imprudence  de  cette  visite.  —  La  bombe 
de  Cabrinovitch.  —  L'assassinat.  —  Garilo  Prinzip.  —  La  Serbie  et  l'attentat. 
—  Les  avertissements  du  Gouvernement  Serbe  au  Cabinet  de  Vienne.  — 
L'assassinat  de  l'Archiduc  est  le  prétexte  de  l'entreprise  contre  les  Slaves.  — 
L'opposition  fatale  de  la  Russie.  —  L'inévitable  conflit. 


Le  28  juin  1914,  l'Archiduc  François-Ferdinand  et  la  Du- 
chesse de  Hohenberg  tombaient,  victimes  d'un  attentat. 

A  cette  date,  le  Prince  Héritier  d'Autriche-Hongrie,  qui 
avait  assisté,  durant  les  jours  précédents,  aux  grandes  ma- 
nœuvres du  15^  Corps  d'Armée,  venait  visiter,  en  compagnie 
de  la  Duchesse  de  Hohenberg,  la  ville  de  Sarajevo,  capitale 
de  la  Bosnie-Herzégovine. 

Fait  étrange,  la  police  locale,  habituellement  chargée  de 
veiller  à  la  sécurité  des  augustes  visiteurs,  avait  été  informée 
que,  cette  fois,  ce  rôle  serait  dévolu  aux  autorités  militaires, 
cependant  moins  capables  de  le  remplir  heureusement. 

La  visite  princière  constituait  une  grave  imprudence,  si 
l'on  songe  que,  durant  les  dernières  années,  la  Bosnie-Her- 
zégovine, comme  tous  les  pays  Yougo-Slaves,  n'avait  cessé 
d'être  agitée  d'un  souffle  nationaliste  et  révolutionnaire. 
Des  attentats  se  produisaient  continuellement,  et  il  était  à 
redouter  que  l'Archiduc  François-Ferdinand  parût  particu- 
lièrement désigné  pour  être  l'objet  d'une  tentative  crimi- 
nelle. 

(1)  Voir  certaines  études  de  M.  Ernest  Daudet  dans  le  Correspondant. 
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Ce  fut  ce  qui  arriva.  Vers  11  heures  du  matin,  au  moment 
où  l'automobile  de  T Archiduc  passait  parmi  la  foule,  se  diri- 
geant vers  l'Hôtel  de  Ville,  une  bombe  fut  lancée  contre  la 
voiture.  Repoussée  par  la  main  du  Prince  Héritier,  elle 
éclata  en  faisant  de  nombreuses  victimes.  Plus  tard,  au  cours 
de  la  journée,  l'Archiduc,  ayant  exprimé  le  désir  de  se  rendre 
à  l'hôpitfcil  militaire  pour  voir  les  blessés,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  deux  de  ses  Aides  de  Camp,  monta  dans  son  auto- 
mobile qui,  sans  escorte,  l'emmena  à  toute  vitesse.  A  languie 
de  la  rue  François-Joseph  et  de  la  rue  Rudolf,  un  jeune 
homme,  qui  semblait  attendre  la  voiture,  se  jeta  brusque- 
ment à  sa  rencontre  et,  tirant  un  revolver,  le  déchargea  à 
deux  reprises  sur  l'automobile.  Le  premier  coup  atteignit  la 
Duchesse  au  côté  droit  du  ventre;  aussitôt  après,  un  second 
coup  frappait  l'Archiduc  à  la  gorge.  Tous  deux,  rapidement 
transportés  au  Konak,  expiraient  au  bout  de  quelques  ins- 
tants . 

Les  meurtriers  avaient  été  arrêtés.  Celui  qui  avait  lancé  la 
bombe  se  nommait  Gabrinovitch  ;  il  était  le  fils  d'un  policier 
autrichien  et  exerçait  la  profession  d'ouvrier  typographe.  11 
avait  résidé  à  Belgrade,  où  les  autorités  Serbes  s'étaient  d'ail- 
leurs montrées  assez  méfiantes  à  son  égard.  Revenu  de  Bel- 
grade à  Sarajevo,  il  avait  manifesté  une  vive  ardeur  à  soute- 
nir la  cause  Serbe.  Celui  qui  avait  assassiné  l'Archiduc  se 
nommait  Garilo  Prinzip.  Il  était  né  à  Grahovo  et  âgé  de  dix- 
neuf  ans.  Aux  questions  qui  lui  furent  posées,  il  répondit 
que,  adversaire  de  l'impérialisme  autrichien,  il  avait  tué 
l'Archiduc  parce  que  celui-ci  représentait  à  ses  yeux  cet  im- 
périalisme. Il  affirma  qu'il  n'avait  pas  de  complices;  mais 
ceux-ci  furent  découverts  dans  la  suite.  C'était  en  somme  un 
complot  anarchiste  plus  ou  moins  banal  et  qui  devait  sa 
réussite,  d'une  part,  à  l'imprudence  des  victimes,  venant 
dans  un  pays  où  elles  se  savaient  impopulaires,  et  d'autre 
part  à  l'absence  de  mesures  de  protection  suffisantes. 

Le  rôle  de  la  Serbie  dans  cet  événement  était  nul.  Bien 
plus,  le  Gouvernement  Serbe  sachant  à  quel  point  chacun  de 
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ses  gestes  était  épié  par  ses  adversaires,  qui  n'attendaient 
qu'une  occasion  de  l'écraser,  n'avait  pas  hésité  à  donner  de 
courtois  avertissements  au  Gouvernement  Autrichien.  Le 
21  juin  1914,  le  Ministre  de  Serbie  à  Vienne  informa  le 
Comte  Berchtold  que  le  Gouvernement  Serbe  avait  des  rai- 
sons de  croire  qu'un  complot  se  formait  en  Bosnie.  Mais  le 
Gouvernement  Autrichien  ne  crut  devoir  tenir  aucun  compte 
de  cet  avertissement.  Par  nég^ligence,  —  voulue  ou  non, 
l'histoire  le  dira,  —  il  laissa  s'accomplir  le  drame  sanglant  de 
Sarajevo.  Et  ce  tragique  événement  devait  servir  de  prétexte 
aux  Diplomaties  Autrichienne  et  Allemande  pour  commen- 
cer l'entreprise  qu'elles  préparaient  depuis  longtemps,  l'as- 
servissement des  races  Slaves  du  Sud  sous  le  joug  des  Habs- 
bourg. 

Mais,  sur  cette  pente  glissante,  l' Autriche-Hongrie  devait 
fatalement  se  trouver  en  opposition  absolue  avec  la  Russie, 
dont  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  M.  Sazonoff,  avait 
encore  déclaré  solennellement,  le  3  novembre  1913  :  «  La 
«  Russie  ne  renoncera  pas  à  ses  anciennes  traditions  et  res- 
«  tera  la  protectrice  énergique  des  Slaves  des  Balkans.  » 

L'Autriche-Hongrie  ne  craignait  pas  un  tel  conflit.  Sûre  de 
l'appui  formel  de  l'x^llemagne,  elle  se  décida  à  risquer  son 
avenir  pour  accomplir  les  prodigieuses  destinées  qu'elle  am- 
bitionnait. 

La  lutte  suprême  allait  s'engager. . . 


CHAPITRE  VI 


CONCLUSION 


Il  n'est  pas  inutile,  pour  conclure,  de  jeter  un  coup  d'œil 
d'ensemble  sur  la  politique  extérieure  contemporaine  de 
r  Autriche-Hongrie . 

Lorsque,  par  ses  défaites  de  1866,  l'Autriche  vit  devant 
elle  fermer  les  Allemagnes,  elle  suivit  la  route  nouvelle  que 
lui  traçait  la  politique  de  Bismarck,  son  vainqueur.  Elle 
tourna  vers  l'Est  1  effort  de  sa  Diplomatie,  et,  dès  lors,  pour- 
suivit de  façon  continue  la  tâche  qu'elle  s'était  fixée. 

L'état  déplorable  de  l'administration  turque  et  les  souf- 
frances des  chrétiens,  sujets  du  Sultan,  vinrent  offrir  à 
l'Autriche-Hongrie  le  prétexte  d'une  première  intervention. 
Lors  de  l'insurrection  de  1875  dans  les  Balkans,  le  Gouver- 
nement de  Vienne  sut,  par  une  politique  habile,  se  faire  pro- 
mettre, par  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  un  haut  prix 
pour  sa  neutralité.  L'accord  de  Reichstadt,  conclu  entre  les 
deux  États,  devait  servir  de  base  à  l'extension  de  l' Autriche- 
Hongrie  et,  lorsque  les  victoires  russes  firent  déferler  jus- 
qu'aux portes  de  Constantinople  le  flot  moscovite,  ce  fut  la 
Diplomatie  Autrichienne,  appuyée  de  la  politique  Anglaise, 
qui  lui  opposa  la  digue  des  volontés  de  l'Europe. 

Au  Congrès  de  Berlin,  l'Autriche  obtenait  le  premier  succès 
de  sa  politique  orientale  contemporaine.  Au  mépris  des  droits 
des  races,  au  mépris  des  aspirations  des  peuples,  elle  venait, 
par  la  grâce  de  l'Europe,  de  recevoir  le  droit  d'occuper  des 
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territoires  nouveaux  qui,  à  aucun  titre,  ne  devaient  passer 
sous  sa  juridiction.  Par  la  contradiction  d'intérêts  des  États 
Européens,  par  la  jalousie  des  Grandes  Puissances  pour  les 
triomphes  de  la  Russie,  l' Autriche-Hongrie  avait  su  se  faire 
attribuer,  sans  combat,  la  part  principale. 

Sur  les  territoires  qui  lui  étaient  confiés  par  l'Europe,  elle 
s  arrogea  des  pouvoirs  outrepassant  ses  droits.  Sans  tenir 
compte  de  l'esprit  du  Traité  conclu,  elle  n'hésita  pas  à  traiter 
comme  des  territoires  conquis  les  Provinces  qu'elle  devait 
seulement  administrer. 

Elle  dut  les  conquérir  au  prix  du  sang;  et  les  populations, 
heureuses  d'être  libérées  du  joug  de  la  Turquie,  mais  que 
l'idéal  serbe  attirait  vers  leurs  frères  libérés,  ne  purent  con- 
cevoir sans  indignation  qu'elles  fussent  vendues  par  la  servi- 
lité de  l'Europe  à  un  voisin  puissant,  qui  n'avait  sur  elles 
aucun  droit.  L'Autriche-Hongrie  ne  tint  pas  compte  des 
résistances  qu'elle  rencontra  et,  non  contente  de  sou- 
mettre par  la  force  des  populations  amoureuses  de  liberté, 
elle  viola  encore  leur  âme  par  les  institutions  qu'elle  leur 
donna. 

Toute  l'organisation  des  Provinces  fut  conçue  de  façon  à 
restreindre  la  liberté  des  peuples  que  les  Habsbourg  vou- 
laient régir.  Sans  tenir  compte  de  la  Convention  signée,  le 
21  avril  1879,  avec  la  Turquie,  le  Gouvernement  Autrichien 
administra  les  Provinces  comme  si  elles  avaient  été  directe- 
ment rattachées  à  la  Couronne.  La  persécution  religieuse 
s'ajouta  aux  vexations  administratives.  Aux  croyances  des 
vieillards,  à  l'âme  innocente  des  petits  enfants,  l'administra- 
tion autrichienne  s'attaqua  sans  rougir.  Sournoisement,  par 
des  voies  détournées,  elle  réussit  à  exercer  une  influence  au 
sein  d  une  Église  qu'elle  avait  préalablement  détachée  du 
Patriarche  de  Constantinople.  De  cette  terre  slave,  l' Autriche- 
Hongrie  se  désintéressa;  elle  laissa  en  suspens  la  question 
agraire,  source  permanente  de  troubles,  qui  permettait  au 
Gouvernement  Central  d'intervenir  à  tout  propos. 

Et,  dans  ces  pays  où  l'âme  slav^e   exhalait  en  mélodieux 
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poèmes  sa  mélancolie  souriante,  l'écho  ne  répétait  plus  les 
complaintes  rêveuses  ni  le  chant  des  rhapsodes.  Un  lourd 
silence  planait  sur  les  vallées,  que  charmait  autrefois  la  voix 
du  montagnard.  Comme  la  fleur  frémit  et  se  fane  sous  la 
bise  glacée,  l'âme  de  ce  peuple  s'était  close  sous  l'àpre 
souffle  qui  la  courbait. . . 

Ce  n'était  pas  là  d'ailleurs  la  seule  violation  de  l'esprit  des 
Traités  commise  par  le  Cabinet  de  Vienne.  En  Albanie,  où 
l'Europe  avait  donné  au  Monténégro,  par  le  Traité  de  Berlin, 
certains  droits,  l'Autriche,  trop  peu  soucieuse  des  intérêts 
généraux  du  monde  et  de  la  paix,  n'hésita  pas  à  soutenir  les 
Albanais  insurgés  contre  les  décisions  des  Gouvernements 
Européens.  Elle  préparait  ainsi  sa  marche  triomphale,  sans 
tenir  compte  des  intérêts  et  des  aspirations  qu'elle  broyait 
sur  son  passage. 

Elle  avait,  pour  accomplir  sa  tâche  ambitieuse,  une  situa- 
tion magnifique  et  de  puissants  concours.  Elle  était  le  grand 
Royaume  du  Centre  de  l'Europe,  le  champ  de  croisement  des 
races  et  des  langues.  Son  fleuve  était  la  voie  qui  reliait  l'Oc- 
cident à  l'Orient;  et  ses  frontières,  bordées  des  steppes 
grises  de  Russie,  descendaient  jusqu'aux  flots  nacrés  de 
l'Adriatique.  La  variété  des  peuples  qu'elle  englobait  dans 
son  sein,  faisait  d'elle  comme  le  pivot  de  l'organisation  euro- 
péenne. Toute  secousse,  tout  choc  qui  avait  ébranlé  dans 
l'Histoire  l'Empire  des  Habsbourg,  s'était  fait  violemment 
sentir  dans  l'Histoire  de  l'Europe  entière.  L'Autriche  était  • 
un  organisme  de  paix  et  d'équilibre;  elle  avait  une  mission 
pacifique  et  civilisatrice.  Mais,  pour  accomplir  ses  destinées, 
il  lui  fallait  des  vues  larges  et  généreuses,  le  désir  de  satisfaire 
les  peuples  divers  qui  la  composaient  et  de  vivre  en  relations 
satisfaisantes  avec  ses  voisins. 

A  sa  situation  géographique,  éminemment  favorable, 
l'Autriche  joignait,  pour  sa  marche  vers  l'Est,  l'appui  d'un 
grand  État  :  c'était  la  Prusse.  Celle-ci,  par  ses  victoires  en 
Allemagne,  avait  tracé  à  l'Autriche  moderne  une  nouvelle 
voie.  Bismarck  avait  besoin,  pour  compléter  son  œuvre  de 
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reconstitution  de  l'Europe,  d'une  liberté  complète  en  Alle- 
magne. Il  fit  miroiter  aux  yeux  des  Ministres  d'Autriche- 
Hongrie  le  champ  magnifique  où  leur  activité  pouvait  sans 
relâche  s'exercer.  Il  leur  montra  les  fertiles  domaines  orien- 
taux, les  flots  tout  prêts  à  porter  des  galères  nouvelles  sous 
l'oriflamme  des  Habsbourg.  Il  leur  montra  les  terres  encore 
vassales  du  Sullan,  où  l'Europe  bénévole  leur  permettrait  de 
s'installer.  11  leur  montra  enfin  Salonique,  le  port  abrité 
commandant  la  Méditerranée  orientale,  et  peut-être  Gons- 
tantinople,  la  ville  incomparable,  où  la  menace  du  flot  russe 
permettrait  un  jour  peut-être  aux  Habsbourg  de  s'installer 
par  la  volonté  de  l'Europe.  Le  Traité  d'alliance  conclu,  le 
7  octobre  1879,  entre  Vienne  et  Berlin,  était  la  consécration 
de  cette  politique  destinée  à  refouler,  s'ils  devenaient  mena- 
çants, les  cosaques  du  Tzar.  L'Autriche,  fortement  appuyée 
par  l'Allemagne,  pouvait  estimer  n'avoir  plus  rien  à  craindre 
pour  sa  politique  occidentale  ;  elle  pouvait  tourner  toutes  ses 
forces  vers  l'Orient.  L'alliance,  étendue  par  l'intermédiaire 
du  Cabinet  de  Berlin  à  l'Italie,  en  1882,  acquérait  ainsi  une 
force  nouvelle.  L'Italie,  dont  les  ambitions  balkaniques  pou- 
vaient se  trouver  en  lutte  avec  les  aspirations  de  l' Autriche- 
Hongrie,  préférait  s'entendre  avec  la  Monarchie  voisine  pour 
des  plans  futurs  de  partages  concertés. 

Sur  le  Danube,  l'Autriche,  par  l'interprétation  des  accords 
conclus  avec  l'Europe,  n'avait  cessé  d'accroître  son  pouvoir 
sur  tout  le  cours  du  fleuve.  Toujours,  ses  Plénipotentiaires 
disputèrent  à  l'Europe  et  aux  petits  États  riverains  la  liberté 
de  réglementer  le  cours  du  fleuve.  Toujours,  l'action  de 
l'Autriche-Hongrie  se  fit  sentir  dans  un  sens  restrictif  des 
libertés  commerciales  de  tous  les  États.  L'obstination,  la 
continuité  de  sa  politique  furent  telles  qu'elle  réussit  partiel- 
lement àlasser  l'Europe  et  à  créer  un  état  de  choses  contraire 
à  la  volonté  des  Grandes  Puissances. 

Mais  c'était  dans  les  Balkans  que  se  trouvaient  les  destinées 
définitives  de  l'Autriche.  L'État  nouveau  créé  au  Traité  de 
Berlin,  cette  Bulgarie,  fille  morale  de  la  Russie,  que  le  Traité 
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de  San-Stefano  avait  faite  si  grande  et  que  restreignait,  à 
l'instigation  de  T Autriche  et  de  l'Angleterre,  le  Traité  de 
Berlin,  paraissait  devoir  être  le  pivot  de  l'influence  russe 
dans  l'Orient  proche.  Mais  la  Diplomatie  Autrichienne,  par 
son  habileté  et  sa  persévérance,  réussit  à  transformer  le 
cours  normal  des  événements.  La  tutelle  du  Gouvernement 
du  Tzar  était  lourde,  et  la  Bulgarie,  émancipée  par  le  sang 
russe  répanda  pour  elle,  ne  se  résignait  pas  cependant,  par 
esprit  de  reconnaissance,  à  abdiquer  ses  droits  à  la  liberté. 
Des  velléités  d'indépendance  complète,  habilement  secondées 
par  le  Gouvernement  de  Vienne,  écartèrent  peu  à  peu  la 
Bulgarie  de  la  Russie.  Le  Prince  Alexandre  de  Battenberg 
lui-même,  choisi,  par  courtoisie  pour  le  Tzar,  comme  chef 
de  la  Principauté,  se  retournait  contre  l'influence  moscovite. 
Les  événements  survenus  en  l'année  1885,  l'insurrection  de 
la  Roumélie  Orientale  et  le  rattachement  de  cette  Province  à 
la  Bulgarie,  achevèrent  d'envenimer  les  rapports  de  la  Russie 
et  de  la  Bulgarie.  L'Autriche  profita  de  ces  événements,  qui 
laissaient  la  Bulgarie  à  sa  merci,  pour  jeter  contre  elle  un 
petit  État  où  son  influence  s'était  victorieusement  implantée,, 
la  Serbie. 

Le  Prince  Milan  Obrenovitch,  qui  régnait  sur  cet  État, 
s'était  fait  le  vassal  des  Habsbourg.  La  bassesse  de  son  âmë^ 
son  absence  de  foi  dans  les  destinées  de  son  pays  avaient  fait 
de  lui  l'esclave  servile  de  la  politique  Autrichienne.  Le  Traité 
secret  conclu  en  1882  rivait  son  poignet  au  glaive  de  l'Au- 
triche. Cette  Puissance,  pour  qui  l'influence  en  Serbie  était 
une  nécessité  vitale,  tourna  tous  ses  efforts  vers  le  petit  État 
et  ce  fut  grâce  à  la  bonne  volonté  de  la  Cour  Autrichienne 
que  le  Prince  Milan  ceignit,  en  1882,  la  Couronne  Royale, 
pour  prix  de  son  attachement  à  la  politique  des  Habsbourg. 

Le  Gouvernement  Austro-Hongrois,  alors  préoccupé  de 
l'accroissement  de  forces  que  pouvait  procurer  à  la  Bulgarie 
l'annexion  de  la  Roumélie  Orientale,  lança  la  Serbie  contre  la 
Bulgarie.  La  Diplomatie  Autrichienne  réussissait  ainsi  à  rom- 
pre les  liens  qui  unissaient  entre  eux  les  Slaves  Balkaniques. 
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Mais  son  projet  n'était  pas  entièrement  couronné  de  succès; 
et  les  victoires  de  la  Bulfjarie  infligèrent  à  la  politique  vien- 
noise une  grave  déception,  qu'elle  ne  put  réparer,  comme 
elle  l'escomptait,  par  Tintervention  immédiate  en  faveur  de 
la  Serbie. 

Tout  au  moins  essaya-t-elle  de  rattraper  en  Bulgarie  une 
partie  de  l'influence  que  les  événements  de  1885-1886  et  son 
attitude  favorable  aux  Serbes  lui  avaient  fait  perdre.  Dans 
cette  œuvre,  la  Diplomatie  Russe  l'aida  inconsciemment.  La 
haine  définitive  que  le  Tzar  avait  vouée  au  Prince  Alexandre 
de  Battenberg,  qui  était  alors  le  champion  des  libertés  bul- 
gares, créa  en  Bulgarie  une  opinion  publique  entièrement 
hostile  à  la  grande  Puissance  Slave  et,  lorsque  la  rancune  de 
la  Diplomatie  Russe  eut  fomenté  le  complot  du  20-21  août 
1886,  lorsque  l'obstination  de  la  Diplomatie  Moscovite  eut 
enfin  obligé  le  Prince  Alexandre  à  abandonner  la  Couronne 
Princière,  T Autriche-Hongrie,  par  un  coup  heureux  de  la 
fortune,  regagna  sans  effort  l'influence  prépondérante  dans 
la  Principauté.  Ce  fat  sur  elle  que  s'appuyèrent  les  hommes 
d'État  qui,  au  lendemain  da  départ  du  Prince  Alexandre, 
dirigèrent  les  destinées  bulgares.  En  Stambouloff,  le  prin- 
cipal homme  d'État  Bulgare,  le  Cabinet  de  Vienne  eut  un  fer- 
vent fidèle.  Et  la  politique  autrichienne  triomphante  réussit 
à  placer  la  Couronne  Princière  de  Bulgarie  sur  la  tète  d'un 
Officier  Autrichien,  le  Prince  Ferdinand  de  Saxe-Gobourg- 
Gotha. 

En  Serbie,  la  Diplomatie  Autrichienne  conservait  les 
appuis  qu'elle  avait  su  se  ménager.  L'abdication,  puis  la 
mort  du  Roi  Milan  n'atteignirent  pas  son  prestige,  carie  nou- 
veau Roi  Alexandre,  suivant  les  traces  de  son  père,  se  fit 
l'homme  lige  de  la  politique  autrichienne.  La  renaissance  du 
sentiment  national  en  Serbie  porta  cependant  à  la  Diplomatie 
des  Habsbourg  le  coup  le  plus  rude;  et  lorsque,  par  le 
meurtre  du  11  juin  1903,  le  sceptre  de  Serbie  fut  passé  aux 
mains  des  Karageorgevitch,  la  politique  autrichienne  en 
Serbie  subit  un  déclin  définitif. 
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Dans  la  crise  d'Arménie,  ce  fut  la  mauvaise  volonté  de 
l'Autriche-Hongrie  qui  empêcha  à  maintes  reprises  l'Europe 
d'intervenir  de  façon  décisive  dans  les  affaires  de  l'Empire 
Ottoman.  Les  odieux  massacres  auxquels  se  livrèrent  alors 
les  Turcs,  appuyés  par  leur  Gouvernement,  avaient  produit 
en  Europe  une  impression  immense.  L'indig^nation  des  opi- 
nions publiques  avait  poussé  les  Gouvernements  à  une  inter- 
vention énerg^ique.  Mais  le  Cabinet  de  Vienne,  ne  considérant 
que  ses  intérêts  matériels,  et  désireux  de  maintenir  les  excel- 
lentes relations  qu'il  entretenait  avec  le  Gouvernement  de 
Gonstantinople,  arrêta,  par  son  abstention  ou  son  opposition, 
les  mesures  que  l'Europe  comptait  prendre  pour  sauver  les 
Arméniens;  l'erreur  de  la  Diplomatie  Russe  favorisait  les 
crimes  de  la  Diplomatie  Autrichienne. 

Dès  cette  époque,  celle-ci  commença  à  suivre  une  voie 
diplomatique  différente.  A  partir  de  l'année  1897,  l' Autri- 
che-Hongrie ^  tout  en  maintenant  comme  base  de  sa  poli- 
tique extérieure  la  Triple-Alliance,  poursuivit  en  Orient  une 
politique  commune  avec  la  Russie.  Ce  n'était  pas  la  première 
fois  que  les  deux  grands  États  se  trouvaient  d'accord  dans  la 
poursuite  de  leurs  intérêts  orientaux,  et  de  nombreux  précé- 
dents, même  dans  les  temps  contemporains,  jalonnaient 
l'histoire  des  deux  pays  de  relations  cordiales.  L'influence 
des  Slaves  d'Autriche  aidait  à  un  rapprochement  avec  la 
grande  Puissance  Slave  du  Nord;  en  outre,  l'alliance  de  l'Al- 
lemagne, beaucoup  trop  étroite  au  goût  de  certains  Autri- 
chiens, maintenait  la  politique  des  Habsbourg  dans  une 
subordination  qui  n'était  pas  sans  déplaire  à  une  importante 
fraction  de  l'opinion  publique  de  la  Monarchie.  De  son  côté, 
la  Russie,  en  poursuivant  vers  l'Extrême-Orient  des  destinées 
nouvelles,  en  fixant  ses  regards  sur  les  rives  de  l'Océan  Paci- 
fique, avait  besoin,  en  se  désintéressant  des  Balkans,  d'y 
maintenir  son  pouvoir  par  une  entente  avec  la  Monarchie 
Dualiste. 

Les  événements  de  Macédoine  allaient  permettre  à  cette 
entente  de  manifester  son  efficacité.  La  Macédoine  était  le 
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champ  où  les  bulgares,  les  Serbes,  les  Grecs,  les  Koutzo- 
Valaques  et  les  Turcs  se  disputaient  le  pouvoir.  C'était  le  lieu 
des  luttes  perpétuelles,  luttes  de  race  entre  des  peuples  d'es- 
prit incompatible,  luttes  de  religion,  où  les  combats  de 
nationalités  opprimées  contre  les  Turcs  oppresseurs  se  com- 
pliquaient des  rivalités  des  différentes  Égalises.  C'était  enfin 
le  pays  auquel  appartenait  Salonique,  la  prestigieuse  ville 
de  la  Méditerranée,  dont  le  développement  commercial  de- 
venait considérable,  et  dont  l'avenir  permettrait  à  celui  qui 
saurait  s'en  rendre  maître  de  régir  la  Méditerranée  orien- 
tale. 

Les  malheurs  des  chrétiens  des  Balkans  les  avaient  poussés 
à  unir  leurs  efforts  en  vue  de  l'amélioration  de  leur  sort;  et 
les  petits  États  Balkaniques,  libérés  du  joug  du  Sultan,  fai- 
saient tous  leurs  efforts  pour  secourir  leurs  frères  opprimés. 
Contre  la  persécution  ottomane,  des  Comités  se  formèrent, 
puissamment  organisés  sous  un  régime  de  fer,  et  des  bandes, 
en  majeure  partie  bulgares,  parcoururent  le  pavs,  luttant  con- 
tre d'autres  bandes  qu'organisait  le  Gouvernement  Turc.  La 
Bulgarie  avait  ouvert  ses  portes  aux  Comités  formés  pour 
libérer  la  Macédoine.  Des  actions  violentes  eurent  lieu,  qui 
mirent  quelquefois  le  Gouvernement  Bulgare  en  difficile  pos- 
ture et  lui  attirèrent  des  observations  de  la  Russie  et  de  l'Au- 
triche. En  Macédoine,  des  réformes  étaient  évidemment 
nécessaires,  mais  elles  se  heurtaient  à  la  mauvaise  volonté 
coutumlère  de  la  Porte  et  aux  intérêts  de  l'Allemagne,  amie 
du  Sultan. 

Toutefois,  devant  lindignation  causée  par  les  massacres, 
la  Turquie  comprit  la  nécessité  d'acquiescer,  au  moins  super- 
ficiellement, aux  desiderata  des  opinions  publiques  euro- 
péennes. Mais  les  réformes  qu'elle  accomplit  furent  si  insigni- 
fiantes que  l'insurrection,  en  Macédoine,  n'en  continua 
qu'avec  plus  de  force. 

L'action  commune  de  1  Autriche  et  de  la  Russie  tenta  de 
faire  accepter  par  la  Porte  le  programme  des  réformes  pro- 
mises. Bien  que  secondées  parle  Gouvernement  de  la  Grande- 
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Bretagne,  bien  qu'ayant,  par  l'entrevue  de  Muerzsteg^,  défini 
les  termes  de  leur  action  commune,  l'Autriche  et  la  Russie  ne 
parvinrent  qu'à  un  résultat  médiocre  et  la  g^endarmerie  inter- 
nationale qui  fonctionna  sous  la  direction  du  Général  De- 
g^iorg^is  ne  donna  pas  les  résultats  qu'on  en  pouvait  attendre. 

Peu  de  temps  après,  éclatait  la  gi^uerre  russo-japonaise,  qui 
marquait  l'effacement  de  la  Russie  dans  les  affaires  des 
Balkans,  et  l'abaissement  de  la  Puissance  Moscovite  dans  les 
conseils  de  l'Europe. 

Le  relâchement  prog^ressif  des  relations  des  Gouverne- 
ments de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  eut  lieu  sous  l'in- 
fluence de  différents  facteurs.  La  guerre  russo-japonaise, 
tout  en  affaiblissant  la  Russie,  avait  eu  pour  résultat  de  la 
ramener  dans  le  cadre  de  sa  lointaine  histoire.  Ayant  clos, 
par  la  paix  de  Portsmouth,  le  chapitre  de  ses  ambitions 
extrême-orientales,  la  Russie  se  retournait  vers  l'Europe  et 
se  reprenait  aux  rêves  du  passé,  au  songe  de  Byzance  et  de  la 
grandeur  grecque.  La  Diplomatie  Française,  en  réalisant 
l'accord  de  la  politique  russe  et  de  la  politique  britannique, 
délivrait  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  de  toute  inquiétude, 
de  tout  souci  au  sujet  de  leurs  rivalités  dans  leurs  posses- 
sions asiatiques.  La  France  et  la  Grande-Bretagne  qui,  par 
l'accord  de  liquidation  de  1904,  avaient  éteint  leurs  querelles 
passées,  étendaient  maintenant  à  la  Russie  une  entente  qui 
rattachait  définitivement  cette  dernière  Puissance  à  la  poli- 
tique européenne.  Enfin  l'Allemagne  elle-même,  qui  n'était 
pas  sans  redouter  une  trop  grande  intimité  des  rapports 
austro-russes,  contribua  à  relâcher  l'accord  qui,  depuis 
quelques  années,  présidait  à  la  politique  balkanique. 

L'affaiblissement  de  l'Accord  Austro-Russe  n'empêcha 
pas  d'ailleurs  les  deux  Gouvernements  de  l'utiliser  encore, 
et  la  Note  du  I"  octobre  1907  aux  petits  États  Balkaniques 
témoignait  du  désir  des  deux  grands  États  de  maintenir  la 
paix  orientale.  Mais  les  groupements  européens  s'étaient 
modifiés;  et  l'entrevue  de  Revel  (juin  1908)  marquait  l'ère 
nouvelle  d'une  collaboration  anglo-russe  dans  les  Balkans. 
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Les  ambitions  de  rAutriche  se  manifestaient  chaque  jour 
plus  clairement.  L'action  de  M.  d  .lEhrenthal,  Ministre  am- 
bitieux et  turbulent,  contribuait  à  donner  à  cette  politique 
un  caractère  agressif  vis-à-vis  de  la  Russie.  Déterminé  à  réa- 
liser rapidement  l'œuvre  qu'il  s'était  proposée,  M.  d'iEhren- 
thal  avait  divulgué  ses  desseins  dans  le  célèbre  discours  qu'il 
fit  à  la  Délégation  Hongroise,  le  27  janvier  1908,  lorsqu'il 
proclama  la  volonté  de  l' Autriche-Hongrie  de  poursuivre, 
dans  les  Balkans,  une  politique  de  chemins  de  fer. 

L'Accord  Austro-Russe,  qui  avait  beaucoup  contribué  à  la 
paix  de  l'Europe  orientale,  avait  surtout  obtenu  des  résultats 
négatifs;  il  n'avait  rien  fait  de  positif,  rien  créé  d'utile  ni  de 
durable.  Sa  lente  rupture  n'en  avait  pas  moins  des  consé- 
quences considérables,  car  il  signifiait  le  retour  de  la  Russie 
à  sa  politique  passée;  il  marquait  le  réveil  des  ambitions 
slaves,  sorties  d'une  longue  période  de  recueillement,  le  désir 
de  croisade  d'un  peuple  simple  et  de  foi  ardente  ;  il  était 
enfin  la  manifestation  de  la  liberté  d'action  que  l' Autriche- 
Hongrie  entendait  reprendre  dans  sa  politique  extérieure, 
afin  de  poursuivre  plus  activement,  quelles  qu'en  fussent  les 
conséquences,  les  aspirations  dont  sa  politique  contempo- 
raine poursuivait  la  réalisation. 

La  manifestation  la  plus  caractéristique  de  cette  politique 
autrichienne  fut  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine.  Dans 
ces  Provinces,  que  le  Congrès  de  Berlin  lui  avait  confiées  à 
seule  fin  de  les  occuper  et  de  les  administrer,  l' Autriche- 
Hongrie  avait  poursuivi  une  œuvre  personnelle,  égoïste,  con- 
traire aux  aspirations  des  populations  et  aux  vues  de  l'Eu- 
rope. Elle  avait  négligé  les  questions  sociales  qui,  chez  un 
peuple  à  richesse  restreinte,  prenaient  une  importance  parti- 
culière ;  elle  avait  méprisé  les  questions  agraires,  qui  for- 
maient la  vie  même  du  pays.  Poursuivant  uniquement  la 
réalisation  de  ses  vues  personnelles,  elle  avait  laissé  la  misère 
s'accroître  chaque  jour  dans  les  Provinces  soumises  à  sa 
garde.  Elle  avait  favorisé  l'émigration  des  paysans  malheu- 
reux afin  d'enraciner,  sur  cette  terre  qui  ne  lui  appartenait 
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point,  l'apport  nouveau  de  rimmigiation  g^ermanlque.  Non 
contente  de  persécuter  un  peuple  dans  sa  personne  et  dans 
ses  biens,  elle  l'avait  martyrisé  dans  son  âme  en  s'attaquant 
à  l'Église  orthodoxe,  dont  les  enseignements  constituaient  la 
base  de  la  vie  morale  de  ces  populations.  Elle  s'était  servi, 
pour  changer  l'âme  des  populations  et  des  enfants,  de  la 
propagande  catholique,  déviée  de  son  but  véritable,  réalisée 
de  la  façon  la  plus  arbitraire,  la  plus  vénale. 

L'indignation  et  la  souffrance  avaient  poussé  les  habitants 
des  Provinces  à  en  appeler  au  Gouvernement  et  à  l'Empereur, 
mais  toujours  le  même  mépris  avait  été  opposé  à  leurs  do- 
léances. Une  main  de  fer  pesait  sur  ce  pays.  Les  fonction- 
naires, soigneusement  choisis  par  l'administration  autri- 
chienne, y  poursuivaient  uniquement  les  vues  du  pouvoir 
central,  sans  se  préoccuper  de  l'intérêt  du  peuple.  Rien 
n'avait  été  fait  au  point  de  vue  économique  pour  y  diminuer 
la  misère;  et  la  détresse  morale,  jointe  aux  souffrances 
matérielles,  avait  fait  nommer  cette  région  :  «  le  Pays  des 
Pleurs.  » 

Peut-être  l' Autriche-Hongrie  se  serait-elle  contentée  de 
maintenir  sur  ce  pays  son  pouvoir  autoritaire,  si  la  Révolu- 
tion Jeune-Turque  n'était  venue,  en  renversant  le  pouvoir 
qui  gouvernait  auparavant  la  Turquie  et  en  le  remplaçant  par 
un  Gouvernement  entièrement  nationaliste,  donner  au  Gou- 
vernement de  Vienne  des  inquiétudes  pour  l'avenir  de  ses 
possessions. 

Le  5  octobre  1908,  l' Autriche-Hongrie  annexait  définiti- 
vement à  son  territoire  des  Provinces  qui  n'aspiraient  qu'à 
l'indépendance  ou  à  leur  rattachement  aux  autres  pays 
Serbes  de  Serbie  et  de  Monténégro.  L  indignation  de  la 
Sublime  Porte  devant  cet  acte  avait  rapidement  disparu 
par  l'entente  directe  des  Gouvernements  de  Vienne  et  de 
Gonstantinople  et  l'octroi,  à  ce  dernier,  d'une  somme  d'ar- 
gent. L'Europe  avait  manifesté  le  désir  de  se  réunir  en  Con- 
férence pour  examiner  l'acte  autrichien.  Mais  le  Gouverne- 
ment de  Vienne  avait  su,  par  une  politique  habile,  éviter 
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cette  réunion  et  empêcher  la  réalisation  des  désirs  de  com- 
pensations de  certaines  Grandes  Puissances,  particulièrement 
de  la  Russie  et  de  l'Italie. 

L'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  constituait  donc  pour 
l'Autriche-Hong^rie  un  succès  diplomatique;  mais,  en  même 
temps  qu'elle  marquait  l'immoralité  profonde  du  monde 
diplomatique  nouveau  et  son  mépris  pour  les  Traités  et  les 
engag^ements  pris,  elle  suscitait  contre  l'Autriclie-Hongrie, 
de  la  part  de  certaines  Puissances  déçues  par  le  cours  des 
derniers  événements,  une  rancune  à  laquelle  un  avenir  pro- 
chain allait  permettre  de  se  manifester.  Elle  allait  enfin,  par 
le  fait  qu'elle  commençait  un  démembrement  contemporain 
de  l'Empire  Ottoman,  occasionner  des  guerres  nouvelles,  où 
certaines  Puissances  allaient  tenter  d'obtenir  leur  part  et 
d'aboutir  à  un  partage  de  la  Turquie. 

Déjà  la  Diplomatie  Autrichienne,  pour  parvenir  à  ses 
fins,  avait  acquis,  dans  la  crise  de  Bosnie-Herzégovine,  l'ap- 
pui de  la  Bulgarie,  en  permettant  au  Prince  Ferdinand  de 
ceindre  la  Couronne  Royale  et  de  proclamer  l'indépendance 
de  la  Nation  Bulgare.  De  plus,  l'acte  autrichien,  déterminant 
l'ébranlement  du  monde  européen,  causait  la  guerre  italo- 
turque.  Le  Gouvernement  de  Rome,  qui  avait,  par  des  négo- 
ciations diplomatiques  précédentes,  obtenu  l'adhésion  de 
différentes  Puissances  à  son  activité  politique  en  Tripolitaine, 
se  déterminait  à  suivre  l'exemple  du  Cabinet  de  Vienne  ;  et 
le  principal  résultat  de  la  guerre  italo-turque  avait  été  de 
mettre  dans  une  situation  embarrassante  les  Cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin,  pris  entre  leur  attachement  à  la  Triple- 
Alliance  et  leur  amitié  intéressée  pour  la  Turquie. 

Dans  la  politique  de  plus  en  plus  déterminée  que  poursui- 
vait l'Autriche-Hongrie,  le  principal  obstacle  à  ses  vues 
était  la  Serbie,  devenue,  depuis  le  retour  des  Karageorge- 
yitch,  le  pilier  de  l'idéal  Yougo-Slave.  La  Nation  Yougo- 
slave, ou,  dans  un  sens  plus  restreint,  la  Nation  Serbo- 
Croate,  qui  s'étendait  des  contreforts  de  Serbie  jusqu'aux 
environs  des  frontières  italiennes,  était  passée  peu  à  peu,  au 
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<;ours  de  l'Histoire,  sous  le  joug  des  Habsbourg.  Elle  sem- 
blait avoir  perdu  la  notion  de  son  origine  et  de  sa  race  parti- 
culière, lorsque  les  temps  modernes  vinrent  amener  la  renais- 
sance des  États  Slaves.  Le  mouvement  nationaliste,  qui  avait 
eu  au  début  un  caractère  purement  littéraire,  devenait  de 
plus  en  plus  politique.  Il  devait  avoir  pour  première  consé- 
quence le  rapprochement  des  Croates,  des  Serbes  d'Autriche- 
Hongrie  et  des  Serbes  de  Serbie,  qui  ne  constituaient  qu'une 
même  race,  que  le  temps  avait  divisée.  Leur  union  eût  été  le 
signe  de  la  dislocation  de  l'Empire.  Aussi  le  Gouvernement 
^e  Vienne  s'était-il  toujours  attaché  à  envenimer  les  rela- 
tions qu'entretenaient  les  différentes  fractions  du  peuple 
Yougo-Slave.  Il  s'était  servi,  pour  cela,  d'une  part,  du  loya- 
lisme traditionnel  que  manifestaient  les  Croates  à  l'égard  de 
la  Couronne  des  Habsbourg,  d'autre  part,  de  la  différence 
^es  confessions  religieuses,  qui  amenait  entre  les  deux 
peuples  d'âpres  rivalités.  Mgr  Strossmayer,  le  grand  propa- 
gateur du  Slavisme,  avait  puissamment  contribué  à  com- 
battre l'œuvre  néfaste  du  Gouvernement  de  Vienne  et  à  favo- 
riser un  rapprochement  de  tous  les  Yougo-Slaves  d'une  part, 
des  Yougo-Slaves  et  du  Vatican  d'autre  part.  Mais  l'œuvre  à 
laquelle  il  aspirait  ne  put  se  réaliser,  par  suite  de  la  mau- 
vaise volonté  du  Gouvernement  de  Vienne.  .  -. 

A  son  action  secrète  de  luttes  et  de  divisions,  le  Gouverne- 
ment Austro-Hongrois  joignait  son  action  politique  directe. 
L'organisation  administrative  de  la  Croatie  donna  lieu  à  de 
nombreuses  illégalités,  à  d'intolérables  abus.  Les  Serbes  du 
Banat  subirent  l'oppression  d'une  administration  hostile, 
qui  les  persécuta  dans  leur  langue  nationale.  La  censure  de 
la  presse,  l'interdiction  des  réunions  publiques,  la  médiocre 
situation  économique  du  pays,  le  mauvais  régime  financier, 
l'absence  de  voies  de  communication,  l'acuité  de  la  question 
agraire  créaient  dans  les  Provinces,  jusque-là  loyalistes  à 
l'égard  de  la  Couronne,  un  violent  courant  d'hostilité  contre 
les  Habsbourg.  La  rébellion  morale  du  Slavisme  contre  le 
Germanisme,  en  rendant  plus  violente  et  plus  décidée  l'ac- 
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tion  des  Slaves,  contribua  à  faire  prendre  une  nouvelle  atti- 
tude aux  Slaves  d'Autriche-IIong^rie.  Tous  les  Slaves  du  Sud 
marquèrent  une  tendance  très  vive  à  se  rapprocher;  et  des 
manifestations  politiques  publiques,  qui  vinrent  mettre  le 
comble  à  l'exaspération  du  Gouvernement  Central,  montrè- 
rent que  celui-ci  avait  définitivement  perdu  Taffection  de  ses 
l^rovinces  Slaves  et  que  celles-ci  commençaient  à  partag^er 
1  idéal  caresse  par  leurs  frères  de  Serbie,  le  rêve  d'une 
Grande  Serbie. 

Le  Baron  d'xEhrenthal  avait  beaucoup  contribué  à  donner 
à  la  politique  autrichienne  vis-à-vis  de  la  Serbie  une  attitude 
arrogante  et  irréconciliable.  Pour  ce  grand  seigneur,  la  Ser- 
bie devait  ou  disparaître  ou  se  courber  de  façon  définitive. 
Les  aspirations  qui  visaient  à  réunir  tous  les  Serbo-Croates 
à  la  Serbie  apparaissaient  intolérables  au  Ministre  Autri- 
chien, qui  mena,  d'une  façon  radicale,  la  lutte  contre  le 
Panserbisme. 

On  reconnut  sa  main  dans  les  intrigues  qui  brouillèrent  la 
Serbie  et  le  Monténégro,  dans  cette  singulière  affaire  des 
bombes  où  tant  de  passions  contradictoires  se  mêlèrent. 
Lors  de  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine,  le  Ministre 
Autrichien  s'indigna  de  la  colère  et  de  la  douleur  qui  se 
manifestaient  dans  le  petit  Royaume,  désespéré  de  voir  pas- 
ser de  façon  définitive  sous  le  joug  de  la  Monarchie  Dualiste 
des  Provinces  qu'il  avait  rêvé  d'émanciper.  L'attitude  de 
M.  d'.Ehrenthal  avait  été  irréductible  et,  grâce  aux  hési- 
tations de  la  Russie,  grâce  à  l'intervention  déterminée  de 
l'Allemagne,  le  Ministre  Autrichien  avait  remporté  une  re- 
jnarquable  victoire  diplomatique,  obhgeant  la  Serbie  à  se 
résigner  et  à  formuler  des  excuses.  Poursuivant  jusqu'au  bout 
sa  lutte  contre  les  tendances  serbophiles,  il  n'avait  pas  hésité 
à  se  servir  des  moyens  les  plus  honteux  et  à  baser  sur  des 
documents  faux  le  procès  de  Zagreb  et  l'affaire  Friedjung, 
qui  marquaient  la  Diplomatie  Autrichienne  d'un  ineffaçable 
opprobre.  Enfin,  la  dureté,  la  cruauté  de  son  administra- 
tion créèrent  dans  les  pays  Yougo-Slaves  une  surexcitation 
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«xtréme,  qui  se  traduisit  par  des  attentats  et  un  rapproche- 
ment, chaque  jour  plus  marqué,  des  Slaves  du  Sud  avec  la 
Serbie. 

Ce  fut  à  ce  moment  que  commença  une  série  de  nouveaux 
bouleversements  dans  l'équilibre  des  forces  orientales. 

D'importantes  transformations  s'étaient  produites  en  Eu- 
rope. La  Grande-Bretag^ne  avait  suscité  un  accord  russo-japo- 
nais, qui  avait  délivré  le  Gouvernement  de  Saint-Pétersbourg 
de  toute  inquiétude  pour  ses  possessions  extrême-orientales 
et  lui  avait  permis  de  se  consacrer  uniquement  aux  affaires 
balkaniques.  La  situation  diplomatique  existant  au  Traité  de 
Berlin  était  maintenant  renversée.  A  cette  époque,  la  Diplo- 
matie de  la  Grande-Bretag^ne  secondait  de  toutes  ses  forces 
le  Gouvernement  Autrichien  et  faisait  de  lui  un  puissant  bar- 
rage au  flot  slave;  aujourd'hui  au  contraire,  la  Grande-Bre- 
tagne, inquiète  des  progrès  continus  des  Empires  Germa- 
niques, se  tenait  auprès  de  la  Russie  pour  éviter  toute  rupture 
de  l'équilibre  européen. 

La  marche  des  Empires  Germaniques  vers  l'Est,  si  elle 
trouvait  dans  la  force  militaire  ,de  ces  États  un  appui  consi- 
dérable, rencontrait  également  sur  sa  route  des  rivalités  et 
des  obstacles  redoutables.  La  Russie,  entièrement  reprise  par 
ses  traditions,  était  déterminée  à  empêcher  l'arrivée  des  Ger- 
mains aux  rives  du  Bosphore.  La  Grande-Bretagne,  pour 
laquelle  l'équilibre  de  l'Europe  était  une  question  vitale,  trou- 
vait, dans  les  Gouvernements  Balkaniques,  à  qui  elle  était 
disposée  à  fournir  un  appui  moral  et  financier,  l'obstacle 
nécessaire  au  Drang  nach  Osten.  L'Italie,  bien  qu'alliée  aux 
Puissances  Germaniques,  avait  des  intérêts  si  différents  de 
celles-ci,  des  ambitions  placées  sur  des  territoires  si  sem- 
blables, que  l'on  pouvait  craindre,  à  Berlin  et  à  Vienne,  de 
lui  voir  adopter,  dans  les  moments  décisifs,  une  attitude  iso- 
lée. La  guerre  italo-turque  avait  fait  voir  à  l'Autriche  la  fra- 
gilité relative  de  son  alliance  avec  l'Italie.  Elle  avait  montré 
également  les  ambitions  que  cette  dernière  Puissance  nour- 
rissait sur  les  côtes  balkaniques,  que  l'Autriche    réservait. 
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dans  sa  pensée,  à  son  activité  future.  La  France  enfin,  fidèle 
alliée  de  la  Russie,  et  particulièrement  favorable  à  l'équi- 
libre, était  également  hostile  à  la  marche  autrichienne  vers^ 
l'Est. 

Les  Empires  Germaniques  ne  trouvaient  g^uère,  pour  les 
seconder  dans  leur  voie  ambitieuse,  que  l'appui  du  Sultan, 
qui  puisait  dans  leur  aide  morale  et  financière  la  force  qui  lui 
permettait  de  maintenir  son  Empire. 

Lorsque  s'était  formée,  dans  les  Balkans,  la  ligue  des  petits 
États,  l'Autriche-Hongrie,  voyant  là  le  résultat  de  la  politique 
russe,  s'était  efforcée  de  lutter  autant  qu'elle  le  pouvait 
contre  la  conclusion  d'une  entente  qui  lui  barrait  la  route  de 
Salonique.  Mais,  ayant  constaté  qu'elle  ne  pouvait  réussir  à 
empêcher  la  conclusion  d'une  alliance  entre  les  petits  Gou- 
vernements des  Balkans,  elle  avait  changé  brusquement  son 
attitude  et  s'était  efforcée,  pour  déplaire  à  la  Russie,  de 
pousser  les  Alliés  à  des  mesures  extrêmes,  sachant  que  la 
grande  Puissance  Slave  ne  permettrait  jamais  à  quiconque 
de  s'approcher  de  Constantinople. 

Le  Gouvernement  de  Vienne  avait  encouragé  l'ambitieux 
Roi  Ferdinand  de  Bulgarie  à  poursuivre  ses  succès  jusqu'au 
seuil  de  Sainte-Sophie.  Le  Cabinet  de  Vienne  avait  ainsi 
réussi  à  dénouer  les  liens  qui  unissaient  Sofia  à  Saint-Péters- 
bourg. Puis  l'infernale  habileté  de  la  Diplomatie  des  Habs- 
bourg avait  réussi,  en  exploitant  les  rivalités  toujours  latentes 
entre  les  petits  peuples,  à  envenimer  les  relations  des  États 
Balkaniques  et  à  maintenir  entre  eux  un  état  de  tension  qui 
avait  abouti  à  la  rupture.  Mais  le  destin  n'avait  pas  été  favo- 
rable à  l'Autriche  ;  et  la  Bulgarie,  en  qui  elle  avait  mis  toute 
son  espérance,  était  vaincue  par  la  Serbie  et  la  Grèce.  La 
Roumanie  elle-même,  que  le  Cabinet  de  Vienne  s'était 
efforcé  de  retenir,  prenait  parti,  par  haine  des  Bulgares, 
contre  la  Diplomatie  Viennoise;  et  la  situation,  consolidée 
au  Traité  de  Bucarest,  marquait  à  la  fois  l'échec  de  la  Diplo- 
matie des  Habsbourg  et  son  triomphe.  C'était  un  échec, 
parce  que  le  Traité  de  Bucarest  constituait  dans  les  Balkans 
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une  force  g^énérale,  hostile  aux  Empires  du  Centre,  et  qui 
était  composée  des  vainqueurs  des  g^uerres  balkaniques, 
c'est-à-dire  de  la  Serbie,  de  la  Grèce,  du  Monténég^ro  et  de 
la  Roumanie.  Mais  c'était  ég^alement  une  victoire  parce  que, 
tout  en  maintenant  ses  excellentes  relations  avec  le  Gouver- 
nement de  Gonstantinople,  l' Autriche-Hongrie  avait  réussi  à 
détacher  de  façon  définitive  la  Bulgarie  du  bloc  balkanique 
et  à  la  faire  entrer  dans  l'orbite  de  sa  politique  générale. 

D'ailleurs  le  Traité  de  Bucarest  permettait  au  Cabinet  de 
Vienne  de  nourrir  encore  bien  des  espérances.  La  situation 
créée  au  Traité  de  Bucarest  était  bien  loin  d'être  stable.  Trop 
de  haines  couvaient  encore  sous  la  cendre  des  dernières 
guerres  ;  trop  de  jalousies,  trop  de  rancunes  héréditaires  mor- 
daient encore  le  cœur  du  Souverain  vaincu. 

Ce  fut  en  vain  que  les  Puissances  de  la  Triple-Entente  s'ef- 
forcèrent de  reconstruire  l'union  passée  sur  les  ruines  de  l'Al- 
liance Balkanique.  Les  efforts  dissolvants  de  l'Autriche 
étaient  plus  forts  que  les  raisonnements  de  la  Russie  et  de 
ses  amies. 

Par  suite  de  toutes  ces  ambitions  qui  s'entre-choquaient 
dans  tous  les  domaines,  la  situation  générale  du  monde  était 
trouble.  On  sentait  se  préparer  des  événements  redoutables. 
Les  aspirations  autrichiennes  et  hongroises  sur  les  territoires 
orientaux  devenaient  chaque  jour  plus  fortes  et  plus  précises. 
En  même  temps,  l'accroissement  constant  de  la  puissance  ger- 
manique et  de  ses  forces  militaires,  la  poussée  des  naissances 
innombrables  dans  l'Empire  Allemand  devaient  jeter  les  Na- 
tions Germaniques  dans  la  voie  des  extensions  territoriales; 
et  le  système  de  la  paix  armée,  qui  écrasait  de  son  lourd  far- 
deau les  Gouvernements  et  les  peuples,  faisait  prévoir  que  les 
sacrifices  que  s'imposaient  les  Nations  Européennes  ne  pour- 
raient durer  indéfiniment  et  aboutiraient  au  choc  qu'ils 
avaient  pour  but  d'éviter. 

La  question  des  Slaves  d'Autriche  créait  également  en 
Autriche-Hongrie  un  état  de  choses  dangereux  pour  la  paix; 
et  la  haine  des  Serbes  pour  la  Monarchie  Dualiste,  qui  oppri- 
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mait  les  plus  belles  parties  de  leur  race,  faisait  prévoir  qu'un 
conflit  {jermait  à  l'Est  de  l'Europe,  qui  ne  pourrait  être 
résolu  que  par  la  force.  L'Autriche  avait  manifesté  là  sa 
volonté  par  la  création  de  l'Albanie,  destinée  à  étouffer  les 
Serbes  rebelles  et  à  devenir  la  voie  qui  conduirait  l'aigrie 
bicéphale  jusqu'à  Salonique.  Et  cette  ville  incomparable  elle- 
même  était  le  gag^e  certain  d'une  guerre  inévitable. 

Ce  gigantesque  conflit  d'Orient,  basé  sur  les  querelles  par- 
ticulières des  différents  États  de  l'Europe,  greffé  sur  la  haine 
franco-allemande,  sur  la  rivalité  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Empire  Allemand  au  sujet  des  flottes  et  du  commerce  mon- 
dial, sur  l'antagonisme  irréductible  de  la  Slavie  et  du  Ger- 
manisme, devait  inévitablement  être  l'étincelle  qui  embrase- 
rait l'Europe.  Et  la  responsabilité  de  l'immense  catastrophe 
devait  retomber  sur  ceux  qui,  par  leur  diplomatie  agressive 
et  ambitieuse,  avaient  créé  un  état  de  choses  intolérable,  sur 
l'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne. 

* 

Après  le  triomphe  de  sa  Diplomatie  au  Congrès  de  Berlin, 
l'Autriche-Hongrie  eût  pu  s'estimer  satisfaite.  Bien  que  ce 
Traité  eût  été  conçu  selon  de  mauvais  principes,  son  applica- 
tion eut  pu  se  faire  de  façon  large  et  généreuse.  Non  seule- 
ment le  Traité  de  Berlin  ne  fut  pas  appliqué  d'une  manière 
capable  d'atténuer  ses  lacunes,  mais  encore  les  quelques 
clauses  qui  auraient  pu  amener  une  amélioration  de  la  situa- 
tion générale  de  l'Europe  et  de  l'Asie  Mineure  ne  furent  pas 
mises  en  pratique.  Chaque  événement  politique  nouveau 
après  1878  fut  une  atteinte  portée  au  Traité  de  Berlin. 

Dans  la  façon  d'appliquer  les  clauses  de  cet  Acte,  deux 
conceptions  se  heurtaient.  La  conception  russe  sotihaitait  une 
extension  des  termes  du  Traité  dans  un  sens  généreux  et 
noble,  dans  un  sens  émancipateur  des  Nationalités  Balka- 
niques. La  conception  autrichienne  au  contraire  était  restric- 
tive des  droits  des  peuples  et  des  Nationalités. 
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Mélange  elle-même  de  tant  de  Nationalités  qui  vivaient  en 
son  sein,  non  pas  heureuses,  mais  opprimées,  l'Autriche- 
Hongrie  ne  pouvait  adopter  une  attitude  autre  que  celle 
d'une  irréductible  hostilité  à  toute  idée  de  liberté.  Par  sa 
seule  constitution,  par  son  organisation  injuste,  l'Autriche- 
Hongrie  était  un  poids  sur  la  poitrine  de  l'Europe.  Mais  sa 
responsabilité  fut  particulièrement  éclatante  dans  les  événe- 
ments qui  marquent  l'aurore  du  vingtième  siècle,  dans  ce 
conflit  macédonien  où  elle  s'efforçait  tantôt  de  maintenir  le 
statu  quo,  ce  statu  quo  où,  comme  l'écrivait  la  Novoîé  Vremia, 
souffraient  pourtant  des  hommes  vivants,  tantôt  de  fomenter 
des  troubles  capables  de  faciliter  ses  intrigues. 

Sa  responsabilité  apparaît  dans  cette  triste  affaire  de 
Bosnie-Herzégovine,  image  du  martyre  d'un  peuple,  dans 
ces  guerres  balkaniques,  où  elle  réussit  à  diviser  la  Slavie  et 
à  jeter  les  uns  contre  les  autres  les  alliés  de  la  veille,  enfin 
dans  le  choc  monstrueux  qui  met  aujourd'hui  aux  prises 
l'univers  entier. 

Cette  guerre,  nul  doute  que  l' Autriche-Hongrie  ne  l'ait 
engagée  que  parce  qu'elle  se  sentait  soutenue  par  les  Hohen- 
zoUern.  L'Autriche-Hongrie  suivait  la  voie  tracée  par  Bis- 
marck, qui  avait  su  se  servir  de  la  Monarchie  Dualiste  au 
mieux  de  ses  intérêts.  Il  l'avouait  dans  ses  Souvenirs,  où  il 
écrivait  :  «  C'est  un  avantage  fondamental  pour  nous  que 
«  l'Autriche  et  la  Russie  aient  des  intérêts  opposés  dans  les 
"   Balkans.  » 

Depuis,  les  successeurs  de  Bismarck  n'avaient  cessé  d'ap- 
pliquer, sur  ce  point,  ses  maximes,  et  de  poursuivre  la  poli- 
tique grandiose  qui  visait,  après  de  grands  bouleversements, 
à  faire  de  F  Autriche-Hongrie  une  grande  Puissance  Slave, 
avec  Constantinople  pour  Capitale,  comme  contrepoids  à 
la  Russie,  tandis  qu'un  jour  ou  l'autre  les  populations  alle- 
mandes d'Autriche  reviendraient  aux  Hohenzollern. 

Ces  ambitions  mettaient  fatalement  F  Autriche-Hongrie  en 
conflit  avec  la  Russie  et  certains  Autrichiens  s'étaient  aperçus, 
dès  le  début  de  cette  politique,  des  dangers  qu'elle  présen- 
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tait.  Le  25  août  187:2,  T Archiduc  Albrecht  adressait  au 
Ministère  des  Affaires  Étrang^ères  une  missive,  où  il  se  décla- 
rait hostile  à  un  rapprochement  de  l'Autriche-Honçrie  et  de 
TAllemagne  et  où  il  se  prononçait  en  faveur  d'une  alliance  de 
l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  France.  «  Devons-nous,  » 
écrivait-il,  "  répéter  Terreur  de  1863  et  de  nouveau  tenir 
«  pour  Bismarck?  Certes  Bismarck  a  besoin  maintenant  de 
«  quelques  années  de  paix  et  cherche  à  nous  rapprocher  de 
«  la  Russie;  mais  c'est  pour  mieux  nous  déchaîner,  comme 
«  ses  vassaux,  plus  tard,  contre  la  même  Russie.  Gela  amè- 
«  nera  notre  fin.  " 

Malgré  cela,  les  Gouvernements  qui  s'étaient  succédé  en 
Autriche-Hongrie  s'étaient  chaque  jour  plus  étroitement  liés 
à  l'Empire  Allemand,  pour  accomplir  cette  marche  vers 
l'Orient  qui  les  hypnotisait.  Le  flot  tumultueux  du  Germa- 
nisme emportait  vers  l'Asie  toute  une  race,  et  le  monde  sui- 
vait avec  anxiété  la  coulée  de  ce  fleuve  envahissant  vers 
la  Mer  Egée,  flot  que  seul  »  le  resserrement  des  berges 
slaves  (1)  »  pourrait  arrêter  ou  refouler. 

S'il  était  quelque  obstacle  capable  d'enrayer  cette  marche 
orientale  de  l' Autriche-Hongrie,  c'était  la  Russie.  Celle-ci 
avait  fait,  pour  la  paix,  d'immenses  concessions.  Elle  avait, 
pour  le  bonheur  du  monde,  consommé  le  sacrifice  de  ses  inté- 
rêts vitaux,  mais  n'avait  réussi  qu'à  se  laisser  plus  facilement 
duper  par  la  Diplomatie  Autrichienne.  Le  retour  de  la  Russie 
dans  la  voie  de  ses  vieilles  traditions  nationales  amenait  la 
certitude  de  conflits  nouveaux  dont  le  germe  (qui  n'avait 
d'ailleurs  à  aucun  moment  disparu)  était  l'antagonisme  même 
de  r Autriche-Hongrie  et  de  la  Russie.  Je  me  souviens  à  ce 
propos  de  la  claire  formule  dans  laquelle  mon  regretté 
Maître,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  renfermait  les  princi- 
pales raisons  de  l'animosité  de  la  Russie  vis-à-vis  de  l'Au- 
triche-Hongrie  :  «  L'Empire  des  Habsbourg  reste-t-il  un 
«i  État  Dualiste  Germano-Magyar,  c'est  l'oppresseur  histo- 

(1)  Charles  Loiskau,  le  Bal/.an  Slave,  p.  332. 
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«  rique  des  frères  Slaves  que  Moscou  est  appelé  à  délivrer. 
«  Tente-t-il  de  se  transformer  en  fédération  donnant  à  chaque 
«  individualité  nationale  une  égale  liberté,  c'est  un  concur- 
(1  rent  qui  menace  d'usurper  vis-à-vis  des  Slaves  de  l'Ouest 
«  et  du  Sud  la  mission  dévolue  de  droit  divin  à  la  Sainte- 
(i  Russie.  I»  Et  ces  mots,  dont  l'exactitude  apparaît  aujour- 
d'hui   à   la   lumière    particulière    des    événements    récents, 
indiquent  assez  à  quel  point  il  est  dans  les  phénomènes  his- 
toriques des  lois  inexorables. 

Des  ambitions  imprudentes  de  l'Autriche-Hong^rie,  de  la 
constitution  même  des  deux  g^rands  Empires  aux  aspirations 
inconciliables  devait  fatalement  sortir  l'incendie  qui  allait 
embraser  l'Europe.  Et  ces  événements  étaient  d'autant  plus 
inévitables  que,  par  suite  de  l'obstination  de  la  Diplomatie 
Autrichienne  à  persécuter  les  Slaves,  à  contrecarrer  perpé- 
tuellement les  plans  de  la  Russie,  cette  dernière  Puissance  se 
rendait  chaque  jour  mieux  compte  que,  selon  la  parole 
célèbre  du  Général  Paskiévitch,  «  le  chemin  de  Byzance  pas- 
«  serait  par  Vienne  »  . 

Je  m'arrête. 

Cette  œuvre,  commencée  depuis  long^temps,  je  la  termine- 
aujourd'hui  seulement,  au  milieu  du  plus  g^rand  bouleverse- 
ment que  l'univers  ait  jamais  connu.  Le  sang  coule  de  toutes 
parts.  Des  villages  fumants,  les  flammes  accusatrices  mon- 
tent jusqu'au  trône  de  Dieu,  comme  pour  y  porter  témoi- 
gnage. Les  soupirs  gonflent  les  poitrines  des  femmes  en 
deuil  ;  et  les  larmes  coulent  sur  les  tombes  sacrées  de  ceux 
qui  furent  des  héros. . . 

Devant  ces  malheurs  accumulés,  l'historien  se  sent  saisi 
d'une  secrète  angoisse.  Est-il  possible  que  de  l'immense 
holocauste  ne  sorte  pas  une  humanité  plus  grande,  ayant 
compris  le  vide  de  ses  folies  !  Est-il  possible  que  d'une  telle 
guerre  ne  sorte  pas  une  éternelle  paix!  Et  l'homme  qui  non 
seulement  écrit  l'Histoire,  mais   sait  la  comprendre,  reste 
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rêveur,  car  il  n'ignore  pas  que,  pour  empêcher  les  guerres, 
il  faut  détruire  les  causes  de  guerre,  et  que,  dans  cette 
Europe  divisée,  les  germes  de  conflit  resteront  tant  que  sub- 
sisteront l'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie. 

A  une  heure  où  le  monde,  sentant  palpiter  en  lui  une  âme 
supérieure,  rêvait  d  un  avenir  plus  sage  et  d'une  humanité 
meilleure,  ces  deux  Empires  dressèrent,  contre  l'esprit  de 
bonté  et  de  justice  humaines,  l'orgueilleuse  barrière  de  leurs 
ambitions  démesurées.  L'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie 
prétendirent  arrêter  le  cours  du  Destin  et  suspendre,  par  le 
glaive,  la  lente  marche  des  sociétés  vers  le  progrès  moral  et 
le  respect  du  Droit.  L'Allemagne,  plus  forte,  plus  brutale, 
l'Autriche-Hongrie,  plus  perverse  et  plus  lâche,  lancèrent 
sur  le  monde  les  fléaux  qui  l'accablent  aujourd'hui. 

Folie  des  rêves  de  conquête  et  des  désirs  ambitieux!  Les 
Habsbourg  repaissaient  leur  orgueil  du  songe  de  Gonstanti- 
nople.  Ils  pensaient  qu'il  leur  était  réservé  de  ressusciter  en 
Orient  les  siècles  passés,  d'abattre  les  minarets  mauresques 
qui  flanquent  Sainte-Sophie  et,  détruisant  l'enduit  de  chaux 
dont  Mahomet  le  Conquérant  recouvrit  les  murs  de  la  Sainte 
Basilique,  de  remettre  au  jour  les  fraîches  mosaïques  du 
temps  de  Justinien  et  les  images  peintes  épargnées  par  l'in- 
jure du  temps.  Et  les  descendants  des  anciens  Seigneurs  qui 
avaient  fondé  leur  Maison  sur  le  roc  escarpé  du  Château  des 
Vautours  (1)  rêvaient  de  respirer  la  brise  embaumée  du 
Bosphore  et  de  charmer  leurs  yeux  du  doux  miroitement  des 
ondes  opalines. . . 

Mais  leur  puissance  n'était  plus  égale  à  leurs  ambitions 
immenses.. . 

L'Empire  des  Habsbourg,  après  avoir  remporté  les  triom- 
phes les  plus  éclatants,  après  avoir  connu  les  plus  sublimes 
apothéoses,  avait  décliné  lentement  au  cours  des  derniers 
siècles. 

Le  gigantesque  orage  qui  secoue  le  monde  aujourd'hui  use 


(1)  Habsbourg-Habitch-bourg  :  Château  des  Vautours. 
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lentement  ses  forces  morales  et  matérielles.  Et  l'ombre  peu  à 
peu  envahit  cet  Empire,  qui  voulait  autrefois  engflober  l'uni- 
vers, qui  recouvrait  les  mers  de  ses  g^alères  d'or,  et  qui  réu- 
nissait en  son  sein  tant  d'États  que  le  soleil,  jadis,  ne  s'y 
couchait  iamais. . . 
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